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AVERTISSEMENT 



L'année même oîi un bienfaiteur anonyme fondait 
auprès de TUniversité de Paris cinq bourses de voyage 
autour du monde, le Conseil de TUniversité fît à l'au- 
teur du livre Thonneur de le désigner parmi les voya- 
geurs de la première série. 

L'auteur étudiait depuis quelque temps la manière 
dont les questions économiques et sociales sont posées 
en Angleterre et dans le monde anglais. Il saisit l'oc- 
casion de voir l'Amérique du Nord, une grande par- 
tie de l'empire anglais et visiter, entre autres régions, 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, ces pays où l'état 
a imposé des limites au droit de propriété, a institué 
la journée de huit heures, le minimum de salaire, 
l'arbitrage obligatoire, après enfin une foule de 
mesures qui ont valu aux colonies anglaises des anti- 
podes le surnom de Paradis des ouvriers. 

S'il a visité Sud- Australie, Victoria, Tasmanie, Nou- 
velle-Galles, Queensland, Nouvelle-Zélande (27 avril- 
3 octobre 1899), au cours d'un voyage de dix-huit mois 
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II AVERTISSEMENT 

autour du monde (1898-1900), c'est au fondateur des 
bourses qu'^l le doit. Aussi ce livre lui serait-il dédié, 
si ce généreux donateur n'avait cru devoir conserver 
Tanonymat, résolution qui laisse à l'auteur le regret 
de ne pouvoir exprimer sa reconnaissance comme il 
Teût désiré. 

Dans l'enquête dont ce livre expose les résultats on 
s'est proposé d'étudier sur place, — et dans les dis- 
tricts de culture, d'élevage, de mines, aussi bien que 
dans les villes — l'application des mesures sociales ; 
on a visité différents types des expériences les plus 
originales et les plus intéressantes. 

On a cherché les informations à toutes les sources, 
on a consulté les intéressés de toute catégorie, et on 
s'est toujours efforcé de recueillir les objections, les 
critiques, les protestations. 

Pour la rédaction, on aurait pu suivre l'ordre géo- 
graphique et examiner les colonies l'une après Tautre, 
car chacune a son parlement, sa constitution, et reste 
maîtresse de sa législation. Mais, comme les lois 
sociales d'Australasie sont Teffet d'une évolution géné- 
rale, comme les principales d'entre elles sont les 
adaptations diverses d'un modèle unique, on a cru 
qu'il était plus logique de procéder par ordre des 
matières, sans négliger de mettre en relief le rôle ini- 
tiateur de telle ou telle colonie. 

L'auteur a rencontré le meilleur accueil et l'obli^ 



AVERTISSEMENT III 

geance la plus grande auprès de toutes les personnes 
auxquelles il s'est adressé ; la liste en est si longue 
qu'il est impossible de la publier, mais le fait suffit à 
montrer quel intérêt les autorités, la presse et le public 
d'Australie, Tasmanie, Nouvelle-Zélande ont témoigné 
à un travail destiné à faire connaître en France 
Fœuvre sociale de la démocratie australasienne. 

L'auteur est heureux d'exprimer ici toute sa grati- 
tude à M. Arthur Fontaine, directeur du Travail au 
Ministère du Commerce sur la proposition duquel il 
a été chargé par ce Ministère d'une enquête qui lui a 
permis de donner à la fois plus de précision et d'am- 
pleur à ses recherches*. 

L'Office du travail a fait publier à l'Imprimerie na- 
tionale le rapport rédigé à la suite de cette enquête 
[Législation ouvrière et sociale en Australie et Nou- 
velle-Zélande, 1901, in-8« de iii-200 p.)'. 

Mettre ce travail à la portée d'un plus grand nombre 
de lecteurs, tel est l'objet de la présente publication^, 

(1) Les ouvrage , brochures, documents, cités dans les notes 
bibliographiques de ce livre, se* trouvent au Ministère du Com- 
merce (principalement aux archives de la Direction du travail et à 
la bibliothèque). On on trouvera une partie à la bibliothèque du 
Musée social, 5, rue Las Cases, Paris. 

(2) Une partie de cet avertissement est reproduite de la lettre de 
M. Arthur Fontaine qui précède le Rapport ci-dessus. 

(3) Plusieurs descriptions ou tableaux de mœurs reproduits dans 
le chapitre ii, ni, et vni (question agraire, question ouvrière, fonc- 
tions de l'état) ont été publiés sous forme de correspondances dans 
le journal le Temps. 
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CHAPITRE PREMIER 

LE PASSÉ ET LE PRÉSENT DE L'AUSTRALASIE 

Le Pays *. 

L'Australie est un continent massif à peu près grand 
comme les trois quarts de l'Europe. Sa partie occidentale 
et toutes ses régions intérieures reçoivent très peu de 
pluies; ce sont presque toujours des steppes couvertes 
d'herbes dures, de brousse, parfois des déserts avec des 

(1) La description géographique la plus complète et la plus inté- 
ressante, en français, est celle d'Elisée Reclus, Géographie générale, 
t. XIV. 

Sur la situation générale, particulièrement les questions écono- 
miques, la législation ouvrière et foncière,. Pierre Leroy-Beaulieu, 
f^es nouvelles sociétés anglo-saxonnes, Paris, 1895, in-16 (au point de 
vue de l'économie politique orthodoxe, hostile à l'intervention de 
l'état). 

Sur la Nouvelle-Zélande, en français, André Siegfried, Une en- 
quête, . . sur la Nouvelle-Zélande, extrait de la Revue politique et 
parlementaire, janvier et février 1900. 

M. Siegfried prépare un ouvrage plus étendu- sur la Nouvelle- 
Zélande, qu'il a visitée à la même époque que moi-même. 

M. Louis Vigouroux prépare une étude économique sur l'Austra- 
lasie qu'il a visitée avec une mission du Musée Social. 

Les ouvrages français sont peu nombreux. Il existe en anglais 
beaucoup d'ouvrages contemporains très intéressants tels que ceux 
de Sir Charles Dilke, deR. Walker. Michaël Davitt, W.P. Reeves, etc., 
et de nombreux annuaires qui sont fort utiles. J'aurai l'occasion de 
citer plusieurs de ces publications dans les autres paragraphes de 
ce chapitre et au cours du livre. 
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dunes de sable et des étangs salés; ces solitudes ne seraient 
connues que par les explorations si les éleveurs de mou- 
tons et les chercheurs d*or ne les avaient envahies dans 
ces dernières années. 

Les parties fertiles, arrosées, propres à rétablissement 
de colons forment une bande sur la côte Est et Sud-Est ; elles 
sont séparées de l'intérieur par des montagnes, abruptes 
en arrière de Sydney, partout larges et couvertes de forêts 
(Montagnes Bleues, Alpes australiennes). Les colons se 
sont établis d!abord à Sydney et en Tasmanie, île monta- 
gneuse et bien arrosée, puis sur les côtes d'Adélaïde (Sud- 
Australie), de Victoria (Melbourne) et au nord sur celles 
du Queensland. De là, ils ont franchi les montagnes et ont 
pénétré dans l'intérieur. 

Le climat du littoral est tropical au Queensland et sur 
toute la côte Nord : il y permet la culture de la canne à 
sucre. Sydney et Adélaïde ont à peu près le climat de la 
Méditerranée, avec des variations plus brusques; l'oran- 
ger et la vigne mûrissent dans leurs campagnes. Le sud 
de Victoria et la Tasmanie ont un hiver assez froid et plu- 
vieux avec de la neige sur les montagnes, parfois des 
gelées. Partout l'air est sec, agréable, pur, sauf dans les 
parties mal abritées, où le vent de l'intérieur apporte 
ses tourbillons de poussière. 

Sur la côte occidentale, le désert et la brousse s'éten- 
dent presque jusqu'au rivage. Les établissements fondés 
de ce côté ont végété longtemps : les mines d'or de l'inté- 
rieur ont été reconnues et exploitées seulement depuis 
quelques années. 

Les indigènes, peu nombreux, demeurés au degré de 
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civilisation le plus bas, ne vivaient que de la chasse, de la 
pêche, de la cueillette K Quand les Européens s'établirent 
en Australie, le continent était une vaste forêt d'eucalyptus 
hauts et touffus sur la côte et les montagnes, rabougris et 
clairsemés dans les steppes : c'est le bush qui couvre 
encore la plus grande partie du continent. Pour mettre 
le sol en culture, il faut couper les arbres et arracher leurs 
fortes et profondes racines. 

Ce pays sec, monotone, caché sous une forte végétation 
primitive, ne promettait pas ce qu'il a donné. On le mécon- 
nut d'abord. L'officier envoyé en 1802 pour fonder le pre- 
mier établissement sur la baie où s'élève maintenant Mel- 
bourne, la plus grande ville d'Australie, quitta bientôt le 
pays, en déclarant qu'il était juste assez bon pour les kan- 
gourous. 

La Nouvelle-Zélande n'est colonisée que depuis un dtîmi- 
siècle, et elle a déjà 756 505 habitants, avec une superficie 
qui ne dépasse point celle de l'Italie. La colonisation de ce 
pays rencontrait pourtant de grandes difficultés : l'éloigne- 
ment, car la Nouvelle-Zélande est séparée de l'Australie 
par une mer généralement mauvaise que les vapeurs met- 
tent cinq jours à franchir; les habitants (Maoris) ^, guer- 

(1) On estime qu'il en reste à peine 200 000, presque tous en Ouest- 
Australie et dans Tarrière-pays du Queensland et du Sud-Auslj'alie 
ainsi que dans le Territoire-Nord dépendant de cette dernière co- 
lonie. 

VoirRoth, The Aborigènes of Queensland (publié par le gouverne- 
ment), Brisbane, 1899, in-8°, — B. Spencer et F. Gillen, The Native- 
Tribes of Central Australia, Londres, 1899, in-8<» (les deux ouvrages 
illustrés) . 

(2) Le nombre des Maoris paraît diminuer d'une façon continue. 
Lors du recensement de 1896, il s'élevait à. 39 854, et le nombre des 
métis (en augmentation) à 5 762. 

Au sujet des Maoris, voir Sir George Grey (gouverneur, puis premier 
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riers très braves qui se battirent pendant huit années pour 
défendre leurs terres et qui en ont conservé une partie 
dans Tîle Nord. Mais le sol y est excellent dans les plaines 
et les vallées; les deux îles ont des montagnes très élevées, 
avec des neiges éternelles dans l'île Sud; Teau coule en 
abondance. Les pâturages sont plus gras, la culture 
souffre moins de la sécheresse qu'en Australie. Le climat, 
analogue à celui de Sydney dans le nord, de la Tasmanie 
au sud, est un des plus salubres du monde. On envoie 
aujourd'hui les phtisiques faire des cures d'air en Nou- 
velle-Zélande. 



Les débuts de la colonisation. La déportation. 
Les squatters ^ 

La côte orientale fut reconnue en 1770 par Gook qui 
l'appela Nouvelle-Galles du Sud à cause de ses montagnes 
el de ses profondes échancrures. Le naturaliste de l'expé- 
dition fit une description enthousiaste de la végétation 

tninistre de Nouvelle-Zélande), Polynesian Mythology» — J. White, 
Ancient history of the Maoris (publication oflficielle). — D' Shortland 
Maori Religion and Mythology. — Maning, Old New-Zealand, — et 
pour une étude plus rapide, les très intéressants chapitres de W. P. 
Reeves, The Long White Cloud, London, 1898, in-8«. ' 

(1) Consulter G.-W. Rusden, The History of Australasia, nouvelle 
éd., Melbourne, 1897, 3 vol. in-S"; le même, The History of New- 
Zealand, nouvelle éd., Melbourne, 1896, 3 vol. in-8«. 

Sur la Nouvelle-Zélande, voir de préférence l'étude générale et très 
intéressante de l'ex -ministre du travail, aujourd'hui agent général 
de la colonie à Londres, W. P.. Reeves, The Long White Cloud 
|Ao Tea Roa), Londres, 1898, in-8«. 

Il existe une foule d'histoires sommaires telles que E. Jenks, 
The History of the Australasian Colonies, Cambridge, 1895, in-8<». 

J'ai exposé les faits importants de l'histoire d'Australasie et donné 
une bibliographie dans les tome's X, XI et XII de l'Histoire générale 
publiée sous la direction de MM. Lavisse et Rambaud, Paris, Colin, 
1898-1900. 
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qui couvrait les bords de la baie de la botanique {Botany 
Bay). Lorsque TAmérique se fut rendue indépendante, le 
gouvernement anglais songea à mettre en valeur le rivage 
découvert par Cook. Il commença par y déporter les cri- 
minels. En 1788 un premier convoi de condamnés escorté 
par des gardiens et un régiment d'infanterie de marine 
vint fonder Sydney ; la déportation continua pendant 
plus de cinquante années. Ceux qu'on envoyait n'étaient 
pas tous des meurtriers ou des brigands; beaucoup étaient 
déportés pour des délils qui sont aujourd'hui punis moins 
sévèrement, vol domestique, braconnage, vagabondage, 
pour des faits de grève, pour des crimes politiques ; un 
grand nombre d'Irlandais furent envoyés en Australie 
après la révolte de 1798. 

Les dépôts étaient à Sydney, aux îles Norfolk, en Tas- 
manie. Les condamnés travaillaient d'abord dans des 
bagnes; beaucoup d'entre eux furent ensuite employés à 
des travaux publics, défrichements, routes, constructions, 
ou prêtés à des particuliers qui s'engageaient à les nour- 
rir. La colonisation pénale coûtait beaucoup plus qu'elle 
ne rapportait. Elle était un sujet de plaintes pour les colons 
libres. Enfin les philanthropes dénonçaient l'inhumanité 
avec laquelle les gardiens traitaient les prisonniers. Tout 
cela fit que la déportation fut supprimée en 1840 dans la 
Nouvelle-Galles, de 1847 à 1852 dans la terre de Van Die- 
men (Tasmanie). 8,3290 convicts avaient été déportés 
dans la première de ces colonies de 1788 à 1840, 55 000 
dans la seconde de 1803 à 1 845. Dans l'une et l'autre, 30 000 ^ 
environ s'étaient établis définitivement, les autres étant 
morts au bagne ou revenus en Europe après l'expiration 
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de leur peine. Or en 1851, la Nouvelle-Galles avait 
360 000 habitants : de plus les autres colonies, sauf les 
deux, moins peuplées Tasmanie et Australie occidentale, 
n'ont jamais reçu de condamnés. Le peuplement de TAus- 
tralie n'a donc pas été fait par les convicts : Témigration 
libre y a contribué dans une proportion infiniment plus 
forte. Les descendants de déportés qui peuvent se trouver 
aujourd'hui à Sydney et à Hobart sont noyés dans le 
reste de la population : le souvenir de leur origine est 
perdu. 

La véritable colonisation — d'où sort la population aus- 
tralienne — a commencé presque en môme temps que la 
déportation. En 1793, Sydney reçut pour la première fois 
des paysans d'Angleterre; d'autres arrivèrent dans les 
années suivantes : on leur donnait quelques hectares de 
terres, à condition de payer une redevance après la troi- 
sième année ; on leur fournissait des vivres pendant deux 
ans; on leur assignait des convicts qu'ils devaient habil- 
ler après la première année* et nourrir après la deuxième. 
Les premiers colons essayèrent de cultiver le blé et le 
mais, mais la sécheresse fit manquer la première récolte 
et le gouvernement dut acheter du grain pour les nour- 
rir. 

Ce n'était là qu'un expédient. On voulait en effet que 
l'Australie put se suffire à elle-même, pay for itself, sui- 
vant la maxime constante de l'Angleterre en matière de 
colonisation. La moyen fut trouvé par d'ingénieux capi- 
talistes qui commencèrent l'élevage du mouton. En 1797, 
un navire amena en Australie quelques moutons. mérinos 
achetés au Gap. Un officier d'infanterie de marine songeait 
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alors aux moyens de faire fortune dans ce pays perdu, où 
sa fonction Tavait exilé. Il eut l'idée que les moutons pros- 
péreraient dans ce pays sec, que Therbe était bonne pour 
eux, que les eucalyptus ne les gêneraient point, que Télé- 
vage ne demanderait aucun frais de défrichement, enfin 
que la garde des troupeaux, confiée à des convicts, coûte- 
rait peu de chose. Mais, pour faire pâturer des moutons^ 
il fallait une grande concessioa et le gouverneur n'en 
accordait que de médiocres parce qu'il voulait former une 
population de petits cultivateurs. Le capitaine se rendit 
en Angleterre et obtint le droit de pâture sur un espace de 
5 000 acres d'un seul tenant. PI usieurs capitalistes imitè- 
rent cet exemple. Plus tard ils ne se contentèrent pas de 
louer, ils achetèrent ou se firent donner de grands mor- 
ceaux de bonnes terres. 

En Tasmanie on donnait une propriété pour rien à 
celui qui apportait assez d'argent pour la mettre en valeur. 
Ainsi commencèrent à se former deux classes dont la riva- 
lité remplit toute l'histoire de l'Australie : !•* petits culti- 
vateurs; 2° possesseurs de grands troupeaux de moutons, 
les uns propriétaires, les autres locataires de terrains 
immenses. 

La formation de classes distinctes entre les colons fut 
encore accentuée par l'application du système de Wake- 
field, économiste et homme d'affaires. 

Wakefield proposait de ne plus faire de concessions gra- 
tuites, mais de vendre les terres à un pHx élevé, en les 
divisant par lots d'étendue moyenne sans empêcher 
d'ailleurs les amateurs d'acheter plusieurs lots à la fois. 
Les colons seraient obligés de venir avec un capital s'ils 
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voulaient acquérir des propriétés ; ils ne risqueraient pas 
de tomber à la charge du gouvernement. Le prix de la 
vente des terres devait servir à payer le passage d'une 
classe d'immigrants pauvres, qui, jetés en grand nombre 
sur le marché du travail colonial, fourniraient une main- 
d'œuvre peu coûteuse aux propriétaires. La déportation 
pénale ne devait pas exister dans ce système. La coloni- 
sation ainsi entendue serait entreprise par des compagnies 
d'actionnaires; elle était présentée comme une bonne 
affaire pour les particuliers qui y trouveraient des divi- 
dendes et pour l'état à qui on ne demanderait rien. 

Deux compagnies de colonisation furent créées par 
Wakefield et ses amis : la première fonda Adélaïde et Sud- 
Australie en 1836, l'autre Wellington (Nouvelle-Zélande) 
en 1839. Ce fut une excellente opération pour les initia- 
teurs qui se firent rémunérer par de grandes étendues 
d'excellentes terres : plusieurs des grandes propriétés de 
Sud-Australie et de Nouvelle-Zélande appartiennent encore 
à leurs descendants. Mais, dans l'ensemble, les compagnies 
ne réussirent pas : la menace delà banqueroute les obligea 
à renoncer à leurs privilèges et à céder leurs établisse" 
ments au ministère des colonies. 

Il resta pourtant quelque chose du système. L'idée de 
vendre les terres à un prix élevé et de consacrer le pro- 
duit de cette vente à l'immigration fut adoptée dans toutes 
les colonies. Partout on fixa un tarif minimum qui, en 1842, 
s'élevait à 25 francs l'acre. Or certains éleveurs de mou- 
tons qui n'étaient pas propriétaires ne voulaient pas ache- 
ter à ce prix les immenses étendues qui leur étaient néces- 
saires; ils allaient donc les chercher au delà du territoire 
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colonisé, s'enfonçaient dans Tintérieur ou dans les terres 
inconnues. Melbourne fut ainsi fondé par des éleveurs de 
Tasmanie entre 1832 et 1836. Plus tard le Queensland eut 
la môme origine. Ces colons qui s'installaient de leur propre 
autorité dans les terrains vacants étaient appelés des squat- 
ters. Le terme, d'abord pris en mauvaise part, a fini par 
désigner les propriétaires de grands troupeaux de moutons. 

Entre les squatters et le gouvernement se posait la 
question suivante : la Couronne ayant été déclarée proprié- 
taire de tous les terrains, les squatters peuvent-ils occu- 
per un espace vide sans l'acheter ? La question fut résolue 
lorsqu'on admit les squatters à payer un loyer peu élevé 
au lieu d'acquérir la propriété. Mais l'intérêt du gouver- 
nement était de vendre : pouvait-il donc refuser d'accor- 
der un long bail au squatter et déclarer que sa location 
était précaire et serait rompue dès qu'on demanderait à 
acheter tout ou partie du terrain qui servait de pâture? 
La question fut tranchée après bien des difficultés en 
faveurs des squatters. On leur accorda en 1847, des loyers 
peu élevés, des baux de huit et quatorze ans renouvelables 
pour cinq ans, enfin le droit de préemption si quelqu'un 
demandait à acquérir un ou plusieurs lots sur leur terrain, 

L'Australie à cette époque est un pays agricole peu 
peuplé où les grands propriétaires de moutons &ont tout- 
puissants. 

La découverte de l'or. — Le régime parlementaire. 
La démocratie. 

La découverte de l'or marque, en Australie, le commen- 
cement de l'ère contemporaine. Un afflux d'immigrants se 
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précipite dans les colonies, les villes s'accroissent avec une 
rapidité merveilleuse, les ouvriers sont nombreux, la so- 
ciété et les institutions deviennent démocratiques. C'est 
une transformation radicale qui commence au milieu du 
fiiècle et qui se poursuit de nos jours. 

La présence de l'or fut connue dès 1841 ; tout d'abord le 
gouvernement la tint secrète pour ne pas arrêter les pro- 
grès de l'agriculture; mais dix ans après, la découverte 
de pépites énormes en Victoria (Ballarat, Bendigo), fut 
publiée partout et la fièvre dé l'or commença. Jusqu'alors 
l'Australie ne recevait que quelques capitalistes et un petit 
nombre d'ouvriers dont le passage était payé avec le prix 
des terres; de 1852 à 1834, elle reçoit 224 000 émigrants 
libres tous attirés par la fièvre de l'or et 46 373 émigrants 
assistés. I^a population de la colonie de Victoria, centre 
principal de l'or, passe de 76000 habitants en 1850 à 397 000 
en 1856. Victoria est dès lors la colonie la plus peuplée de 
l'Australasie. 

L'aristocratie des squatters est débordée par les nou- 
veaux venus. Elle les boude, elle essaie de leur refuser 
tout droit politique, de leur imposer des taxes exorbi- 
tantes. Mais les émigrants s'agitent, font une émeute à 
Ballarat pour la suppression des droits sur la recherche 
de l'or et réclament des parlements élus. Plusieurs d'entre 
eux avaient pris part en Angleterre au mouvement char- 
tiste pour le suffrage universel et à l'agitation ouvrière 
pour le droit d'association et la journée de huit heures : 
ils apportaient en Australie les projets de réforme qu'ils 
n'avaient pu réaliser chez eux. De la période de l'or 
datent la lutte contre les squatters et les grands proprié- 
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taires*, le mouvement ouvrier ^ enfin les institutions par- 
lementaires et démocratiques. 

L'autonomie avec des assemblées élues a été accordée à 
toutes les cjolonies, sauf l'Australie occidentale, en 1885. 
Chaque parlement comprend un Conseil législatif ou 
Chambre haute et une Assemblée législative ou Chambre 
basse. 

La Chambre haute se compose de membres nommés à 
vie ou élus par des censitaires : aussi est-elle conserva- 
trice et par conséquent .mal vue des partis démocratiques. 
Les ouvriers et les radicaux demandent partout qu'elle soit 
élue au suffrage universel. Il est vrai que le pouvoir du 
Conseil législatif n'est pas considérable. Lorsque ses 
membres sont nommés à vie, les premiers ministres y 
déplacent la majorité par des fournées. Dans tous les cas 
la Chambre haute, suivant l'usage anglais, ne vote pas le 
budget. 

L'Assemblée législative est le véritable dispositaire du 
pouvoir. Les membres sont élus au scrutin secret {ballot) 
tous les trois ans. Le suffrage universel a été partout 
adopté pour leur élection. Les femmes ont obtenu le droit 
de vote pour. les élections législatives en NouvellerZélande 
(1893) et en Sud-Australie (1895). Le parlement néo-zélanr 
dais a refusé, par une faible majorité, d'accorder aux 
femmes le droit de siéger parmi ses membres ; mais Sud- 
Australie n'a établi aucune restriction de ce genre, de 
sorte que la colonie pourrait en théorie, avoir un mi- 
nistère entièrement féminin. Les électeurs femmes ont 

(1) Voir chapitre ii- 

(2) Voir chapitre m. 
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déjà pris part à trois élections générales en Nouvelle- 
Zélande, à deux en Sud-Australie ; elles ont voté en très 
grand nombre. Leur intervention a été favorable, dans 
les deux colonies, aux gouvernements démocratiques qui 
ont conservé la majorité : en Nouvelle-Zélande, le parti de 
la tempérance, religieux et anti-alcoolique, qui comptait 
beaucoup sur les voix féminines, a fait peu de pro- 
grès *. 

Après avoir élargi le corps électoral, les démocrates 
parlent d'augmenter ses attributions; on a déjà employé 
le référendum pour des questions d'intérêt considérable, 
comme celle de l'enseignement laïque en Sud-Australie, 
celle de la Fédération politique, dans toutes les colonies. 
Peut-être son usage serait-il généralisé. 

Enfin Tindemnité aux membres du parlement qui, — en 
Angleterre, n'existe pas plus que le suffrage universel, — a 
été instituée en Australasie après de longues résistances de 
la part des Chambres hautes (1873-1889). Les Assemblées 
de deux colonies, après plusieurs échecs devant le Conseil 
législatif, ont imaginé de faire passer l'indemnité comme 

(1) Il existe dans les colonies, particulièrement en Nouvelle-Zélande, 
un mouvement féministe important. Les féministes ont réclamé des 
lois de protection en faveur des servantes, des ouvrières, des 
vendeuses, et en général des femmes employées dans le commerce 
et l'industrie. Elles réclament encore le droit do vote et l'accès à 
tous les emplois pour les femmes dans toutes les colonies, l'inter- 
diction de la vente des alcools et boissons alcooliques, des réformes 
dans les méthodes d'éducation. Elles sont en général d'origine bour- 
geoise et s'inspirent de la morale chrétienne. La plus importante de 
leurs associations est la Womens Christian Tempérance Union, dont 
le nom est caractéristique. 

Voir National Council of the Women of NewZealand, 4* Session, 
Auckland, 1899, in-8». — Wolstenholme, le Mouvement féministe en 
Australie; André Siegfried, Enquête sur la Nouvelle Zélande, — deux 
articles de la Revue politique et parlementaire (Paris), le premier 
publié en 1898, le second en 1900. 
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un article du budget qui n'est pas soumis à la Chambre 
haute. 

L'Assemblée législative est donc, dans toutes les colo- 
nies, élue au suffrage universel et formée de membres 
payés. Ces conditions ont été très favorables à la constitu- 
tion de partis ouvriers. 

Les ministres sont généralement pris dans l'Assemblée 
législative. Ils exercent le pouvoir exécutif pratiquement 
sans restriction. Il est vrai que le gouverneur nommé par le 
roi, les désigne, mais la tradition est qu'ils doivent être 
pris dans la majorité et qu'ils démissionnent quand ils 
sont mis en minorité. Le gouverneur a 'également le droit 
de suspendre l'exécution des lois nouvelles qui lui parais- 
sent dangereuses et de les soumettre à l'approbation 
royale; en fait, il n'use guère de ce droit et les ministères 
australiens ont pu élever des tarifs douaniers contre la 
métropole et faire passer des lois ouvrières et foncières 
très avancées, sans que le gouverneur y mît opposition. 

L'Australie occidentale a reçu l'autonomie beaucoup 
plus tard que les autres, en 1890, à la suite de la décou- 
verte de mines d'or (1886) qui ont attiré chez elle une 
masse d'immigrants. Sa population a passé de 30 000 
habitants en 1881 à 171 030 en 1900. C'est une colonie 
dont toute l'activité est absorbée par les mines, les entre- 
prises industrielles et commerciales. 

En 1899, les colonies d'Australie et la Tasmanie ont 

adopté, à la suite d'un référendum dans chaque état, un 

plan de Fédération politique {Commonwealth), réalisé 

en 1901, 

Ce plan ressemble beaucoup à celui du Dominion of 
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Canada, mais les pouvoirs du gouvernement central sont 
moins étendus. En voici les principaux traits : le pouvoir 
exécutif est confié à un gouverneur général nommé par 
le roi et à un ministère pris dans la majorité du parlement 
fédéral : gouverneur et ministres résideront provisoire- 
ment à Sydney. Le parlement se composera d'une Assem- 
blée législative, élue dans des circjonscriptions taillées 
suivant le nombre des habitants, et d'un Sénat représen- 
tant les états. Les colonies qui ont donné le suffrage aux 
femmes auront un député seulement pour le nombre de 
votants qui en donne deux aux autres. Le parlement 
fédéral siégera provisoirement à Melbourne. 

La capitale définitive sera construite sur le territoire 
de la Nouvelle-Galles, la « colonie-mère », mais elle devra 
être située à 100 milles au moins de Sydney, Cette dernière 
clause est considérée comme une victoire remportée par 
Melbourne sur sa rivale. 

Les parlements et ministères, la constitution intérieure 
de chaque colonie continuent à subsister comme par le 
passé. Tout ce qui concerne la question agraire, la législa- 
tion ouvrière, les chemins de fer et une importante partie 
des travaux publics reste soumis exclusivement à l'action 
des gouvernements coloniaux. 

Cependant les partis ouvriers ont été, en général (sauf 
à Melbourne, devenue le siège provisoire du parlement), 
peu favorables à la Fédération, car ils craignent que le 
gouvernement fédéral ne soit pas démocratique et que ses 
préférences aient une influence indirecte sur les gouver- 
nements locaux. 

Il est pourtant deux points où le gouvernement fédéral 
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pourrait leur donner ce qu'ils réclament depuis long- 
temps : généralisation des tarifs protecteurs, en suppri- 
mant Texception de la Nouvelle-Oalles, généralisation des 
mesures contre le travail polynésien, en supprimant Tex- 
ception du Queensland. 

La Nouvelle-Zélande reste à part, et cet isolement fait 
mieux ressortir encore le caractère particulier de cette 
colonie, la plus avancée au point die vue démocratique et 
social. 

L6 développement écoiioiiiique *. 

Dans son ensemble TAustralasie est un pays d'affaires 
où les capitalistes viennent pour augmenter leur fortune 



(1) Le service statistique de chaque colonie publie annuellement 
des tableaux statistiques {Statisiical Register) à l'usage du parle- 
ment. 

On trouvera des renseignements plus commodément «t sous un 
format plus maniable dans les différents annuaires officiels, surtout : 
The S^ven ColQnies of Auslinlasia, publié à Sydney par M. T. A. Gogh- 
lan, chef du service statistique de Nouvelle-Galles ; The Wealth and 
Progress of New South Wales, public à Sydney par le même ; The 
New Zealand Officiai Year BooJe, publié à Wellington. par M. E. J. 
von Dadelszen, chef du service statistique de Nouvelle-Zélande. Ces 
trois annuaires sont excellents et réjçitliers. 

The Viclovian Year Book publié à Melbourne par M. J. J. Fenton, 
chef du service statistique de Victoria, dernière édition, 1899 : The 
Handhook of Tasmania publié à Hobart par M. Johnson,. chef du ser- 
vice statistique de Tasmanie, "dernière édition, 1893, n'ont pas paru 
régulièrement chaque année jusqu'à présent. 

Les autres colonies ne publient régulièrement que le Statisiical 
Register. 

Le gouvernement de Sud-Australie a fait publier : G.-D. Woods, 
The province of South Australia^ Adélaïde, 1894. — Celui duQueens- 
land a fait publier : Th. Weedon, Queensland Past and Présent, 
Brisbane, 1897, et une série de monographies intitulées : The Work 
and Wealth of Queensland, 1897; Picturesque Queensland; The 
Goldflelds of Queensland, 1897'99. Le gouvernement victorien a fait 
éditer un grand nombre de publications dont la plus intéressante 
est The Government Handhook of Victoria, publiée par le ministère 
de l'agriculture, Melbourne, 1898. Enfin le gouvernement de Nouvelle- 
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et les ouvriers pour trouver un salaire plus élevé qu'en 
Europe. Même dans les lois démocratiques et ouvrières, on 
trouve souvent le sens de Tintérôt immédiat plus que le 
souci de préparer Tavenir. Ce n*est point de théories qu*est 
préoccupée la population de ce pays ; elle pense à l'expor- 
tation, à la rémunération du travail, et cette préoccupation 
constante domine d'un bout à l'autre l'histoire de l'Aus- 
tralasie. Aussi le développement économique de ce pays 
a-t-il commencé dès les débuts de la colonisation et a-t-il 
progressé avec une rapidité merveilleuse. 

L'Australie est devenue le premier pays du monde pour 
la production de la laine. Cet article fournit la moitié de 
ses exportations. Depuis plusieurs années, on a appris à 
congeler la viande, les œufs, le beurre, le miel, de façon 
à les transporter jusqu'en Angleterre sans qu'ils perdent 
autre chose qu'une partie de leur saveur : cette industrie, 
née en Nouvelle-Zélande, se développe de plus en plus en 
Australie. Enfin le blé, le vin commencent à être produits 
en assez grande quantité (Sud-Australie, Victoria), pour 
pouvoir être exportés. La surface consacrée à l'élevage 
s'étend de plus en plus vers l'intérieur; celle des cultures 
a été poussée, grâce à des travaux d'irrigation, dans des 
régions qu'on croyait à jamais désertes. 

La partie septentrionale du Queensland dont le climat 
est tropical, a des champs de canne à sucre. Mais les prin- 

Galles a fait publier en anglais et en français, l'ouvrage intitulé : La 
Nouvelle-Galles du Sud, la colonie-mère des Aus traites, 1896, Syd- 
ney. 

Parmi les annuaires publiés par des particuliers : The Year Book 
of Australia, Sydney ; Tke Australian Handbook {incorporating New- 
Zealandy Fiji and New-Guinea), Londres, ce dernier fait surtout à 
l'usage des commerçants et gens d'affaires. 
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cipales ressources du pays sont les moutons, le bétail et 
les céréales introduits par des Européens. Sud-Australie, 
Tasmanie et Queensland sont restés presque entièrement 
agricoles. 

Dans les autres colonies, l'industrie s'est développée à 
la suite de la première découverte des métaux précieux. 
La production de Tor avait baissé après 1867; mais elle a 
remonté en Victoria, et de nouveaux gisements ont été 
découverts récemment en Queensland et surtout en Aus- 
tralie occidentale. L'Australie produit aujourd'hui pour 
230 millions dlor environ et vient sous ce rapport après 
les État-Unis et sur le même rang que le Transvaal. L'ar- 
gent a été aussi récemment découvert en Nouvelle-Galles 
et Tasmanie. Près de 5 millions de tonnes de houille sont 
extraites chaque année principalement à Newcastle (Nou- 
velle-Galles). La Nouvelle-Zélande a, elle aussi, des gise- 
ments houillers. Une partie du combustible extrait est 
vendu aux navires, le reste consommé dans le pays. Des 
usines à vapeur ont commencé à s'installer pour la fabri- 
cation du suif, la filature, la métallurgie. Mais l'industrie 
ne s'est véritablement développée qu'autour de Melbourne, 
de Sydney et des villes néo-zélandaises. Les usines tra- 
vaillent pour la consommation locale, mais ne suffisent 
pas à l'alimenter; leurs produits doivent être protégés par 
des droits de douane contre la concurrence anglaise et 
étrangère. 

La population de TAustralasie est très peu dense. Victo- 
ria, la colonie la plus peuplée relativement à sa superficie 
n'a que 5 habitants au kilomètre carré, moins que le Haut- 
Gévaudan. Les campagnes surtout sont peu peuplées, car 

MÉTIN. 2 
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la plus grande partie des habitants sont concentrés dçins 
les villes. C'est le cas des 3/5 de la population de Victoria. 
Melbourne, la plus grande cité de TAustralasie renferme 
presque les 2/5 de la population de la colonie. lia moitié 
au moins des habitants de la Nouvelle-Galles et de ceux 
de Sud-Australie, colonie pourtant agricole, vivent en 
agglomérations de plus de 5 000 habitants. Cette prédomi- 
nance de l'élément urbain a beaucoup contribué à rendre 
l'Australasie de plus en plus démocratique, à mesure que 
le nombre des habitants augmentait. 

Depuis 1871 la population de l'Australie s'est élevée de 
1 600 000 habitants à 3 535 430, celle de la Tasmanie de 
9» 000 à 182300, celle de la Nouvelle-Zélande de 256 000 
à 756505. Pourtant l'immigration a beaucoup diminué. 
Du reste toutes les colonies, sauf Queensland, ont cessé 
de l'encourager aux frais de l'état. Les chiffres des immi- 
grants sont devenus très irréguliers d'une année à l'autre. 
Ainsi, vers 1891, l'immigration devient presque nulle 
dans plusieurs colonies, surtout en Nouvelle-Zélande ; elle 
reprend ensuite, mais lentement. Dans ces dernières 
années, la seule colonie qui attire une masse d'étrangers 
est l'Australie occidentale, à cause de ses champs d'or ; sa 
population a triplé en dix ans. Victoria, au contraire, 
perd plus d'émigrants qu'elle n'en reçoit ; dans cette 
colonie l'excédent des départs sur les arrivées s'est élevé 
à 9 015 pour 1899-1900 : dans la même époque TAus- 
tralie tout entière n'a gagné que 7 335 habitants par im- 
migration. 

En même temps la proportion des naissances baisse 
dans toutes les colonies d'une manière continue. Queens- 
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land qui vient en tête de liste est tombé de 37>15 nais- 
sances pour 1000 habitants en 1890 à 27,31 en 1900. La 
Nouvelle-Zélande^ qui vient en queue, est tombée de 29,44 
p. 1000 en 1890 à 25,12 p. 1000 en 1«99. 

Voici le tableau de la population des différentes colonies 
et de leurs capitales (avec leurs faubourgs) pour Tannée 
1899-1900. 



COLONIES 


DATES 

officielles 

delà 
fondation 


POPULATION 


CAPITALES 


POPULA- 
TION 
(avec les 
faubourgs). 


Nouv.-Galles du Sud. 

Victoria 

Nouvelle-Zélande. . . 

Queensland 

Sud-Australie .... 
Avec leTerritoireNord 

(1864J 

Tasmanie 

Ouest-Australie . . . 


1788 
1831 
1840 
1859 
1834 

1825 
1829 


1 356 650 

1 163 400 

7:;ô 505 

482 400 

370 700 
182 300 
171 030 


Sydney 

Melbourne (1836) . 
Wellington (1839). 
Brisbane (1824). . 

Adélaïde (1836). . 
Hobart (1803). . . 
Perth 


432 625 

475 380 

47 8G2 

119 728 

148 644 
41 040 
37 105 



La capitale est la ville la plus peuplée dans chaque colo- 
nie, sauf en Nouvelle-Zéls^nde ou Wellington est dépassée 
par Auckland (66 501 h.) dans l'île nord, Christchurch 
(55 441 h.) et Dunedin (49 791 h.) dans l'île sud. 

Les habitants de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande 
sont en grande majorité d'origine anglaise ou écossaise et 
de religion protestante. On rencontre d'importantes mino-. 
rites irlandaises et catholiques à Sydney, à Melbourne, en 
Tasmanie. Quelques milliers d'Allemands se sont établis 
en Sud-Australie et au Queensland. Les immigrants étran- 
gers au Royaume-Uni sont en faible proportion et se fon- 
dent rapidement dans la population britannique. 
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L'immigration chinoise a été presque complètement 
arrêtée par des mesures restrictives, l'immigration poly- 
nésienne et canaque a été interdite sauf dans la partie tro- 
picale du Queensland *. 

Aucune autre partie de l'empire britannique n'a une 
population aussi exclusivement anglaise que TAustra- 
lasie. 

(1) Voir chapitre m, p. 77. 



CHAPITRE II 

LA QUESTION AGRAIRE 

La situation générale. 

En Australie et Nouvelle-Zélande, la plus grande partie 
de la population habite les villes. Cette prédominance de 
r élément urbain explique les progrès de la démocratie et 
le développement de la législation ouvrière qui sont les 
caractères les plus frappants de l'histoire australasienne à 
la fin de notre siècle. On se tromperait, cependant, si l'on ne 
voyait dans TAustralasie que « le paradis des ouvriers ». Il 
ne faut pas oublier, en effet, que les principaux revenus 
du pays sont fournis par l'exportation des produits agri- 
coles, la laine, la viande, les beurres et fromages, le blé. 
Depuis plusieurs années, la superficie cultivée, la produc- 
tion des céréales augmentent d'une façon continue, et en 
même temps s'accroît le nombre des personnes qui cher- 
chent à s'établir dans la campagne. L'industrie la plus im- 
portante avec l'agriculture, celle des mines, dépend beau- 
coup des lois sur la propriété foncière. Aussi plusieurs 
colonies ont-elles séparé la propriété du sous-sol de celle de 
la superficie, suivant les principes de la loi française de 
1810 et contrairement à la tradition anglaise. Mineur ou 
agriculteur, c'est à la terre que l'Australasien demande sa 
fortune ou sa subsistance. C'est sur elle que se fixent 
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les désirs de la plupart des électeurs, c'est du gouverne- 
ment qu'ils réclament non seulement des lois foncières, 
mais la propriété elle-même. 

Dans les colonies en effet, l'état a été et demeure le prin- 
cipal dispensateur des terres. Toutes les terres vacantes 
lui appartiennent de droit, depuis le commencement de la 
colonisation ; son domaine, bien que la meilleure partie 
en ait été aliénée, est encore* plus étendu, sinon plus fertile 
que tous ceux dés particuliers. A quelles conditions le 
cédera4-il aux calons ? Telle a- été, telle est encore la ques- 
tion la plus controversée de la politique australasieanie : 
il serait impossible d'écrire l'histoire des colonies, saos lui 
doiMfter la première place. A chaque évo-liatioa nouvelle 
coFfespond, en effet, iau systèaie particulier d'aliénation 
des terres publiques. 

Oa a vu dans le chapitre pi^cédent* quelle était la situa- 
ticya au momeat où s'ouvre lai période démocratique. La 
plus grande partie des terres ea valeur appartenait à de 
grands propriétaires où avait été louée à des squatters 
avec des baux renouvelables et le droit de préemption. 
D'autre part, une masse de nouveaux immigrants récla- 
maient des concessions. Oa?, l'administration des terres 
publiques venait d'être abandonnée par TAngleterre aux 
parlenaeats colonia;ux récemment créés. Ceux-ci accor- 
dèreat aux électeurs tout ce qu'ils denaandaient. Une 
série de lois dont la première est adoptée par Victoria 
en 1860, accordent aux coloas le libre choix, même avant 
l'établissement du cadastre {Fnee' Sélection hefore Sui^ey). 

(i) Yok p. 7-9. 
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Chacun a le droit de prendre dans les terres publiques^ 
même celles qui sont louées aux squatters, jusqu'à plu- 
sieurs centaines d'acres S à l'endroit qui lui conyient, au 
prix de 25 francs l'acre, payé un quart comptant et le 
reste par annuités et sans intérêts pendant les trois pre- 
mières années : en compensation^ le colon doit enclore sa 
terre et y élever une maison. 

Dès que ces lois eurent été votées, une foule de seleetors 
s'installèrent dans les bonnes terres qui n'étaient pas ven- 
dues. Le squatter voyait tout à coup une palissade et une 
barrière en fil de fer entourer une partie des terrains sur 
lesquels il croyait avoir le droit de pâture : c'était le culti- 
vateur^ le cacatois, comme on l'appelait par dérision, qui 
prenait la place des moutons. Entre squattais et fermiers, 
les conflits furent nombreux. On comprend que les gouver- 
nements aient pris parti pour les cultivateurs, parce qu'ils 
augmentaient la valeur du sol en le travaillant et parce 
qu'ils peuplaient les espaces réservés jusque-là aux mou- 
tons. Tels étaient du moins les effets qu'attendaient de la 
loi les ministres et les petits colons. Elle en eut d'autres 
encore. 

Un grand nombre de prétendus seleetors choisirent et 
achetèrent des lots pour des spéculateurs ou servirent 
d'hommes de paille à des squattei^ désireux d'acquérir 
pour leur compte toutes les parties arrosées et cultivables 
de leurs pâtures. Gomme on pouvait choisir avant que le 
cadastre fut dressé, chacun prenait à son avantage et an- 
nexait à son domaine des acres qu'il ne payait pas au gou- 

(1) 1 acre égale 40 ares ; » acres foat 2 hectares. 
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vernement. Bref, le système fut, suivant le mot énergique 
d'un publiciste australien, le « pillage du patrimoine colo- 
nial ». Les gouvernements durent en suspendre l'applica- 
tion par une série de mesures de détail, et ils ont rem- 
placé, entre 1884 et [1892, les anciens codes fonciers par 
des lois nouvelles. 

La législation foncière contemporaine est plus radicale 
en Nouvelle-Zélande que dans les autres colonies, mais son 
esprit général est à peu près le même partout. Elle impose 
une limite maxima aux acquisitions et même aux locations 
de terres publiques : elle va, dans plusieurs colonies, 
surtout en Nouvelle-Zélande, jusqu'à attaquer la grande 
propriété particulière, constituée sous le régime précé- 
dent. Enfin, elle favorise la moyenne et la petite propriété, 
considérées comme la charpente de la société coloniale ^ 



Les grands propriétaires et les squatters 
(éleveurs de moutons). 

Autrefois un colon pouvait occuper autant de terres pu- 
bliques qu'il en désirait : depuis quelques années tous les 
états ont limité strictement la superficie du terrain qu'une 

(1) Les titres et les dates des lois importantes donnés au cours de 
cette étude, permettront de les trouver dans la bibliothèque du Mi- 
nistère du commerce ou aux archives de la Direction du Travail. 
Victoria a publié un Hand book of the Land Act, Melbourne, 1899, 
in-8«. 

Il faut consulter encore les Régulations, publiées en môme temps 
que les lois. 

Le ministère des terres {Department of Lands) de chaque colonie 
publie chaque année un rapport ofliciel très important. 

On trouvera plus facilement des indications très suffisantes dans 
The New Zealand Officiai Year Book, The Deven Colonies of Austra- 
lasiay et les autres annuaires indiqués plus haut. 

Epps. The Land Systems of Austvalasia, Londres, 1894, in-8«, 
donne l'histoire de la législation foncière jusqu'en 1892. 
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§eule personne peut acquérir ou louer. Ces mesures se 
justifient par l'intérêt qu'ont les colonies à augmenter leur 
population trop faible. Or, la grande propriété, quand elle 
est mise en valeur, fait vivre sur un môme espace moins 
de personnes que la petite, car le landlord, le seigneur 
foncier, cherche à réduire le nombre de ses intendants, de 
ses fermiers, de ses travailleurs pour diminuer ses frais. 
De plus la grande propriété, surtout dans les pays neufs, 
n'est pas toujours cultivée*. Elle est occupée souvent par 
des spéculateurs qui attendent le moment où le travail des 
colons qui entourent leur terrain et les travaux publics 
exécutés aux environs auront augmenté la valeur du pla- 
cement qu'ils ont fait. Beaucoup de landlords australiens 
demeurent en Angleterre, et laissent les eucalyptus et les 
^ broussailles croître sur des propriétés qu'ils n'ont jamais 
visitées, attendant que la valeur de la terre s'élève pour 
vendre avec bénéfice. Un pareil placement est excellent 
dans une colonie qui se développe. Aux environs des capi- 
tales, par exemple, des lots où la forêt primitive restait 
vierge, mais qui étaient propres à l'établissement de 
vignes, de vergers, de jardins ont été vendus 80 fois plus 
cher qu'ils n'avaient été payés dans la première partie de 
ce siècle. Dans les villes, les prix des terrains à bâtir ont 
atteint plus de mille fois le chiffre auquel ils avaient été 
adjugés soixante années auparavant. Aujourd'hui, toutes 
les bonnes places sont prises depuis longtemps. Les gou- 

(1) Plus les propriétés sont petites, mieux la terre est cultivée en 
Australasie. Voir : Works and Wealth of Queensland (publication 
officielle) ; Epps, The Land Systems of Australasia, p. 130; Woods, 
The Colony of South Australia, p. 210 ; De R. Walker, p. 64-68 ; 
Michaël Davitt, et la plupart des publicistes qui ont écrit sur la colo- 
nisation dans TAustralasie contemporaine. 
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vememe»ts ont limité trop tard l'étendue de la propriété. 
On verra plu& loin qu'ils ont dû racheter des terres alié- 
nées aux époques du système VVakefield ou de la sélection 
libre pour les morceler et les vendre en petits lots. 

Le domaine public comprend, il est vrai, dans chaque 
colonie d'immenses espaces; mais ce sont les terraJoas 
qu'on croit impropres à la culture, ceux dont les capita- 
listes n'ont pas voulu : ce sont les déserts intérieurs, cou- 
verts d'une brousse de plantes grasses et d'épines, sous 
laquelle pousse , pendant la courte saison des pluies^ un 
gazon éphémère. Ces terres ont été logées en concessions 
immenses, grandes parfois comme un de nos départe- 
ments. La seule industrie qui ait paru jusqu'ici profitable, 
àans ces régions, consiste à élever des moutons à laine : on 
les parque par milliers dans d'immenses enclos de palis- 
sades et de fil métallique où ils cherchent leur pâture en 
liberté, sans bergers ni chiens. Ces enclos sont disposés 
par groupes de trois ou quatre autour d'une source, d'un 
puits, d'une citerne, où des pompes mues par des moulins 
à vent puisent, pour la distribuer dans de grandes auges ^ 
l'eau nécessaire à abreuver les moutons. De loin en loin, 
on construit une hutte dans laquelle un surveillant vit 
seul avec sa Bible, son accordéon, sa pipe et un ou deux 
chevaux» qu'il monte pour faire sa ronde autour des clô- 
tures. Au centre, s'élève la maison de l'intendant général, 
faite de planches, couverte de fer galvanisé, entourée par 
d'autres constructions de bois blanc et de tôle, la remise 
des voitures, Técurie (parfois simplement un en«los) le 
grand hangar où les tondeurs ambulants viendront opérer 
pendant la saison. Tel est l'aspect habituel de la station à 
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montons-. Elle s'étend parfois sur plusieurs centaines de 
kilomètres carrés, compj?enant des plaines, des mon- 
tagnes^ des marais salés et des criques, formant à elle 
seule une région aux aspects dirers, avec 80 à 1©0 0€O bétes, 
et seulement 18 à 20 habitants à demeiarre, qu'autant de 
tondeurs renforceront t la saison penidant trois ©tu quatre 
semaines^. Sans doute, il y a die petites stations; mais la 
tendance actuelle est aux grandes entreprises faites par 
des sociétés d'actionnaires. On appréciera l'importance de 
ces compagnies pastorales, si Ton sait qu'une seule d'entre 
elles avec quatre stmMon» seulement, s'étend sur près de 
800 kilomètres du lac Torrens àla frontière du Oueeaslawttd. 
Les stations sont nombreu'ses surtout dans les trois colo- 
nies qui possèdent d'énormes morceaux des steppes inté- 
rieures, Nouvelle-Galles, Queen^and, Sud-Australie. Dans 
ks partîmes oè l'herbe est savoureuse et l'eau en quantité 
suffisante, on a tenté avec succès l'élevage des vaekes, à 
lait (Victoria, Nouvelle-Galles) et des bœufs de boucherie 
(Nouvelle-Galles, Oueensland). Les paropriétairesr de sta- 
tions forment, avec ceux des mines, la claisse riche des capi- 
tales australiennes. 

Si les terrains qu'ils occupent n'étaient bons qu'à nour- 
rir des moutons, il est probable que les petits fermiers ne 
les leur disputeraient pas. Mais d>epuis que la mue côitière, 
la meilleure du pays, a été aliénée, on prétend que l'inté- 
rieur n'est pas aussi impropre à La culture que les pre- 
miers colons l'imaginaient : avec des travaux d'irrigation , 
oa peut, en beaucoup d'enéroits> faire produire à lia terre 

(1) Wo7^ks and Wealth of Queensland (publication officielle), p. 18. 
— • De R. Wallteir. Axtstraiasian Demooi'acy, p. 69. 
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des récoltes. Les adversaires de la grande propriété rap- 
pellent qu'il y a cent ans on croyait l'Australie bonne seu- 
lement à nourrir des kangourous, tout au plus des mou- 
tons et que les cultures actuelles ont été introduites sur des 
régions occupées d'abord uniquement par la brousse ou 
les arbres. Le meilleur exemple à l'appui de leur thèse est 
fourni par les plateaux des Darling Downs, au sud-ouest 
de Queensland ; on les a pendant longtemps utilisés 
comme pâturages, et quand le gouvernement s'est mis à y 
établir des agriculteurs, les éleveurs ont déclaré que les 
Downs ne pouvaient pas produire une seule tête de chou. 
Pourtant cette contrée est devenue en quelques années 
l'une des régions les plus belles de l'Australie. De même la 
Nouvelle-Zélande a établi avec succès des cultivateurs sur 
des terrains qu'on croyait destinés à rester éternellement 
landes de pâturage : il est vrai que la Nouvelle-Zélande et 
môme les Darling Downs sont mieux arrosés que l'Austra- 
lie intérieure; mais enlin le désert australien lui-même a 
des sources, des mares, des cours d'eau parfois ; avec des 
travaux d'irrigation, on pourra conserver l'eau, la bien 
répartir, n'en pas perdre une goutte. Tous ces raisonne- 
ments et le besoin pressant de peupler les campagnes ont 
convaincu les gouvernements qu'il valait la peine d'es- 
sayer de développer la colonisation aux dépens de l'éle- 
vage. 

On a donc imposé des limites dans l'espace ou dans le 
temps aux locations de pâtures. Victoria ne loue que 
4 000 acres au maximum ; Nouvelle-Zélande ne loue pas 
pour plus de 4 000 têtes de bétail ou de 20 000 moutons 
et n'accorde qu'une seule location par personne. Ces deux 
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colonies sont celles où le sol est le mieux arrosé et le plus 
propre à la culture (surtout la Nouvelle-Zélande). Dans les 
autres, la proportion des steppes sans eau est considé- 
rable : ce serait une folie de les reprendre brusquement 
aux éleveurs et de les offrir en vente à des cultivateurs. 
Cependant la Nouvelle-Galles et Queensland ont adopté des 
mesures contre les locations trop longues ou trop étendues. 
Ces deux gouvernements offrent, à de bonnes conditions, 
des autorisations {licences) de pâture, renouvelables 
chaque année ou par deux ou trois années ; les baux 
{leases) h long terme ne sont pas supprimés, mais, pour 
obtenir le renouvellement de ceux qui ont été conclus 
avant la loi, il faut abandonner la moitié de retendue 
primitivement concédée. Enfin, ces deux gouvernements 
ne donnent plus ^uère à bail que des superficies de 
20 000 acres au maximum. Sud-Australie loue pour vingt 
et un ans et n'accorde un renouvellement de bail qu'aux 
terres les plus pauvres. Les éleveurs se plaignent beau- 
coup de ces mesures et prétendent que leur industrie en 
sera ruinée. Elle exige, en effet, une mise de fonds énorme, 
eniployée à acheter le troupeau, à élever les clôtures, à 
faire des adductions d'eau ou des puits; il faut, pour payer 
les premières dépenses, une ou deux bonnes années; or, 
les années sont souvent mauvaises. Le prix de la laine 
est fort variable : qu'il baisse, et les pertes dépasseront 
les profits. Le climat de l'intérieur a des pluies rares et 
irrégulières : vienne la sécheresse, et les moutons meurent 
en masse. J'ai visité, après trois années de sécheresse, 
les environs de Bourke, petite ville du Far West de la 
Nouvelle-Galles sur le Darling; le pays n'est plus qu'une 
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grande plaine monotone coupée par la rigole où coule 
l'eau maigre et lente de la rivière. Toute la région est 
occupée par des stations de moutons qui avaient terrible- 
ment souifert de la disette d'eau. Les routes étaient parse- 
mées de. cadavres de moutons ; la ville avait perdu la 
moitié lie sa population, les magasins étaient à louer et 
l'hôpital plein de gens malades de la fièvre typhoïde ; on 
eut crû voir reparaître quelques-unes des plaies d'Egypte. 
Les nianagters des stations me déclaraient que les éleveurs 
seraient ruinés si la séchei^sse continuait. « Mais, ajou- 
taient-ils, une bonne année sur trois, deux sur cinq au 
plus, suffisent pour refaire. » L'élevage est donc une spécu- 
lation : c'est camme spéculateurs que les propriétaires de 
moutons sont attaqués en Australie. « Ils se préoccupent 
uniquement de gagner de l'argent, disent leurs adversai- 
res, ils Retiennent pas au sol; leur fortune faite, ils retour- 
nent en Angleterre; du moins ils emploient leurs profits à 
des entreprises étrangères et non exclusivement à mettre 
en valeur l'Australie. » Il est vrai qu'ils produisent la plus 
grande partie de la laine qui fait la richesse des colonies, 
mais qui empêcherait les petits propriétaires ou les petits 
locataires de produire la laine eux aussi ? 

Mesures contre la grande propriété . — Les théaries 
de Henry George. 

Les arguments qui portent contre les grandes locations 
sont employés aussi contre la grande propriété ; mais il 
est bien plus malaisé de toucher au principe même de la 
propriété qu'aux droits du locataire. Aussi a-t-on com- 
mencé par une attaque indirecte. 
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Victoria, la colonie des mines d'or, qui a si souvent 
donné l'initiative des réformes, imagina dès 1877 de frap- 
per d'un impôt les propriétés au-dessus de 640 acres ; on 
croyait par là pousser les propriétaires à vendre leurs 
terrains en lots assez petits pour ne point payer la taxe ; 
on voulait que la moyenne et la petite propriété fissent 
prime sur le marché. La mesure n'eut aucun effet appré- 
ciable. On *a proposé à sa place un impôt progressif sur 
la propriété, qui n'a été adopté que par deux colonies, 
Sud-Australie et Nouvelle-Zélande. Ces impôts ont été ins- 
titués en 4893, en même temps qu'un système de taxes 
progressives sur le revenu, sur les successions, ouverte- 
ment destinées à combler, aux dépens de la classe riche, 
le déficit du budget. Les lois qui établissent ces taxes sont 
des lois de circonstances, faites contre un inconvénient 
présent et pour un résultat immédiat. Les considérations , 
théoriques y ont fort peu de part. On peut cependant ad- 
mettre que les idées de l'économiste américain Henry 
George ont eu quelque influence sur l'établissement de 
l'impôt foncier progressif. 

La doctrine de George a été conçue dans un pays neuf, 
la Californie, où l'exploitation des mines, le défrichement, 
la culture, la construction des villes ont rapidement donné 
une très grande valeur à la terre. Le cas est le même en 
Australie. Dans toutes les régions qui se peuplent rapide- 
ment, l'augmentation de valeur des terrains est due en 
très faible partie au travail du propriétaire ; elle vient 
principalement des avantages naturels et du travail de la 
société tout entière. George en conclut que l'état devrait 
prendre dans le revenu foncier tout ce qui vient de la na- 
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ture ou de la société. Il propose donc de remplacer les 
impôts, les droits de douane, en un mot toutes les recettes 
de l'état pnr une taxe unique {Single Tax) correspondant 
au revenu du capital que représente le terrain au moment 
où l'état le concède. La valeur du terrain pourra aug- 
menter parce que le colon l'améliore, le travaille, y cons- 
truit une maison; cette plus-value est « méritée » et 
ne sera pas entamée par l'impôt. Mais, si le terrain aug- 
mente de valeur parce qu'il se trouve sur l'emplacement 
où l'on construit une ville ou près d'une nouvelle ligne 
de chemin de fer, enfin pouji" toute autre cause indépen- 
dante du travail personnel de l'occupant, alors la plus- 
value est imméritée (Unearned Ina^ement) et doit être 
absorbée par une élévation de la taxe. 

Avec ce procédé, l'état fait d'une pierre deux coups ; il 
assure ses recettes par le moyen le plus juste — suivant 
George — et il oblige ceux qui prennent des terres à les 
travailler ou à les améliorer constamment, s'ils veulent en 
tirer quelque profit. Enfin, les capitaux, au lieu d'être en- 
fouis dans les spéculations à longue échéance sur les terres 
restent en circulation et leurs possesseurs sont contraints, 
pour les faire valoir, de les placer dans des entreprises 
dont la société tire quelque avantage. Dans le système ac- 
tuel, d'après George, les capitalistes bloquent la coloni- 
sation parce qu'ils achètent les bonnes terres et les laissent 
improductives, comptant sur la plus-value imméritée pour 
faire un beau bénéfice ; sous la menace de la Single Tax, 
le capitaliste se fera banquier, entrepreneur de chemins de 
fer, constructeur d'usines et deviendra le facteur le plus 
utile de la colonisation. La doctrine n'est pas dirigée 
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contre les capitalistes, mais contre l'immobilisation du 
capital dans la spéculation sur les terrains. 

Il ne faut donc pas s'étonner de trouver parmi les dis- 
ciples de George en Amérique, en Australie, en Angleterre, 
un certain nombre de commerçants, d'industriels, de per- 
sonnes appartenant à la bourgeoisie aisée qui, par leur 
profession, ont besoin d'emprunter souvent à bon marché 
A Adélaïde, par exemple, c'est un notable commerçant 
que je trouve au premier rang des partisans de Ibi, Single 
Tax ; à Melbourne, ce sont des gens d'affaires groupés 
autour d'un économiste d'origine allemande ; en Nouvelle- 
Zélande, Michel Flurscheim et Ignatius Singer, propagan- 
distes de théories analogues à celle de George, l'un en 
Allemagne, l'autre en Hongrie, s'occupent, lors de mon 
passage, d'une manufacture et d'un établissement de cré- 
dit. Dans ces pays neufs, le georgisme est souvent le cas 
d'entrepreneurs dispulant à la terre l'emploi des capitaux 
et cherchant à fermer ce placement si tentant pour les 
capitalistes. Le propagandiste de Melbourne m'explique 
que toutes les formes de spéculation, hors celle qui a pour 
objet les terres, sont nécessaires au développement écono- 
mique du pays, et il développe cette thèse comme le ferait 
le plus orthodoxe des économistes libéraux. 

Ainsi défini, le georgisme n'a pas excité un enthou- 
siasme universel dans le monde ouvrier australasien . Sans 
doute, les ouvriers sont, d'instinct, favorables au projet 
d'augmenter la contribution des grands propriétaires fon- 
ciers. Mais leurs intérêts immédiats sont plutôt en conflit 
avec ceux des possesseurs du capital mobilier et leur pré- 
occupation est, avant tout, d'augmenter leurs gains et de 

MKTIN. 3 
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diminuer leurs heures de travail. En outre, ils croient 
le protectionnisme indispensable au maintien des hauts 
salaires, tandis que George est libre-échangiste et n'ac- 
corde à l'état qu'un seul revenu : le produit de l'impôt 
foncier. C'est pourquoi les ouvriers, bien que favorables 
à la critique de George, n'ont pas adopté la panacée de 
la Single Tax qui caractérise la pure doctrine. 

La taxe unique n'a été essayée par aucun gouvernement. 
Mais le ministère Kingston, en Sud-Australie, a reconnu la 
distinction entre la plus-value créée par le travail et la 
plus-value imméritée, lorsqu'il a établi l'impôt foncier 
progressif, en 1893. La seconde, seule, est atteinte par la 
taxe ; la première en est exempte. Le départ entre les deux 
est fait par une enquête périodique, à la suite de laquelle 
l'impôt est fixé. 

Un député sud-australien, partisan de George, a proposé 
de donner aux municipalités le droit de se procurer des 
ressources supplémentaires en frappant uniquement la 
propriété foncière. C'est ce que nous appellerions ajouter 
des centimes additionnels à la taxe foncière. Lors de mon 
passage, cette disposition paraissait assurée de l'appui du 
gouvernement. 

A l'impôt foncier progressif, le gouvernement sud-aus- 
tralien ajoute une taxe de 20 p. 100 de revenu sur les 
terres dont le propriétaire ne vit pas dans la colonie. « Il 
est équitable, a déclaré le premier ministre, que les 
absents paient sous cette forme ce que les habitants donnent 
à l'état en impôts indirects, puisque les premiers bénéfi- 
cient comme les seconds des travaux publics qui aug- 
mentent la valeur de la propriété. » Cette déclaration qui 
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semble reconnaître la légitimité de l'impôt indirect, serait 
considérée comme hétérodoxe par un georgiste^pur. Mais 
le gouvernement ne se pique pas de réaliser la taxe unique. 
Le véritable but des impôts fonciers indiqués plus haut 
c'est de battre en brèche la grande propriété. 

L'impôt foncier progressif, conçu comme en Sud-Aus- 
tralie, a été proposé à tous les parlements coloniaux. 
Jusqu'à présent il n'a été adopté qu'en Nouvelle-Zélande. 
Cette dernière colonie Ta établi de manière à frapper 
exclusivement les grands propriétaires. En effet, d'après 
les données publiées dans V Annuaire officiel, 13000 
grands propriétaircvS sont seuls à le payer, tandis que les 
90000 moyens et petits propriétaires de la colonie en sont^ 
entièrement exempts ^ L'esprit de la loi est nettement 
indiqué par la disposition suivante : si un grand proprié- 
taire ti'ouv.e qu'il est surimposé, il a le droit d'abandonner 
au gouvernement sa propriété pour le prix auquel l'ad- 
ministration finafljcière l'avait évaluée. Le cas s'est pro- 
duit pour un immense terrain de 85 000 acres, qui eoin- 
preaait toute la région de collines au nord de la plaine de 
Ghristchurch (île sud). Cette région, grande comme un 
canton de France, arrosée par d'abondants) cours d'eau, 
formait un seul domaine, le Chevioi Estate, oii le posses- 
seur élevait des moutons et employait une vingtaine de 
personnes. Après l'échange, le gouvernement a divisé le 
domaine en petits lots, les a vendus à des cultivateurs, a 
construit des routes, des ponts, un bureau de poste : au- 
jourd'hui la région compte 290 concessionnaires (non 

(1) The New Zealand Officiai Year Book, 1900, p. 435. 
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compris les femmes et les enfants) et le revenu de la terre 
a presque quadruplé. C'est là un des plus heureux exemples 
de l'application des nouvelles lois foncières ; aussi le di- 
recteur du service des terres à Ghristchurch invite-t-il 
avec un légitime orgueil les enquêteurs étrangers à visiter 
l'ancien Cheviot Estate. Malgré le succès de cette difficile 
expérience, le gouvernement n'aime pas les échanges : on 
dit, en effet, qu'il est maintenant plus disposé à accorder 
une réduction sur les taxes, car l'aménagement des grands 
domaines est une affaire coûteuse et le gouvernement ne 
saurait l'entreprendre à l'improviste dans des régions où 
le morcellement peut être difficile et peu utile. Le gou- 
vernement veut employer où il le juge à propos les fonds 
destinés à augmenter le nombre des petits cultivateurs. 

Il a trouvé un moyen de diriger à son gré le morcelle- 
ment des grands domaines. En effet, une loi de 1891 
{Land for Settlements Act) l'a autorisé à dépenser jusqu'à 
£ 80 000 par an pour racheter de grandes propriétés et 
les diviser en lots de 320 acres au maximum. Le crédit a 
été porté à£ 500000 (12 millions 1/2) en 1897. Enfin, les 
lois de 1894 et 1896 ont institué le rachat obligatoire 
(Compulsory Repurchasé) , c'est-à-dire l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Aux termes de cette loi, le 
gouvernement fait d'abord une offre d'achat au propriétaire 
du domaine qu'il se propose de morceler. Si le proprié- 
taire ne veut pas traiter à l'amiable, l'expropriation est 
prononcée par le gouverneur en conseil, et l'indemnité 
flxée par un jury formé d'un juge de la Cour suprême, 
président, d'un assesseur nommé par le gouvernement 
et d'un autre choisi par le propriétaire. Cette loi a été 
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appliquée à 77 domaines, comprenant en tout 324168 acres, 
les opérations ont coûté £ 1 598 092 (près de 3S millions), 
dont £ 1 523927 pour Tachât du terrain et £ 74175 pour 
le cadastre, la construction des routes, les dépenses ad- 
ministratives. De toute la superficie acquise, plus des 5/6 
étaient utilisés en 1900 (267 991 acres concédés, 7 000 
réservés pour monuments publics, écoles, etc., ou occu- 
pés par les routes). Sur le reste, 36 500 acres n'avaient 
pas encore été offerts, parce que le travail d'arpentage et 
le tracé des routes n'était pas terminé. Seuls 15390 acres 
n'avaient pas trouvé preneur. Les concessionnaires 
étaient au nombre de 1 630 (4196 personnes en contant 
les fenimes et les enfants). Le total des loyers payables au 
gouvernement s'élevait à £ 72 656 ^ 

J'ai visité dans les plaines de Ganterbury (île nord) les 
régions que le gouvernement vient d'acquérir pour les 
morceler. Ce sont d'immenses espaces ondulés couverts 
d'herbes : la forêt primitive y a été incendiée au temps 
des grands propriétaires pour faire place aux moutons ; 
l'œil est à peine arrêté de loin en loin par les longs glaives 
verts du phormium tenax et par la chevelure flottante au 
vent du cahbage tree. Les rivières descendent des hautes 
montagnes qui ferment l'horizon, courent vers la mer 
dans de larges lits de cailloux où leurs eaux se divisent en 
bras peu profonds qui se gonflent soudain à la fonte des 
neiges, pour divaguer dans la plaine. Depuis l'inter- 



(1) The New Zealand Officiai Year Book, p. 377-379. 

Voir pour plus de détails les différentes publications du ministre 
des terres à Wellington sur certains domaines morcelés, par exemple, 
The Cheviot Estate, deux brochures, 4893 et 1894 ; The Highbank 
Estate, Ganterbury 1896; The Waiapi.., Seulement, 4897. 
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vention du gouvernement, des routes commencent à être 
tracées, ulie ou deux petites gares se sont élevées êur la 
ligne de Christchurch à Dunedin : des églises, des ma- 
gasins en planches indiquent le centre des villages créés. 
Les maisons de bois ou de terre s'élèvent au milieu des 
lotséparpillésdansla campagne ; les charrues commencent 
pour la première fois à retourner le sol. L'ensemble, sous 
un ciel gris de fin d'hiver, est encore flou comme une 
lithographie manquée. Le travail de colonisation com- 
mence à peine, mais déjà les maisons, les labours donnent 
un aspect de vie à ces immenses solitudes. 

La plus grande partie des lots ainsi concédés sont de 
100 acres et moins, suivant la fertilité. La loi est donc 
destinée à favoriser la propriété relativement petite, plu- 
tôt que la moyenne propriété. L'administration des terres 
se réserve le droit de donner ces lots à des gens qui ne 
possèdent aucune parcelle de terre et de choisir parmi 
eux les plus aptes à la culture. 

Le gouvernement n'est pas seul à procéder de la sorte . 
Il estjuste de reconnaître que certains grands propriétaires 
ont, de leur prdpre mouvement, vendu leurs domaines en 
petits lots à des cultivateurs. D'après le gouvernement 
néo-zélandais, c'est la loi récente qui a amené cette trans^ 
formation. Peut-être n'est-elle simplement que le résultat 
d'une évolution analogue à celle du Far West américain : 
là aussi la grande propriété est morcelée et vendue en 
petits lots, mais sans que les lois y soient pour rien ; c'est 
qu'elle rapporte davantage à être aliénée de la sorte. Le 
cas est le même en Nouvelle-Zélande. On assure là-bas 
que beaucoup de propriétaires sont disposés à se défaire 
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de leurs domaines et ne demanderaient pas mieux que de 
traiter avec l'état, le plus solvable de tous les acquéreurs; 
on assure même qu'ils trouvent que le gouvernement ne 
va pas assez vite en besogne, et que les expropriations 
sont parfois sollicitées comme une faveur par ceux dont 
elles semblent mettre en danger les intérêts. 

On ne s'étonnera donc pas de voir que le moins radical 
des gouvernements australasiens, celui de Queensland, 
s'est fait accorder en 1894, un crédit de £ 100 000 par an, 
pour racheter de grandes propriétés {ÀgricuUural Land 
Purchase Acl), Il s'agissait de reprendre des terres fertiles 
consacrées à l'élevage pour les vendre à des cultivateurs*. 
Le rachat ne peut être imposé à ceux qui refusent de céder 
leur propriété. Depuis 1899, Victoria rachète aussi des 
terres, mais seulement de gré à gré. Sud-Australie s'est 
mise également à racheter des domaines pour les vendre 
en petits lots avec des conditions très faciles pour le 
payement. C'est ce qu'on appelle d'un nom significatif, la 
loi pour augmenter la densité de la population (Gloser 
Seulement Act). Le premier ministre, M. Kingston, aux 
dernières élections générales, avait promis de faire voter 
le rachat obligatoire sur le modèle de la Nouvelle-Zélande. 
« Si l'on peut, disait-il, exproprier pour cause d'utilité 
publique, quand il s'agit de construire un édifice ou d'ou- 
vrir une route, n'a-t-on pas le même droit quand il s'agit 
d'accroître le nombre des habitants ? » "^ Toujours l'intérêt 
du plus grand nombre opposé à celui de la minorité. De 



(1) Works and Wealth of Queensland, p. 30. 

(2) The Govejviment Policy as announced hy the Premier (Discours 
de M. Kingston à la veille des élections générales), Adélaïde, 1899, p. 9. 
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théorie, peu ou point. Le sens des lois qu'on vient d'ana- 
lyser a été nettement exprimé devant les électeurs par 
M. VV. P. Reeves, ex-ministre du travail en Nouvelle- 
Zélande, peut-être le plus net et le plus conscient des ré- 
formateurs australasiens. « La colonie, a-t-il affirmé, ne 
veut pas de ces grandes propriétés. Je pense qu'elles sont 
une peste sociale, un obstacle à Tindustrie, qu'elles barrent 
la voie du progrès * ! » 

Concession exclusive de la moyenne et de la petite pro- 
priété. — Le bail perpétuel (facultatif) en Nouvelle-Zé- 
lande. 

En Australasie, les ennemis de la grande propriété sont 
les partisans les plus décidés de la moyenne et de la petite. 
De même que la Single fax,\dL théorie de la nationalisa- 
tion du sol a pénétré en Australie, mais sans passer dans 
la pratique. Seule, la radicale Nouvelle-Zélande a essayé 
(tout en maintenant la vente pure et simple) un système 
de bail emphytéotique où la propriété resterait à Tétat. 
Le bail est de 999 ans ; aussi Tappelle-t-on bail à perpé- 
tuité (Everlasting Lease^ Lease in Perpetuity) ; le locataire 
s'engage à faire certaines améliorations sur son lot, et à 
payer un loyer équivalent à 4 p. 100 de la valeur de la 
terre au moment du contrat. Ce loyer est fixé une fois 
pour toutes, et ne pourra être augmenté ; la plus-value 
appartiendra donc entièrement au locataire, à moins qu'il 
ne soit assez riche pour grossir le nombre des 13 000 per- 
sonnes qui payent l'impôt foncier progressif; dans ce cas 

(1) Cité par Do R. Walker, Australasian Democracy, p. 91. 
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seulement une partie de la plus-value sera reprise par 
l'état, les rôles de la taxe étant refaits périodiquement. 
Comme les neuf dixièmes des possesseurs du sol sont 
exempts de taxe, Tétat est loin de s'approprier toute la 
plus-value imméritée. M. Flurscheim et les georgistes de 
Nouvelle-Zélande le constatent avec regret et blâment le 
gouvernement de n'avoir pas soumis le loyer de 999 ans h 
une révaluation périodique. Mais que voulait le gouver- 
nement? Tout simplement augmenter le nombre des culti- 
vateurs, en se servant, au besoin, de quelques moyens 
empruntés aux disciples de George. Le véritable but, c'est 
de mettre la terre à la portée de ceux qui veulent la culti- 
ver. Le loyer perpétuel est surtout un procédé pour faci- 
liter la possession du sol à ceux qui n'ont pas le capital 
nécessaire pour l'acheter. A considérer le terif de l'intérêt 
et en Nouvelle-Zélande, le prélèvement de 4 p. 100 attri- 
bué à l'état est une condition très douce, d'autant plus que 
l'état est créancier plus traitable que les particuliers. 

En somme, le principal but de l'état est de faciliter aux 
moyens et petits cultivateurs les moyens de posséder la 
terre. Aussi ne fait-il aucune difficulté de concéder la pro- 
priété à ceux qui la désirent. Il a, en effet, conservé deux 
modes de vente que voici : 

1** Le gouvernement pratique la location avec promesse 
de vente {Lease wiih a purchasing power) : le bail est de 
vingt-cinq ans, le loyer fixé à S p. .100 de la valeur de la 
terre ; le locataire doit cultiver une partie du sol, élever 
des constructions ; s'il a rempli ces conditions, et au bout 
de dix ans, il peut acheter la terre. 

2° Enfin, la Nouvelle-Zélande a conservé la vente pure 
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et simple ; Tacheteur paye un quart comptant, le reste 
dans les 30 joure. 

Dans tous les cas, Vétendue du terrain concédé^ à bail 
ou en toute propriété^ est strictement limitée. Un néo-zé- 
landais, depuis la loi de 1892, ne peut acquérir plus de 
640 acres de terre de première classe, de 2 000 de terre de 
seconde classe ; s'il est déjà propriétaire dans la colonie, 
le nombre d'acres qu'il possède est déduit de 640 ou de 
2 000 et il ne peut acquérir que la différence : ainsi se 
complète le système indiqué plus haut. La grande propriété 
est détruite par Vétat ; la moyenne j d autre part, ne peut 
dépasser une limite rigoureusement fixée. 

Le bon marché du bail perpétuel paraît avoir été plus 
fort que l'instinct de la propriété. En 1899-1900, lil 108 
acres ont été pris à bail perpétuel par 348 .personnes. 
117 771 acres ont été pris à bail avec droit d'achat par 
393 personnes. L'achat pur et simple, plus onéreux, n'a 
été pratiqué que par 95 personnes et pour 16 510 acres. 

Le bail emphytéotique sans droit d'achat n'est usité 
d'une manière générale qu'en Nouvelle-Zélande.; les deux 
autres modes d'acquisition ont été établis partout arec 
quelques différences de détail . Le bail avec promesse de vente 
et la vente pure et simple avec des conditions et restric- 
tions analogues à celles que j'ai citées plus haut, sont les 
modes d'acquisitions prescrits dans toutes les colonies par 
toute une série d'importantes lois foncières promulguées 
de 1884 à 1892. Partout a triomphé ce que M. W. P. Reeves 
appelle le principe de la terre au peuple {The Land forthe 
People) qui entraîne les. dispositions suivantes ^ : 

(1) Les dispositions essentielles des différentes législations ans- 
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1° Limitation stricte de V étendue de terrain qu'une 
seule personne peut acheter ou louer, (Nouvelle-Zélande, 
Victoria, Sud-Australie, Nouvelle-Galles et Queensland). 
Dans plusieurs colonies, le Homestead ou lot d'étendue 
limitée, qu'un colon peut acquérir, a été déclaré insaisis^ 
sable en tout ou en partie, de môme que dans certains états 
américains ; 

2^ Cadastrage préalable et vente à prix fixe des lots par 
les soins de fonctionnaires spéciaux. La vente aux enchères 
introduite avec le système Wakefîeld, a été presque com- 
plètement abolie par Nouvelle-Zélande, Sud-Australie et 
plusieurs autres colonies, comme trop favorable aux riches; 
on ne Ta maintenue que pour les terrains à bâtir, divisés 
en lots très petits. Pour ne mécontenter personne, la 
Nouvelle-Zélande fait classer les demandes de concessions 
par ordre de dates et tirer au sort les lots non réservés. 

Rachat et démembrement des grandes propriétés, dans 
plusieurs colonies. Queensland, Victoria, Sud-Australie, 
affectent une partie de leurs ressources à cet objet. Jusqu'à 
présent, la Nouvelle-Zélande seule peut obliger les pro- 
priétaires à vendre leurs domaines à l'état. 

Le « Farmer » (Moyen et petit cultivateur). 

L'intention de tous les gouvernements est d'augmenter 
le nombre des petits ou des moyens cultivateurs, pour 
avoir une population stable vraiment australasienne ; en 
effet, avec son merveilleux développement économique et 

tralasiennes sur la vente des terres publiques, sont exposés chaque 
année dans T. -A. Coghlan, The Seven Colonies of Auslralasia, et 
dans les autres annuaires indiqués. 
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ses grandes villes, TAUstralasie a des campagnes trop fai- 
blement peuplées. L'immigration a beaucoup diminué 
depuis que l'état ne la subventionne plus. Or les gouver- 
nements, comptant sur une augmentation constante de la 
population, ont entrepris beaucoup de travaux publics et 
contracté d'énormes dettes. Leur intérêt est donc d'offrir 
aux gens toutes facilités pour s'établir et fonder une 
famille dans la campagne. 

On appelle farmers, en r\usti'alasie, comme dans l'Ouest 
américain, ceux qui se font petits ou moyens cultivateurs 
dans les régions neuves. Petit ou moyen, dans un pays 
neuf, n'a pas le môme sens que chez nous; il faut, en effet, 
considérer que le f armer achète en moyenne 100 hectares, 
moins dans les parties bien arrosées, plus dans les steppes 
ou les montagnes. Sa terre est presque toujours dans l'état 
primitif, couverte de broussailles et de forêts. Il faut qu'il 
taille son chemin {eut his way) pour l'atteindre. Une fois 
arrivé, il commencera par couper ou flamber le bois dans 
la partie qui paraît la plus propre à la culture ; dans le 
reste, si le pays est assez arrosé, il mettra des vaches dont 
il vendra le lait sous forme de crème ou de beurre. Pour 
ces travaux pénibles, il est seul ou se fait aider par un 
petit nombre d'ouvriers, généralement fils ou parents de 
fermiers voisins. 

La culture change suivant le pays : en Sud-Australie, 
c'est du blé ; en Victoria, en Nouvelle-Zélande, soit des 
céréales, soit des prairies artificielles ; sur la côte nord du 
Queensland, la canne à sucre. Cette plante, cultivée d'abord 
dans de grandes propriétés, commence à l'être dans de 
petits lots par des fermiers et leurs familles. Le gouverne- 
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ment encourage leurs efforts en leur prêtant, à de bonnes 
conditions, les fonds nécessaires pour monter des broyeurs 
coopératifs, où ils produisent le jus qu'ils vendent ensuite 
aux raffineries (Sugar Works Guarantie Act). Le même 
gouvernement consent des avances aux producteurs de 
viande et de beurre {Méat and Dairy Produce Encoura- 
gement Act)^. Victoria aide, par des prêts, ses fermiers à 
établir des crémeries et beurreries coopératives dont les 
produits sont destinés àTexportation^. Il n'est pas jusqu'à 
rélevage du mouton, le type de la grande entreprise agri- 
cole, qui ne se démocratise dans les pays où le gouverne- 
ment offre en location des petits lots de terrain à pâture, 
que les fermiers prennent à bail. 

La proportion des terres en culture et le nombre des cul- 
tivateurs augmentent chaque année dans toute l'Australa- 
sie. Les personnes occupées à la culture forment aujour- 
d'hui le groupe le plus important des producteurs austra- 
liens. Leur nombre s'élevait (adultes seulement) en 1897- 
1898 à 85273 en Victoria, à 74S98 en Nouvelle-Galles, à 
59 477 en Nouvelle-Zélande, à 39980 au Queensland, à 
28 847 en Sud-Australie. Ces totaux comprennent non seu- 
lement les farmers, mais quelques grands propriétaires, 
les très petits cultivateurs, et enfin les ouvriers ruraux. 
En Nouvelle-Zélande, le cens de 1896 évalue le nombre des 
farmers moyens et petits à 34528, en face de 2 115 éle- 
veurs de moutons. 



(1) Work and Wealth of Queensland (publication officielle). 

(2) The Government Handbook of Victoria (publié par le ministère 
de l'agriculture), Melbourne, 1898, in-8». 

(3) The Seven Colonies of Australasia, 1897-98, p. 383. 
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Les statistiques générales ne permettent pas d'apprécier 
exactement le nombre et l'augmentation des farmer$. 
Besogne presque impossible d'ailleurs, carie colon anglais 
change de résidence et de métier avec une extraordinaire 
facilité. Les mines produisent-elles beaucoup, bien des 
habitants de districts agricoles se laissent tenter par elles 
et réalisent leur propriété. Actuellement les colonies où 
la proportion des farmers est la plus grande par rapport 
au reste de la population sont les deux colonies fondées 
avec le système Wakefleld : Sud-Australie et Nouvelle-Zé- 
lande. La quantité de terres cultivables est beaucoup plus 
considérable dans la seconde et le nombre de farmers 
paraît devoir y augmenter plus qu'ailleurs tant par l'effet 
des avantages naturels que par celui des nouvelles lois 
foncières. 

Les farmers forment une population très particulière. 
Beaucoup d'entre eux ne sont pas nés à la campagne, du 
moins dans la paroisse qu'ils habitent; ils viennent d'une 
ville, ou bien ils en ont habité, traversé plusieurs en venant 
soit d'une autre colonie, soit d'Europe ; souvent ils ont 
fait des entreprises de toute sorte avant de tenter fortune 
aux champs avec le reste de leur capital. Quelque profond 
que soit le bush (la forêt ou la brousse) où ils vont se fixer, 
ils y portent les habitudes de leur vie antérieure. Ils cons- 
truisent ou font construire une villa de bois couverte en 
fer galvanisé, avec une véranda, et un salon meublé 
comme en ville. Souvent leurs femmes sont des ladies dont 
les mains ne touchent pas aux travaux de ferme, qui font 
de la musique, lisent, s'habillent, reçoivent. Les maris 
restent abonnés au journal de la capitale ; ils empruntent 
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des livres aux bibliothèques municipales ou particulières 
qui sont nombreuses, même à la campagne ; ils se dé- 
placeront facilement, iront visiter leurs amis à cheval 
ou dans leur carriole ; en véritables Anglais, ils ne sont 
point parcimonieux et ne se refusent aucune dépense . 
S'ils ont de l'argent, ils viendront, à la morte-saison, visi- 
ter la ville. La capitale et l'étranger sont d'ailleurs un 
constant sujet de préoccupation pour eux parce qu'ils 
comptent y vendre ce qu'ils produisent. Le marché local, 
dans ces colonies immenses et peu peuplées, n'est pas, en 
effet, assez important pour les produits agricoles. Le vin, 
les fruits, le blé^ la viande, les beurres et fromages sont 
par conséquent destinés à être expédiés dans les grandes 
villes de la colonie, en Angleterre, enfin partout où l'on 
pourra les vendre avec profit. 

Le f armer australien est donc une sorte de propriétaire- 
négociant comme le f armer américain. Il vend à peu près 
tout ce qu'il récolte, il achète à peu près tout ce qu'il con- 
somme. Aussi a-t-il sans cesse l'attention fixée sur les 
cours. La conversation du f armer est toute remplie de 
chiffres, de prix, de cotes; s'intéresse-t-il à l'économie poli- 
tique et à la statistique ? Non, mais il possède la petite par- 
tie de leurs données. qui concerne ses affaires. « A com- 
bien le blé, le beurre, la viande gelée ? » Voilà les grands 
soucis du farmer. Le reste le préoccupe moins. 

Nouveau venu sur une terre nouvelle, il n'est attaché 
à aucune tradition et les préjugés qu'il peut avoir ne sont 
paint différents de ceux des immigrés ou fils d'immigrés 
qui habitent les villes. Dans le hush comme à Melbourne 
ou Sydney, la politique est une affaire d'intérêts très étroits 
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mais très précis. Pourquoi le f armer s'affligerait-il de voir 
les partis avancés dominer certains parlements? Pour lui, 
il ne fait aucune objection contre la forward policy, la 
politique du mouvement, tant qu'elle sert ses intérêts. Il 
voit le gouvernement intervenir en faveur des ouvriers ; 
il se déclare contre le « laissez-faire, laissez-passer », h 
condition que Tintervention s'étende jusqu'à lui. Il ré- 
clame donc des chemins de fer, des tarifs de faveur, des 
primes à l'exportation, des magasins et des réfrigérateurs 
il bon marché, des travaux d'irrigation, enfin la plus grosse 
part possible du revenu public. 

Si les recettes actuelles ne suffisent pas pour satisfaire à 
ses demandes, il acceptera des taxes nouvelles, à condi- 
tion qu'elles frappent les citoyens plus riches que lui et il 
appuiera les projets d'impôt progressif sur le revenu et la 
propriété foncière qui sont présentés par les radicaux et 
les ouvriers. 

Les atteintes au droit général et abstrait de propriété le 
laisseront absolument indifférent, tant que sa propriété 
personnelle sera respectée. 

Mesures en faveur des petits cultivateurs 
(Nouvelle-Zélande) . 

Pour acquérir la moyenne propriété, pour devenir un 
f armer à l'aise, un colon doit avoir des capitaux ou du cré- 
dit. En effet, depuis l'application du système Wakefield, 
c'est un principe en Australasie qu'aucune concession de 
terres n'est gratuite, que le domaine doit être une source 
de revenus pour le trésor*. La très petite propriété même 

(1) Aux États-Unis, où pourtant l'immigration est beaucoup plus 
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n'est pas donnée ; mais les gouvernements ont mis à son 
acquisition des conditions de plus en plus commodes, et 
cela pour plusieurs raisons. 

D'abord ils ont considéré les très petits propriétaires, 
ceux qu'on appelle les villageois {villagers) comme des 
gens qui auraient besoin, pour vivre, de travailler en 
journées chez les grands ou moyens propriétaires : par 
conséquent, favoriser l'établissement des villagers, c'était 
donner aux squatters et aux farmers la main-d'œuvre qui 
est si rare dans les campagnes australasiennes. Tel est le 
point de vue auquel se placent encore aujourd'hui en Aus- 
tralasie la plupart des partisans de la très petite propriété. 

La Nouvelle-Zélande est allée plus loin . Son gouvernement, 
tout d'abord, ne se préoccupa guère que de fournir des 
auxiliaires aux moyens propriétaires. Puis il s'aperçut que 
le villager n'aurait pas toujours besoin de travailler chez 
les autres. En effet, l'étendue de terrain nécessaire pour 
faire vivre une famille n'est pas aussi considérable qu'on 
l'avait d'abord imaginé ; le sol une fois mis en valeur, un 
cultivateur actif peut très bien faire subsister sa famille 
sur quelques acres, comme en Europe. Or la colonie a be- 
soin de cultivateurs. Pourquoi donc ne donnerait-elle pas 
des facilités spéciales à ceux qui veulent acquérir (Je petits 
lots? La réponse à cette question devait être affirmative 
avec un gouvernement démocratique. La Nouvelle-Zélande a 
donc établi, en faveur de la petite propriété, une législation 
particulière qui s'est augmentée presque chaque année de 

importante et où l'intérieur se peuple plus rapidement qu'en Aus- 
tr&lasie, tout colon peut obtenir gratuitement 160 acres (64 hectares) de 
terres vacantes, à condition de résider sur son lot {Homesiead), de 
le cultiver, ou d'y planter des arbres. 

MÉTIN. 4 
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dispositions nouvelles^ et qui forme un système complet. 

Pour exposer l'histoire de la petite propriété en Nou- 
velle-Zélande, il faudrait remonter à la période des grands 
travaux publics et de l'immigration subventionnée (1870- 
1880) qui suivit les années pénibles des guerres avec les 
Maoris. A cette époque, on fit venir une foule d'immigrants 
pauvres, on les répartit par groupes sur des terres vierges ; 
plusieurs villages s'élevèrent ainsi, formés de misérables 
wharès ou huttes de bois et de terre à la mode maori : 
j'en ai rencontré encore quelques-uns dans la plaine de 
Ganterbury, le grand champ des expériences de législation 
foncière. Mais ce mode grossier de colonisation a cessé en 
même temps que l'immigration subventionnée ; il a été 
remplacé par des systèmes de plus en plus savants dont 
le premier remonte à la grande loi de 1885 sur la propriété 
foncière. Les mesures nouvelles accordent aux petits con- 
cessionnaires des avantages considérables notamment des 
avances en argent consenties par l'état, en vertu d'une loi 
récente qui sera examinée à la fin de ce chapitre. Par 
contre, les villagers ne peuvent plus devenir proprié- 
taires; en effet, depuis que la nouvelle loi de 1892 a établi, 
à côté de la propriété pure et simple le bail perpétuel, ce 
mode de tenure est le seul qui soit concédé dans les éta- 
blissements dont je vais parler. 

Là première expérience de Nouvelle-Zélande a con - 
sisté à créer les villages de petits propriétaires '(Te^Zap^e 
Settlements) * . On offre à ceux qui s'y établissent des lots de 



(1) Report on Village Homes tead Settlements in New Zealand^ 1895, 
by J. E. March, superintenclent of Settlements, broch. in-S». — Voir, 
outre les documents néo-zélandais, deux rapports publiés par le 
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100 acres au maximum placés les uns à côté des autres (au- 
trefois avec faculté d'achat, aujourd'hui à bail perpétuel). 
Ils peuvent acheter en môme temps un terrain à bâtir de 
1 acre sur l'emplacement où le village doit s'élever. — Au 
31 mars d900, 1 838 setUers, pour la plupart mariés et 
pères de famille (5323 personnes en tout), vivaient dans 
ces conditions sur 36777 acres. Leur gouvernement leur 
avait avancé £ 25932, sur lesquelles £ 2 936 ont été rem- 
beursées. L'augmentation de valeur des terrains était esti- 
mée à ^152431. 

En même temps que le système précédent, le gouverne- 
ment de Nouvelle-Zélande avait imaginé les associations 
de petites fermes qui donnaient droit tout d'abord à la pro- 
priété, mais qui, depuis la grande loi de 1882, n'accordent 
plus que le bail perpétuel. Ces associations (Small Farm 
Association; Spécial Settlemeyit Association) sont des 
groupes de 12 personnes au minimum qui prennent à bail 
perpétuel 1000 à 11000 acres à diviser en lot individuels 
de 320 acres au maximum. On accorde donc aux concession- 
naires la moitié seulement de la superficie maxima (640 
acres) qui peut être acquise par les voies ordinaires. En pra- 
tique, les lots sont habituellement de 200 acres. Le 31 mars 
1900, 733 personnes avaient pris dans ces conditions, soit 
en toute propriété (ancien système), soit à bail perpétuel 
(depuis 1892), 130,463 acres. 

On ne crée presque plus d'établissements comme les pré- 
cédents. Le gouvernement, il est vrai, n'a pas abrogé les 



gouvomement de Victoria, l'un de M. J. Mac Intyre (1894), l'autre 
de M. Best, ministre des terres (1899), tous deux chargés par le 
gouvernement victorien de missions en Nouvelle-Zélande. 
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mesures qui permettent de les instituer^ mais il applique 
de préférence une loi nouvelle appelée Improved Farm 
Seulement Act. Cette loi adonné des facilités plus grandes 
qu'auparavant aux personnes qui n'ont pas de capitaux et 
qui désirent s'établir dans la campagne. L'administration 
leur ofFre — à bail perpétuel seulement — 100 à 200 acres 
de terrain, suivant la qualité du sol. Elle leur accorde le 
droit aux avances en argent dont il sera question plus loin. 
Enfin elle leur fait le* très grand avantage de les engager 
au service de l'état pour le défrichement, l'ouverture des 
routes, la construction des édifices publics, enfin tous les 
travaux destinés à rendre habitable le coin de terre vierge 
sur lequel on veut les établir. Le nouveau colon est donc 
assuré de vivre dès les premiers jours de son installation ; 
s'il utilise ses moments de loisir à améliorer son lot, il 
pourra subsister avec le produit de sa terre au moment où 
les travaux publics seront achevés. 

On croira sans peine que ce mode d'établissement est 
très recherché. Pour les Improved Farm Settlements, 
l'administration reçoit plus de demandes qu'elle n'a de 
lots. Elle se réserve le droit de classer les postulants en 
donnant la préférence à ceux qui ont une famille et qui ne 
possèdent aucune parcelle de terre. Le 31 mars 1900, 
elle avait créé 46 Improved Farm Settlements couvrant 
76 069 acres. Ils étaient occupés par it99Settlers (1 974 per- 
sonnesen tout). Lestenures étaient de lOOacres en moyenne. 
23 674 acres avaient été mises en valeur. Les améliora- 
tions étaient estimées à £ 95 394, en y comprenant les 
avances faites par le gouvernement, qui s'élevaient à 
£ 64 786. L'administration des terres considère que ce 



^m^. 
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système vaut mieux que les autres et elle est résolue à 
rappliquer avec toute l'ampleur possible. 

Quand on visite les différents types de colonies de petits 
propriétaires établies à différentes époques par la Nouvelle- 
Zélande, on saisit bien vite le véritable esprit des amende- 
ments si nombreux apportés aux dispositions primitives. 
Tout d'abord la Nouvelle-Zélande se propose simplement 
de fournir aux éleveurs et aux moyens fermiers la main- 
d'œuvre, en établissant à côté d'mix des voisins moins 
riches. C'est le cas des parties les plus anciennement 
alloties de la plaine de Ganterbury. Là, en effet, les 
groupes de petits propriétaires ou de petits tenants sont 
dispersés méthodiquement parmi les fermes, ou placés à 
côté des pâturages. Puis, de plus en plus, on s'habitue à 
considérer le petit cultivateur comme une fin, non comme 
un moyen. On pense qu'il peut vivre de son bien ; on 
estime même qu'il vaut mieux qu'il en vive; on le regarde 
comme un citoyen menant une vie stable, indépendante, 
saine, une existence souhaitable. En conséquence, on en- 
courage de plus en plus ceux qui n'ont pas de capitaux à 

devenir petits cultivateurs, et on met tous les moyens en 

« 
œuvre pour qu'ils soient tentés de prendre possession d'un 

lot. 

Voici le tableau des lots et domaines de Nouvelle- 
Zélande, classés par dimensions en 1896-1897 et en 1899- 
1900. 
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ÉTENDUE 


1896-1897 


1899-1900 


Nombre. 


Superficie 
totale. 


Nombre. 


Superficie 
totale. 


là 10 acres. . 

10 à. 50 — . . 

50 à 100 - . 

100 à 200 — . . 

200 à. 320 — (1). 

320 à 640 — (2). 

640 à 1,000 — . . 

1,000 à 5,000 — . 1 

5,000 à 10,000 — . . 

10,000 à 20,000 — . . 

20,000 à. 50,000 — . . 

50,000 et au-dessus . . 

Total .... 


16,715 

11,008 

6,833 

8,804 

5,296 

5,244 

1^829 

2,367 

343 

227 

162 

H2 


acres. 

69,626 
310,493 
548,035 
1,369,170 
1,387,431 
2,492,275 
1,611,267 
5,165,119 
2,416,149 
3,501,576 
5,251,819 
9,769,121 


17,454 

11,50.^ 

7,195 

9,177 

5,675 

5,830 

2,128 

2,667 

352 

233 

169 

100 


acres. 

70,290 
322,936 
568,716 
1,404,581 
1,475,195 
2,688,231 
1,731,636 
5,495,467 
2,451,073 
3,201,355 
5,535,541 
9,477,632 


58,940 


33,312,212 


62,485 


34,422,653 


(1) Superficie maxima de la petite tenure qu'on peut acquérir 
dans des conditions spécialement favorables. 

(2) Superficie maxima de la propriété qu'une seule personne peut 
acquérir dans les conditions ordinaires. 



Dans ce total de 62, 485 lots, ceux qui allaient de 1 à 
320 acres, c'est-à-dire qui comprenaient toutes les varié- 
tés de settlements à des conditions spéciales dont il a été 
question dans ce chaçitre, tous les blocks dont il sera 
traité plus loin, et de plus une plus grande partie de la 
moyenne propriété acquise suivant les lois ordinaires 
(maximum = 640 acres) s'élevaient à l'énorme proportion 
de 81,63 p. 100*. 

Nulle part ailleurs le gouvernement ne témoigne une 
pareille sollicitude pour la petite culture. Pourtant cer- 
tains indices semblent montrer que l'évolution commen- 



(i) The New Zealand Officiai Year Book, 1900, p. 336 et 337. 
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cée en Nouvelle-Zélande deviendra générale. Sud-Austra- 
lie paraît tentée de suivre l'exemple de Nouvelle-Zélande. 
Victoria a envoyé en 1894 et en 1899 deux hauts per- 
sonnages étudier la législation agraire de Nouvelle-Zé- 
lande, et les rapports publiés à la suite de ces enquêtes 
ont été fort élogieux sur tous les points, y compris les 
Village Settlements. Enfin ces dernières institutions ont 
certainement contribué à donner aux gouvernements 
d'Adélaïde et de Melbourne l'idée de certains établisse- 
ments agricoles, que j'examinerai plus loin, parce qu'ils 
étaient destinés plus spécialement aux sans-travaiP, et 
considérés comme des expériences et non comme une 
part essentielle de la législation foncière. 

ATances de l'État aux moyens et petits cultiTateurs (parti- 
culièrement en NouTelle-Zélande). 

Pour donner une idée complète de l'esprit nouveau qui 
anime les lois sur les terres en Nouvelle-Zélande, il me 
reste à parler des prêts consentis par l'état aux moyens et 
petits cultivateurs. Il en a été question plusieurs fois dans 
les pages qui précèdent. Voici pourquoi et comment le 
gouvernement accorde ces avances. 

En Nouvelle-Zélande, comme dans tous les pays neufs, 
il est impossible à un settler de s'établir sans un capital 
qui lui permette d'acheter la terre, de la défricher, de 
construire une maison et d'attendre sans mourir de faim 
ses premiers revenus. Or, les moyens et petits colons, 
auxquels va de préférence la sollicitude du gouvernement 

(I) Chapitre VII, p. 194-210. 
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ont peu d'argent et se procurent le capital de premier éta- 
blissement par des emprunts dont le taux est presque tou- 
jours supérieur à 5 p. 100. D'autre part, le gouvernement 
a un crédit suffisant pour emprunter en Angleterre à 
3 p. 100. Le gouvernement a donc imaginé de mettre son 
crédit au service des colons et il y a été autorisé par une 
loi de 1894 {Government Advances to Setllers Act, amendé 
en 1899). 

Cette loi autorise le gouvernement à émettre pour 
£ 3 000 000 (75 millions de francs) d'obligations à 3 p. 100 
de 1894 à 1897. Le terme final a été reculé jusqu'en 1901. 
Jusqu'à ceîjour £ 2 580 000 d'obligations ont été émises à 
Londres et ont trouvé preneur au-dessous du pair (en 
moyenne à 94,40 environ). Les sommes ainsi empruntées 
sont avancées aux colons sur hypothèques et mises exclu- 
sivement à la disposition de la moyenne et de la petite 
propriété formée en vertu des lois foncières promulguées 
depuis 1885. L'intérêt est de 4 p. 100, le bénéfice del p. 100 
environ pris par le gouvernement étant destiné à couvrir 
ses frais et à amortir les pertes. Les demandes d'emprunt 
sont reçues par une administration spéciale qui les exa- 
mine et peut soit les rejeter, soit réduire le chiffre de- 
mandé. Quand le prêt est accordé, ii est remboursable par 
versements semestriels calculés de manière à comprendre 
l'intérêt, plus une prime d'amortissement. 

Du 23 février 1895, date initiale, au 31 mars 1900, l'ad-, 
ministration des avances a reçu 10995 demandes pour 
une somme totale de £ 3 711 033, supérieure d'un tiers 
environ à celle dont elle disposait. Elle a autorisé 
8 452 avances, s'élevant à £ 2 633 440, et dépassant l'ex- 
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trême limite du produit des obligations affectées aux 
prêts. Mais les sommes avancées réellement n'ont fait 
qu'un total de £ 2179 440 réparti entre 7 448 emprun- 
teurs. En effet, 1 004 demandes sur lesquelles l'adminis- 
tration avait fait des réductions ont été- retirées. L'admi- 
nistration évaluait le gage de ses avances à £ 4 359 983. 

On appréciera l'avantage que présente [ce système de 
crédit foncier national, si l'on sait que 60 p. 100 des em- 
prunts étaient destinés à rembourser des créances parti- 
culières dont l'intérêt était supérieur à 3 p. 100 ^ 

La libéralité de la Nouvelle-Zélande est supérieure à celle 
des autres colonies. Toutes, cependant, ont cherché à favo- 
riser l'établissenient de petits colons en leur faisant des 
avances ^. Sud-Australie prête de l'argent aux membres 
des communautés de village et aux tenants des blocks, 
dont il sera question plus loin ; elle songe à suivre jus- 
qu'au boutl'exempledelaNouvelle-Zélande. Victoria avance 
aussi des fonds aux entreprises récemment tentées pour 
établir les sans-travail dans la campagne ; elle prête encore 
aux fermiers qui veulent établir des crémeries, beurreries 
et d'autres entreprises coopératives. Queensland consent 
des avances aux sucreries coopératives de petits produc- 
teurs. 

Partout enfin se manifeste une sollicitude marquée pour 
les cultivateurs moyens et petits, un désir évident d'inter- 
venir pour les encourager et pour augmenter leur nombre. 
Les efforts des pouvoirs publics ont de grandes chances 

(1) The New Zealand Officiai Year Book. 1900, p. 426-434. 

(2) T.-A. Goghlari, The Seven Colonies of Amtralasia, et les autres 
annuaires indiqués donnent chaque année un sommaire de la légis- 
lation des difféi*entes colonies à ce sujet. 
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de succès, car ils vont dans le même sens que révolution 
économique et sociale. Après avoir été le pays de la laine 
€t de l'or, l'Australasie s'est mise à produire la viande, les 
beurres et fromages, les fourrages, le blé, La superficie 
•cultivée s'étend de plus en plus ; le nombre des fàiyn&i^s 
augmente, et les grands propriétaires trouvent plus de 
profit à vendre leurs domaines par morceaux qu'à les 
mettre en valeur. A ces changements correspond une 
transformation de la société. La classe dominante a été 
longtemps celle des grands éleveurs de moutons ; le pou- 
voir est aujourd'hui sous le contrôle des ouvriers ; l'ave- 
nir appartiendra peut-être aux farmers *. 



{i) Voir encore, sur la question agraire, les pages 194-2i3 (colo- 
nies ouvrière ; maisons et jardins ouvriers) et 230-234 (l'ctat et 
l'exportation des produits agricoles). 



• CHAPITRE III 

L'ACTION OUVRIÈRE 

Si les efforts des gouvernements pour créer une classe 
de moyens et petits propriétaires réussissent, la popula- 
tion deviendra plus stable, prendra un esprit particulier, 
et le monde ne tardera pas à connaître une nation austra- 
lasienne bien caractérisée. Jusqu'à ces dernières années, 
TAustralasie — comme les autres colonies anglaises — a 
été pour la métropole un champ d'entreprises et de spécu- 
lations dans lequel on se lançait pour gagner de l'argent. 
Combien de fois j'ai entendu dire par tel ou tel Anglais 
établi aux antipodes : «Si j'étais riche, je serais en Angle- 
terre », ou encore : « L'Australie n'est bonne que pour 
/faire fortune. » 

L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont donc été des pays 
4'affaires, peuplés par deux classes bien différentes : le§ 
capitalistes qui venaient pour s'enrichir par la spéculation 
sur les terres, l'élevage des moutons, l'exploitation des 
mines ; les ouvriers sans travail d'Angleterre amenés par 
le mécanisme du système Wakefield^ ou attirés par les 
mines et les travaux publics. 

L'histoire contemporaine de l'Australasie, c'est la lutte 

(1) Voir page 7. 
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entre ces deux classes pour la possession du sol et pour 
les conditions du contrat de travail. Ces conflits se mêlent, 
parce qu'un ouvrier des antipodes n'hésite pas à se faire 
colon en achetant de la terre s'il en a le moyen, et parce 
que le sol appartient souvent à de grands propriétaires 
qui emploient des salariés dont les intérêts sont les mêmes 
que ceux des villes. Petits fermiers et ouvriers ont, jus- 
qu'à présent, soutenu d'un commun accord les gouverne- 
ments hostiles aux capitalistes industriels et fonciers. 



PREMIERE PARTIE. — LA VIE ET L'ORGANISATION 
OUVRIÈRES 

Les diTerses catégories de salariés. 

Les ouvriers des ports, les matelots et chauffeurs sont 
très nombreux. L'Australie et la Nouvelle-Zélande sont en 
effet des pays où la plupart des communications et surtout 
le transit des marchandises se font par mer ; ce sont 
encore des pays qui vivent de l'exportation des produits" 
agricoles et des minéraux, et qui importent d'Europe et 
des États-Unis un grand nombre de produits manufactu- 
rés. Sydney, capitale de l'unique colonie libre-échangiste, 
est le port le plus important du Pacifique. 

Les ouvriers des ports, marins et chauffeurs, se dépla- 
cent constamment et portent les idées d'organisation, 
d'agitation, les plans de réforme d'un point à un autre : 
ce sont eux encore qui, dans cette Australasie presque ex- 
clusivement anglaise, renferment le plus d'éléments étran- 
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gers, notamment des allemands et des Scandinaves qui ont 
apporté avec eux les germes du socialisme * . 

Les ouvriers des ports, les marins et chaulîeurs sont 
fédérés dans toute l'Australasie avec Sydney pour centre. 
A Sydney, à Melbourne, à Adélaïde, à Brisbane, les secré- 
taire des branches locales étaient lors de mon passage, 
membres des parlements. Enfin leur association est en 
relations avec celles d'Angleterre et des Etats-Unis et 
adhère au projet d'une fédération universelle entre les 
unions d'ouvriers des ports, de marins et de chauffeurs. 

Les tondeurs de moutons (shearers) ont formé jusqu'à 
présent la catégorie la plus turbulente. Les tondeurs sont, 
comme les marins, des ouvriers nomades. Pendant la sai- 
son, ils partent par bandes de dix à vingt, avec leurs 
ciseaux, portant sur le dos un ballot (swag) formé de 
quelques vêtements roulés dans une couverture et tenant 
à la main un billy, gamelle en fer pour préparer le thé. 
La caravane ^les swaggers marche généralement à pied, 
parfois elle possède un ou deux chevaux ; quelques shea- 
rers ont une bicyclette sur laquelle ils roulent à travers 
la brousse. Ils vont à travers les immenses plaines de l'in- 
térieur couvertes de quelques maigres eucalyptus et cou- 
pées par les barrières en fils mi^talliques des immenses 
parcs à moutons. Le soir, ils couchent à la belle étoile, 
sous un buisson ou dans le creux d'un arbre : ou bien ils 
ont la chance de rencontrer une de ces maisonnettes en 
bois où vivent les gardes ou les surveillants de stations et 
qui sont parfois à plusieurs journées de marche l'une de 

(1) La même remarque s'applique aux ouvriers des ports dans les 
principaux centres des États-Unis : San-Francisco, Chicago, New- York. 
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l'autre; là ils demandent un abri qui ne leur est pas refusé; 
on leur permet d'égorger et de faire cuire un mouton^ on 
leur donne du sel, du pain, du sucre, du thé; si on a 
besoin d'eux, on les embauche, sinon, ils repartent : l'hos- 
pitalité résulte d'un contrat tacite entre les propriétaires, 
qui peuvent à tout moment avoir besoin de main-d'œuvre, 
et les ouvriers, qui ne se hasarderaient pas dans le désert 
s'ils n'y trouvaient à s'abriter et à se nourrir *. 

Le shearer finit par rencontrer l'occasion de louer ses 
services : il est payé à la tâche, généralement 25 francs 
par 100 moutons ; on considère comme novice celui qui 
n'arrive pas à tondre au moins 80 moutons dans une 
journée; plusieurs dépassent la centaine. Pendant la tonte, 
le shearer est nourri et logé à la « station ». La tonte 
finie, il cherche une autre « station » avant que la saison 
se termine.' Certaines équipes commencent leur travail au 
Queensland où la température est plus chaude, puis, à 
mesure que l'été s'avance, descendent vers le sud jusque 
dans la colonie tempérée de Victoria; plusieurs trouvent 
encore moyen de passer dans l'île sud de la Nou- 
velle-Zélande, à temps pour y être employés à la tonte. 

Si travailleur que soit le tondeur, il y a toujours pour 
lui une morte-saison ; il fait alors ce qu'il peut, mais la 
solution qu'il préfère est d'aller chercher de l'or dans les 
gisements alluviaux, où suffisent les instruments peu coû- 
teux, une pelle, un plat, un craddle. Cette vie fait du ton- 
deur un être extrêmement indépendant, qui ne tient à 

(1) Voir sur la vie des ouvriers nomades, les nouvelles publiées 
par le Bulletin, revue* satirique et littéraire de Sydney. Plusieurs ont 
été réunies dans l'intéressant volume de Henry Lawson, While the 
Billy boils. 
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rien : les relations constantes avec des pays différents, 
les voyages, la traversée des grandes villes lui donnent 
un soupçon des idées d'émancipation sociale. Le spectacle 
continuel des immenses richesses des propriétaires de 
moutons lui inspire le sentiment d'une injustice commise 
à son égard. Aussi le shearer, bien différent de l'ouvrier 
agricole d'Europe, est-il toujours disposé à suivre les agi- 
tateurs et à s'inscrire dans un syndicat. 

Les tondeurs sont groupés dans toute l'Australie eh une 
fédération qui comprend aussi les autres ouvriers agri- 
coles et les manœuvres; cette organisation adonné des 
preuves de sa puissance. Lorsque la grande grève de 1890 
fut déclarée, la tonte commençait : les shearers, après 
avoir reçu les dépêches de leurs syndicats, suspendirent 
le travail immédiatement partout et se mirent à camper 
hors des stations. Plus tard, ils firent deux grèves redou- 
tables en Nouvelle-Galles et Queensland pour obliger 
les patrons à n'employer que des ouvriers syndiqués et à 
payer le salaire fixé par le syndicat. En Queensland, il y • 
eut des voies de fait, des hangars incendiés, des barrières 
brisées, des coups de dynamite; le parlement, effrayé, 
suspendit les garanties constitutionnelles par une loi 
d'exception qui a été renouvelée pendant un an et qui 
n'est plus appliquée aujourd'hui. 

Les détails que je viens de donner sur les shearers 
s'appliquent surtout à ceux des deux grandes colonies à 
moutons, Nouvelle-Galles et Queensland. On dit qu'en 
Sud-Australie, en Victoria, en Nouvelle-Zélande, l'ancien 
tondeur disparaît ; le nouveau tondeur profiterait des lois 
en faveur de la petite propriété, achèterait une ferme, la 
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cultiverait et ne ferait plus la tonte que dans son voisinage. 
Les mineurs d'or ont ëté longtemps une catégorie 
très particulière de travailleurs : c'e'tait au temps où on 
cherchait l'or à la surface , dans les alluvions, où l'on 
pouvait partir pour les champs d'or avec des outils 
simples et peu coûteux. Alors les chercheurs (diggers) 
sortaient de toutes les classes de la société, ouvriers ma- 
nuels, grands seigneurs, gens de profession libérale h la 
recherche de la fortune. Les personnes des origines les 
plus diverses et de toutes les nations du monde se rencon- 
traient sur les Gold flelds : ces mineurs étaient très indé- 
pendants et ils le firent voir en réclamant, les armes à la 
main, le droit de suffrage dans la colonie de Victoria où 
ils étaient les plus nombreux. Aujourd'hui, la plupart des 
mines sont exploitées au moyen de puits qui descendent 
vers les couches profondes du quartz; les rochers extraits 
sont broyés par de puissantes batteries à vapeur. Ce sont 
• des compagnies de capitalistes qui possèdent la plupart 
des gisements ; le chercheur individuel se rencontre encore, 
mais il devient une exception. Les mineurs sont donc des 
ouvriers salariés peu différents des autres ; on les ren- 
contre un peu partout, car les mines sont très nombreuses 
dans toutes les colonies, sauf en Sud-Australie. Outre l'or, 
on exploite l'argent, le cuivre, le charbon (Nouvelle-Galles 
du Sud); la production minérale ne le cède en importance 
qu'à celle de la laine. Les mineurs forment en Australasic 
un nombre considérable d'agglomérations importantes. 
L'organisation syndicale semble n'être ni générale, ni 
solide parmi eux. 
Les ouvriers du bâtiment ont trouvé de l'emploi à de 
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bonnes conditions dans la construction de ces grandes 
villes australiennes comparables, par la rapidité de leur 
croissance, aux Mushroom Cities de l'ouest américain. 
Mais, d'autre part, aucun pays n'a exagéré comme l'Aus- 
tralie les crises, les chômages subits qui caractérisent 
partout l'industrie du bâtiment. Ce fait tient à la spécula- 
tion sur les terrains, à l'audace des gouvernements et de 
certains particuliers qui n'hésitent point à lancer un port, 
une usine, une ville même dans une situation qui leur 
paraît propice.. Toute l'Australie et particulièrement Mel- 
bourne ont vécu, entre l'époque de l'or et 1892, sous le 
régime du boom. On escomptait un rapide accroissement 
de la population et des ressources, on empruntait sans 
compter ; on achetait des terrains à tout prix et, pour 
exciter les acquéreurs, pour aider au boom, on construi- 
sait partout. Melbourne devenait une ville américaine aux 
hôtels magnifKjues, aux luxueuses maisons desservies par 
des ascenseurs. 

Là-dessus tomba le krack financier de 1892 : les palais 
et les villes restèrent inachevés, mal couverts par des 
planches, de la tôle, des bâches. Les ouvriers du bâtiment 
émigrèrent, se firent mineurs, cherchèrent d'autres pro- 
fessions. Le même sort échut en partage à ceux qui étaient 
employés à la construction des chemins de fer et dans . 
les travaux publics. Ces catégories d'ouvriers ont fourni, 
avec ceux des ports, un énorme contingent à l'armée des 
sans-travail australiens dont je parlerai plus loin. Les 
syndicats du bâtiment, qui furent les premiers à réclamer 
et à obtenir le journée de huit heures (1856) , sont à 
l'heure présente bien affaiblis. 

MÉTIN. 5 
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Des catégories moins nombreuses, mais plus compactes, 
sont constituées par les ouvriers de la confection et de la 
chaussure ; beaucoup d'entre eux travaillent à la machine, 
comme les américains et les anglais ; ils se rencontrent 
chaque jour à Tatelier et à l'usine; ils sont bien payés; 
ils habitent les villes et sont nombreux dans les capitales 
où ils se sentent près du parlement et du ministère ; leurs 
syndicats sont généralement assez solides et influents. Par 
contre, ceux qui prennent de l'ouvrage à domicile sont 
soumis au Sweating System^ ont une condition très mal- 
heureuse et ne peuvent s'organiser, parce qu'ils sont trop 
pauvres, et sans contact les uns avec les autres. J'exami- 
nerai plus loin les mesures que le gouvernement victorien 
a prises contre le Sweating System *. 

Dans l'ensemble, TAustralasie se compose de pays agri- 
coles, commerçants et miniers, mais l'industrie y est à ses 
débuts : on n'y rencontre point les grandes aggloméra- 
tions de fabriques qu'on trouve en Angleterre ou dans le 
nord-est des États-Unis. Les ouvriers y sont répartis en 
plus petits groupes que dans l'Europe occidentale, mais, 
proportionnellement à la population, ils sont plus nom- 
breux que partout ailleurs. Gela tient à cette division en 
deux classes, un petit nombre de capitalistes et une majo- 
rité de salariés. 

On aimerait à pouvoir exprimer en chiffres l'impor- 
tance des deux classes ; mais les recensements austra- 
liens, comme ceux d'Europe, ne distinguent pas assez 
nettement, dans chaque industrie, les ouvriers des patrons. 

(I) Chapitre v. 
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Voici les données les moins sujettes à caution emprun- 
tées aux remarquables statistiques de M. Goghlan. * 



COLONIES 


TOTAL 

des personnes 

occupées 

dans l'industrie 

en 1897-4898. 


TOTAL 

des ouvriers 
de fabrique 
en 1896*. 


Victoria 


87,656 
74,559 
42,939 
21,786 
19,588 
7,832 
2,799 


50,448 
49,840 
27,389 
19,733 
13,090 
1,873 
2,500 


Nouvelle-Galles 

Nouvelle-Zélande 

Queensland 

Sud-Australie 

Tasmanie 


Ouest-Australie 


(1) La deuxième colonne ne comprend pas les ouvriers des petits 
métiers, ni ceux des mines. 



Le nombre des ouvriers a augmente certainement 
depuis 1896. En juin 1899, le chef de la statistique de 
Victoria i'e'valuait pour la colonie à 75 000 environ, 
toutes catégories comprises : vers la même époque on 
estimait, en Nouvelle-Zélande, qu'il était voisin de 40 000. 
Tous ces chiffres, je le répète, ne peuvent être considérés 
que comme des approximations. 



• Histoire de rorganisation ouvrière. — Action syndicale 
et partis politiques. 

L'histoire du mouvement ouvrier commence à Tépoque 
de l'or et de la grande immigration; elle se divise en deux 
périodes : celle de l'action purement corporative, celle de 



(I) The Seven Colonies of Australasia, 1897-9 
345-347. 



surtout p. 335 et 
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r action politique, séparées par la grande grève maritime 
de 1890. 

Avant 1890, les ouvriers australiens restent fidèles à la 
méthode du vieux trade unionisme anglais : ils forment 
des syndicats, traitent avec les patrons et obtiennent par 
marchandage collectif la journée de huit heures* et 
d'autres avantages. Ils ne demandent pas au gouverne- 
ment d'intervenir dans le contrat de travail ; tout au plus 
appuient-ils les demandes de réformes démocratiques 
comme le suffrage universel, l'indemnité des représen- 
tants. Quoiqu'ils possèdent une influence politique très 
supérieure à celle des ouvriers de la Grande-Bretagne, 
pays de suffrage restreint, ils ne la mettent pas au service 
de leurs intérêts corporatifs ; en cette matière le syndicat 
traite, dans chaque profession, avec les patrons. 

Les trade unions, en Australasie, ont été tolérées tout 
d'abord dans les limites prescrites par la loi anglaise 
de 1824. Elles ont obtenu la personnalité civile dans les 
différentes colonies par des lois votées de 1876 à 1877 et 
imitées des deux importantes lois anglaises de 1871 et 
1875. Plusieurs d'entre elles ont formé des fédérations de 
métiers s'étendant à plusieurs colonies et même à toute 
l'Australasie (tondeurs, manœuvres, ouvriers des ports, 
gens de mer, etc.). 

Dans chaque centre industriel, les divers syndicats 
locaux de toutes les professions se sont groupés sous la 
direction d'un conseil des métiers {Trades Council) ins- 
tallé dans le Trades Hall, qui correspond à nos Bourses 

(1) Voir le chapitre iv, p. 109-114. 
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du travail. Les Conseils correspondent entre eux, orga- 
nisent des congrès ; ils ont même tente d'organiser une 
fédération des syndicats australiens. Ébauchée dans plu- 
sieurs réunions préparatoires, parmi lesquelles il faut 
citer le congrès ouvrier intercolonial d'Adélaïde (1886), 
cette fédération semble aujourd'hui près d'être réalisée. 
En effet les délégués de tous les Trades Councils austra- 
liens, réunis à Brisbane au moment où cinq colonies se 
préparaient à former le Commonwealth ou les Etats-Unis 
d'Australie, ont préparé un plan de fédération syndicale 
qui sera probablement adoptée Si cette organisation est 
créée, elle sera bien différente de celle que voulaient fonder 
ses premiers promoteurs. Aujourd'hui en effet les organi- 
sations ouvrières prennent part aux élections. Autrefois 
elles ne s'en mêlaient point : se grouper, traiter avec les 
patrons, et si ceux-ci n'accordaient rien, employer la grève, 
telle était la tactique de& ouvriers a astralasiens avant 1890. 
Elle leur avait valu beaucoup d'avantages car les diffé- 
rents Conseils et syndicats se prêtaient un mutuel appui : 
mais, à l'exemple des ouvriers, les patrons s'associèrent ; 
ils opposèrent organisation à organisation et la lutte 
changea de face. La bataille définitive fut livrée en 1890. 
A cette époque les syndicats australasiens avaient une 
haute idée de leur puissance et de leurs ressources. Ils 
venaient de recueillir par souscription des sommes très 
importantes destinées aux dockers de Londres engagés 
dans la grande grève de 1889 et cet acte de solidarité avait 
été célébré par tous les journaux favorables à la cause 

(1) Voir Tlie WorkeVy journal hebd. de Parti ouvrier de Quecns- 
land, Brisbane, n» du 13 mai 1899. 
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ouvrière. On commençait à parler des heureux tra- 
vailleurs des antipodes, on disait qu'ils avaient obtenu les 
salaires les plus élevés, les journées de travail les plug 
courtes du monde. Justement fières de leurs succès, les 
trade unions australasiennes voulaient les assurer en obli- 
geant les patrons à n'employer que des syndiqués ou des 
ouvriers travaillant aux conditions fixées par le syndicat. 
Or les patrons s'étaient associés précisément pour lutter 
contre cette prétention. La période des accommodements 
était passée. Après plusieurs escarmouches, une grève 
éclata qui devait être la plus importante de toute l'histoire 
d'Australasie ^ 

. Le prétexte fut le renvoi par une compagnie de navi»- 
gation d'un employé qui était membre d'un syndicat. 
Aussitôt l'union des matelots et chaulïeurs boycotta le 
navire auquel appartenait l'employé congédié. Cet inci- 
dent eut pour effet d'aggraver un différent qui s'était élevé 
entre l'association des officiers de la marine marchande 
et les compagnies de navigation. Les premiers récla- 
maient une augmentation de leurs appointements et une 
réduction des heures de service. Les secondes répondirent 
qu'elles ne feraient aucune concession tant que l'associa- 
tion des officiers continuerait à faire partie du Trades 
Council (Conseil des syndicats) de Melbourne. L'associa- 
tion refusa de quitter le Cowncil; et comme les compa- 
gnies maintenaient leurs prétentions, elle déclara la grève 
et ordonna à ses membres de quitter leur service : l'union 

(1) Voir les volumineuses publications de la commission formée 
en Nouvelle-Galles pour faire une enqucHe sur les grèves et les 
moyens de les prévenir. Repart of the Royal Commission of Strikes : 
Minutes of Evidence : Appendices, Sydney, 1891, in-4». 
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des matelots, celle des garçons et cuisiniers, celle des 
ouvriers du port de Melbourne cessèrent également le 
travail. Seuls les mécaniciens restèrent à leur poste 
moyennant un arrangement qui augmentait leurs salaires 
pour une durée de trois ans. 

Ainsi commença la grande grève-maritime; elle s'éten- 
dit bientôt de Melbourne aux autres ports, car les matelots 
étaient fédérés dans toute l'Australasie ; mais en dehors de 
Victoria, elle ne prit d'importance réelle qu'en Nouvelle- 
Galles et dans quelques parties de Queensland. Là, en effet, 
les tondeurs lièrent partie avec les ouvriers des ports; les 
derniers refusèrent de charger la laine qui n'était pas cou- 
pée par des ouvriers syndiqués et les membres de l'union 
des tondeurs cessèrent le travail partout afin d'obliger 
les squatters h n'employer que des tondeurs syndiqués. 

La question était nettement posée. Elle intéressait toutes 
les associations ouvrières et toutes les associations des 
patrons de l'Australasie. Toutes prirent à la lutte une 
part au moins indirecte. Les Trades Councils organisèrent 
des souscriptions et firent appel à tous les partisans du 
contrat collectif et du syndicat obligatoire. Le comité de 
défense ouvrière de Sydney recueillit à lui seul pendant 
les trois mois de grève près d'un million de francs. Un 
congrès ouvrier intercolonial se prononça unanimement en 
faveur de V Union Labour, du travail aux conditions du 
syndicat. D'autre part les armateurs et les propriétaires 
de moutons adressèrent à tous les patrons un appel qui 
fut entendu : un congrès des patrons australasiens sié- 
geant à la Chambre de commerce de Sydney se prononça 
énergic^uement pour « la liberté du contrat », c'est-à-dire 
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le droit pour le patron de prendre ses ouvriers où il lui 
plaît et aux conditions qu'il juge les meilleures. 

Toutes les tentatives de conciliation échouèrent. Les 
syndicats tinrent jusqu'à l'e'puisement de leurs res- 
sources : au bout de trois mois, ayant vidé leurs caisses, 
ils durent capituler. L'union des officiers de marine 
quitta le Trades Council, et les tondeurs reprirent le 
travail. 

Voici comment un témoin, M. H. IL Champion qui avait 
été en 1889 l'un des organisateurs de la grande grève des 
dockers à Londres, jugeait la grande lutte de 1890. «L'évé- 
nement, écrivait-il, a établi d'une manière définitive que 
la fédération ouvrière la plus gigantesque, à moins d'être 
dirigée par des stratégistes plus habiles que ceux d'Aus- 
tralie, se brisera comme un œuf contre un cuirassé si elle 
se heurte à l'opposition systématique des patrons fédé- 
rés. » A quoi l'un des stratégistes incriminés répondait 
que les élections générales allaient permettre l'inaugura- 
tion d'une tactique nouvelle. 

La conséquence la plus importante de la grève maritime 
fut en effet de jeter les syndicats dans la politique. Sans, 
renoncer au contrat collectif ni aux grèves, ils se déci- 
dèrent à se servir du suffrage universel pour obtenir des. 
gouvernements une législation favorable à leurs inté- 
rêts. 

Des élections de 1890 date la formation et l'action des. 
partis ouvriers politiques [Labour Parties) dans toutes, 
les colonies. Ils n'ont conquis le pouvoir nulle part, mais 
ils exercent une grande influence, car plusieurs parle- 
ments sont divisés en deux partis de force à peu près. 
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égale; pas de majoritë sans l'appoint du parti ouvrier; on 
ne peut gouverner sans lui. 

Or les deux partis ou plutôt les deux coalitions qui se 
disputent le pouvoir n'ont rien qui les empêche de subir 
l'alliance du parti ouvrier si elle leur devient nécessaire. 
Leurs programmes, en effet sont assez confus : c'est parfois 
une rivalité de personnes qui les divise. Dans un parle- 
ment, un membre de l'opposition que je questionnais sur 
son programme, répliqua en montrant le banc des mi- 
nistres : « Mon programme? Renverser ces gens-là! » 
Dans de pareilles conditions la politique de bascule est 
facile et s'impose naturellement à un groupe nouveau. 

Pour comble de chance, les partis ouvriers sont entrés 
dans la politique au moment où le pouvoir passait aux 
mains de ministres qui avaient absolument besoin d'eux. 
On traversait alors une grande crise financière. Les par- 
ticuliers suspendaient leurs constructions, fermaient leurs 
ateliers ou leurs usines ; les gouvernements arrêtaient les 
travaux publics et cherchaient le moyen de payer leurs 
dettes*. Les budgets étaient en déficit, et les partis con- 
servateurs quittaient le pouvoir parce qu'ils ne voulaient 



(1) Les dettes des colonies sont énormes. Actuellement, la propor- 
tion de la dette par tête d'habitant est : 

En Sud-Australie 67. 9 s. 8 d. 

Au Queensland 66. ï. 9. 

En Nouvelle-Zélande «î. 17. 3. 

En Ouest- Australie 62. 5. 1. 

En Tasmanic 47. 8. 7. 

En Nouvelle-Galles 46. 19. 8. 

En Victoria 42. Ifii. 1. 

Le chififre varie donc de 1 100 à 1 700 francs environ par personne ; 
il atteint au Queensland et en Sud-Australie à peu près le double 
de la proportion de la dette par tête d'habitant en France. The New 
Zealand Officiai Year Book; 1900, p. 403. 
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pas augmenter les impôts. Des hommes nouveaux pre- 
naient les ministères, instituaient l'impôt progressif &ur la 
grande propriété et le revenu en Sud-Australie d'abord, 
puis en Nouvelle-Zélande, et rétablissaient l'équilibre du 
budget. Pour vaincre les résistances, ils avaient besoin du 
parti ouvrier, qui, lui-même, recherchait leur appui ; il en 
résultait un pacte mutuel qui eut pour résultat les nom- 
breuses lois de protection ouvrière votées dans les dix der- 
nières années. 

Avant d'étudier les lois elles-mêmes, il est indispensable 
d'avoir une idée de l'organisation et de l'influence des diffé- 
rents parti* ouvriers : je vais en donner les traits princi- 
paux. 

Tendances actuelles des partis ouvriers. 
Sont-ils socialistes? 

Les partis ouvriers australasiens, composés d'hommes 
qui ne lisent que l'anglais, reçoivent l'influence du jeune 
trade unionisme de la mère patrie, c'est-à-dire la réflexion 
plutôt que les rayons directs du socialisme occidental. 
Ils ont accueilli avec enthousiasme les conférences faites 
chez eux par Ben Tillett, un des organisateurs de la 
grande grève des docks de Londres (1889) lorsqu'il a visité 
l'Australasie, en 1898. Ben Tillett a parlé dans plus de 
cent meetings ouvriers; il a posé la première pierre de 
Trades Halls (bourses du travail) dans les villes de bois 
et de tôle qu'habitent les mineurs du désert central. J'ai vu 
son portrait exposé dans les boutiques avec cette légende : 
« Le Démosthène du travail. » On m'a dit aussi que sa 
figure juvénile et ses longs cheveux Ton fait surnomiaer : 
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(( Le petit Christ du travail. » Tous les leaders du mouvemeni 
ouvrier en Angleterre sont l'objet de l'attention des travail- 
leurs autralasiens. Ainsi, la nouvelle que Tom Mann, ua 
autre organisateur de la grande grève des docks, s*e&t 
retiré du mouvement pour ouvrir un débit de liqueurs à 
Londres a été commentée vivement dans les Trades Halls, 
où certains secrétaires de syndicats sont des buveurs 
d'eau, comme du reste une partie de leurs collègues anglais. 

Les partis ouvriers d'Australasie ressemblent au trade 
unionisme anglais par leur charpente composée de syn- 
dicats, par leur caractère exclusivement pratique, par leur 
programme de réformes menues et immédiatement réali- 
sables, par la rareté et le vague de leurs déclarations 
socialistes et des principes généraux qui peuvent se trouver 
dans leurs publications officielles. D'autre part, ils ressem- 
blent à nos groupements socialistes par leur organisation 
en parti politique spécial, laquelle n'existe en Angleterre 
qu'à l'état de projet fort discuté. En apparence, ils sont 
ce qu'on appelle chez nous un parti de classe menant la 
lutte contre les bourgeois ; en réalité ils acceptent le 
patronat, le salariat, et cherchent simplement à s'assurer 
de bonnes conditions de travail dans le monde tel qu'il 
est. C'est ce que va montrer une revue rapide de leurs 
tendances générales. 

Les partis ouvriers réclament la journée de huit heures 
et l'augmentation des salaires. Ils demandent, comme les 
syndicats anglais, que le nombre des apprentis soit 
réduit au minimum. Ils veulent être libres de faire grève 
quand ils le jugent à propos et d'employer les procédés 
traditioELnels des syndicats anglais, notamment le picrke- 
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^t«p, c'est-à-dire le planton fait par les gre'vistes devant les 
usines ou les chantiers. J'ai passé à Lithgow (Nouvelle- 
Galles), pendant une grève des mineurs de charbon. La 
gare et la route qui conduit à la ville étaient garnies de 
grévistes qui dévisageaient les arrivants pour tâcher de 
reconnaître et de détourner les ouvriers qui seraient venus 
s'embaucher. A Lyttleton, le port de Christchurch (Nou- 
velle-Zélande), j'ai vu les ouvriers du port faire une dé- 
monstration sur le quai en face d'un vaisseau où le capi- 
taine employait ses matelots à charger du charbon. Là, il 
s'agissait de protester pour le vieux principe des syndicats 
anglais: « One man^ One job! » c'est-à-dire « à chaque 
travailleur, une seule besogne », afin qu'un plus grand 
nombre de personnes trouvent à s'employer. Ce principe 
est rigoureusement appliqué, surtout en Nouvelle-Zélande, 
et les syndicats flétrissent ceux qui acceptent de faire deux 
tâches. Un conservateur m'affirmait, en Nouvelle-Zélande, ' 
que son domestique avait reçu un blâme du syndicat parce 
qu'il était en môme temps cocher et jardinier. 

Tout cela est général dans le monde ouvrier anglais. 
Voici trois articles conçus dans le même esprit, mais spé- 
ciaux à l'Australasie : 

1* Les ouvriers sont protectionnistes parce qu'ils veu- 
lent écarter les produits étrangers et rester maîtres du 
marché local. Ils l'avouent sans détour, et tout en expri- 
mant leur opinion sous cette forme philosophique : « Nous 
voulons écarter la concurrence de gens d'une civilisation 
inférieure jusqu'à ce qu'ils aient adopté les mômes condi- 
tions de travail que nous. » En fait, toutes les colonies 
autralasiennes, sauf Nouvelle-Galles, sont protectionnistes 
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et les deux plus avancées en législation ouvrière, Victoria 
et Nouvelle-Zélande, ont précisément les tarifs les plus 
élevés. 

2*" Les ouvriers australasiens ont réussi partout, sauf en 
Queensland, à faire supprimer les dépenses destinées à 
favoriser l'immigration, telles que propagande, passages 
gratuits, etc. Par là, ils semblent reconnaître que les hauts 
salaires et les courtes journées de travail dont ils bénéfi- 
cient sont dus à des circonstances exceptionnelles, comme 
la rareté de la main-d'œuvre; ils semblent douter que l'or- 
ganisation syndicale puisse les maintenir si le nombre des 
ouvriers augmentait. J'ai discuté plusieurs fois cette ques- 
tion avec eux, je leur ai demandé s'ils ne croyaient pas 
politique de sacrifier sur ce point l'intérêt de leur classe à 
celui des colonies. En effet, l'Australasie est trop peu peu- 
plée et elle a besoin d'habitants nouveaux. Mes interlocu- 
teurs m'ont paru résolus à ne point risquer une expérience 
qui semblait avoir quelque danger pour leurs intérêts. 

3** Pour écarter une concurrence gênante, les ouvriers 
d'Australasie ont réclamé et obtenu partout des lois contre 
l'immigratian chinoise^ 

Les Chinois, à l'étroit dans leur pays, travailleurs, sobres 
et économes, s'étaient mis à émigrer en Australasie.: ils 
apprenaient tous les métiers et les exerçaient pour des 
salaires très réduits. Les ouvriers européens, mangeurs de 
viande, n'ont pu lutter contre ces mangeurs de riz, et, 
comme aux États-Unis et au Canada, ils ont obtenu que les 
gouvernements prissent des mesures contre leurs rivaux. 
En 1881, Victoria, puis Nouvelle-Galles et Nouvelle- 
Zélande ont saisi le prétexte d'une épidémie de petite 
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vérole pour interdire aux Chinois d'arriver plus d'un par 
cent tonneaux sur n'importe quel navire et de débarquer 
sans acquitter un droit de 250 francs. En 1888, Nouvelle- 
Galles a porté la proportion à un immigrant par 300 ton- 
neaux et décuplé le droit. Les autres colonies l'ont imité. 
Par ce procédé on a arrêté l'immigration chinoise, qu'on 
ne pouvait interdire directement. 

On voulait prendre des mesures analogues contre les 
hindous, mais ils sont sujets de la reine ; contre les 
japonais, mais ils ont un gouvernement qui les fait res- 
pecter. Du reste japonais et hindous sont peu nombreux en 
Australasie. 

Enfin les gouvernements ont interdit l'importation et 
l'emploi de travailleurs polynésiens et canaques, partout, 
sauf dans la partie tropicale de Queensland. 

Toutes ces mesures ont pour but principal la défense des 
hauts salaires et des journées courtes. On les justifie 
encore par des considérations politiques et sociales. « Il est, 
dit-on, impossible d'admettre un nombre indéfini d'asia- 
tiques et d'océaniens dans un pays démocratique et éga- 
litaire. Nous avons la chance de n'avoir pas de difficultés 
de couleur et de race. N'en créons pas ! » On ajoute que le 
Chinois travaille aussi mal que bon marché, on lui reproche 
de ne rien dépenser et d'emporter dans son pays tout ce qu'il 
agagné en Australasie. Au fond le raisonnement des ouvriers 
est le suivant : « Les conditions de travail présentes nous 
sont favorables, conservons-les ! » Les syndicats australa- 
siens veulent être pratiques, c'est pourquoi ils limitent 
leurs eff'orts et leurs pensées. Ils ne s'inquiètent point de 
savoir si l'évolution de la société tend vers le collectivisme 
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OU le communisme, ils ne cherchent pas à en précipiter 
1«, marche comme nos socialistes. 

Le socialisme n'a pas séduit les Australasiens, le mot 
même a conservé chez eux le sens péjoratif qu'il a pour 
l«s adversaires de la doctrine. « Nous avons bien ici des 
socialistes, me dit le secrétaire de la Bourse du travail de 
Melbourne ; mais nous ne sommes pas d'accord avec eux : 
ce sont des extrémistes^ et nous sommes avant^tout pra^- 
tiques. » A Ghristchurch (Nouvelle-Zélande) un jeune méca- 
nicien, récemment émigré d'Angleterre, essaie de faire un 
peu de propagande ; il est vaguement socialiste chrétien, il 
a fondé un petit groupe appelé Socialist Church (église 
socialiste). « Église, me dit-il, fera passer l'épithète, car 
ici les ouvriers sont très pieux et ils ont une grande 
défiance du socialisme. » Je m'en suis bien aperçu moi- 
même, à la surprise que j'ai causée, dans la Bourse du 
travail de Ghristchurch, en déclarant que beaucoup de 
grands syndicats français s'affirmaient socialistes. 

Le socialisme, tel que nous le connaissons, n'est guère 
représenté en Australasie que par. de petites sociétés qui 
sont en dehors du mouvement ouvrier. La plus active a 
son siège à Sydney *. Elle se compose en partie d'étran- 
gers, Scandinaves, allemands, italiens. Elle a adopté le 
nom, les principes, la tactique de la social démocratie 
marxiste. Elle déclare poursuivre l'abolition du salariat 
par la substitution de l'ordre socialiste à l'ordre capitaliste. 

(1) On trouvera au Ministère du commerce une collection de 
périodiques et brochures relatives à l'agitation socialiste en Aus- 
tralie, et particulièrement à Sydney, depuis 1890. La plupart des 
brochures sont des exposés des doctrines du socialisme contempo- 
rain, d'après des ouvrages en langue anglaise. Les périodiques ont 
tous été de courte durée. 
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L'activité de ses membres^ leur énergie est supérieure à leurs 
ressources. Ils tiennent des meetings publics dans un parc 
tous les dimanches ; ils ont une salle et donnent des con- 
férences chaque semaine, ils publient une feuille mensuelle, 
The People and Collectivist, formée par la fusion de plu- 
sieurs organes antérieurs. A propos de la Fédération, ils 
ont formé un congrès avec quelques autres petits groupes 
dont le principal est à Melbourne ; ils ont décidé de solli- 
citer les souscriptions pour présenter un candidat au Sénat 
fédéral, afin de compter les voix socialistes démocratiques 
dans toute t'Australasie. 

J'ai cru devoir indiquer ce petit mouvement, car les 
socialistes de Sydney font quelquefois parler d'eux dans 
les journaux socialistes d'Europe ; ils avaient même en- 
voyé un mandat à Mrs Aveling pour les représenter au 
Congrès socialiste international de Londres. Leur ambition 
de représenter le socialisme tel que l'Europe occidentale le 
conçoit est parfaitement légitime, mais il ne faudrait pas 
confondre leurs groupes avec les grands partis ouvriers 
qui ne sont pas socialistes, 

DEUXIÈME PARTIE. — LES DIVERS PARTIS OUVRIERS 
ET LEUR ACTION * 

Chaque colonie a son parlement, fait ses lois, par consé- 
quent chacune a son parti ouvrier politique distinct. On a 
indiqué plus haut les essais de fédération entre les syndi- 

(1) Anton Bertram, Le mouvement ouvrier en Australasie^ dans la 
Revue (V économie politique, 1897, p. 33, a donné les programmes de 
différents partis ouvriers. Une collection de programmes plus récents 
se trouve au Ministère du commerce (Paris). 
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cats de toute l'Australie . Les partis ouvriers politiques 
n'ont encore rien tenté de semblable : ce serait inutile, car 
même après la formation des Etats-Unis d'Australie, chaque 
colonie restera maîtresse de ses lois ouvrières. Il faut donc, 
avant d'étudier ces lois, jeter un coup d'œil sur les plus 
importants des partis ouvriers. J'examinerai ceux de toutes 
les colonies sauf la Tasmanie et Ouest-Australie. 

La Tasmanie, le Sleepy Hollow (trou du sommeil) est 
une colonie archaïque qui est longtemps restée agricole : 
depuis quelques années, d'importantes mines d'argent ont 
été découvertes au Nord-Ouest de l'île ; les ouvriers y ont 
afflué, se sont syndiqués, mais jusqu'à présent ils ne sont 
pas représentés au parlement et la Tasmanie n'a pouf ainsi 
dire pas de législation industrielle. 

Ouest-Australie ne compte que depuis les mines d'or qui 
ont quintuplé sa population en dix ans : elle a comme 
ouvriers surtout des mineurs, dispersés sur une grande 
étendue de terrain. L'agitation y est plus intense qu'en 
Tasmanie, les syndicats ont chaque année un congrès où 
quelques socialistes ont fait une certaine opposition à la 
majorité réformiste. Mais cette agitation n'a pas eu grande 
influence sur le gouvernement. Je me contenterai donc 
de passer en revue les cinq colonies les plus peuplées. 

Sud- Australie . Influence d'un parti ouvrier 
dans un pays agricole \ 

Eh Sud-Australie, pays de fermiers, sans mines, presque 
sans industrie, le parti ouvrier est concentré surtout dans la 

(1) Voir le journal du parti ouvrier The Herald, hebdom., — la 
brochure de M. Batchelor, The Labour Party, 1895, — les discours 
de M. Kingston. 

MÉTIN. 6 
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capitale, Adélaïde et à Port-Adélaïde. Il a deux bases : 
' i^ les syndicats ; 2^ les organisations politiques. Les syn- 
dicats sont groupés en une fédération dont le centre «st 
, le Trades Hall, qui correspond à peu près à notre Bourse 
du travail. Le Trades Hall d'Adélaïde a été bâti, aux frais 
des syndicats et sur un terrain acheté par eux : nos 
Bourses du travail sont plus heureuses ; elles obtiennent 
. généralement terrains et locaux des municipalités qui 
. souvent même y ajoutent une subvention ; les syndicats 
d'Adélaïde avaient bien demandé au conseil municipal de 
leur donner remplacement; mais le conseil, élu au suffrage 
: jcensitaire, par ceux qui paient un impôt direct, n'a pas jugé 
là'propos de. Éàire le cadeau que les ouvriers sollicitaient. 
L'achat et la construction ont coûté fort cher et ont été 
payés à l'aide d'emprunts dont le service et le rembourse- 
iiaaent sont confiés à une commission spéciale. La fédération 
s'est endettée pour de longues années, mais elle fait face à 
ses obligations. 

- LC' bâtiment comprend, plusieurs bureaux assignés aux 
secrétaires des syndicats,- les moins importants se groupant 
. à plusieurs dans la salle, comme à la Bourse du travail de 
Paris. Il comprend encore un grand hall destiné aux 
meetings et plusieurs salles de réunion, Les syndicats 
individuels y tiennent des réunions particulières pour leurs 
affaires spéciales selon les arrangements conclus avec le 
secrétaire. Le Conseil formé par les délégués de tous les 
syndicats, sorte de parlement corporatif local, se réunit 
dans la grande salle tous les quinze jours. J'ai assisté à 
l'une de ces réunions qui fut tenue la veille des élections 
générales. Malgré les circonstances, on n'y traita que les 
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affaires du Trades Hall et celles de l'union des syndicats. 
On ne voit ici qu'une face du Lahoun Party. Pouf saisir 
l'autre, il faut visiter plusieurs institutions dont la plus 
intéressante est le Démocratie Club. Cette organisation 
occupe un bâtiment spécial, loué/ meublé et organisé par 
elk-même : en bas, un bureau, des salles de lecture,, de 
réunions privées, de billard . et un café. En haut, tout 
l'étage est occupé par une salle de conférences et de réu- 
nions publiques assez vaste pour contenir plusieurs cen- 
taines de personnes. Chaque dimanche, on y fait rigulière- 
ment une conférence, suivie d'un débat public. C'est là, 
paraît-il, que les jeunes orateurs parlementaires du parti 
ouvrier ont appris. Tart de la parole et de la discussion.. Les 
sujets sont des plus variés ; on a traité la colonie vers 1848, 
l'émigration, le programme du parti ouvrier, différents 
points de morale, le spiritisme, etc.. Les orateurs appar- 
tiennent à toutes les nuances démocratiques et h tous les 
pai'tis de réforme sociale. 

Les membres eux-mêmes professent les opinions Les plus 
variées ; la seule qualification exigée pour l'admission dans 
l'e Club est une moralité parfaite. On rencontre dans cette 
association des ouvriers et des agents de change,: des 
membres du parlement et des épiciers, d£s disciples de 
George, des gens teintés de socialisme et des démocrates 
chrétiens. Il ne faut pas oublier qu'en pays anglais, 
beaucoup de réformateurs appartiennent à des mino- 
rités religieuses dissidentes et tiennent beaucoup, à leur 
foi particulière. Ici, comme en Angleterre, certains iea- 
ders des partis avancés font la prière avant le diner. Adé- 
laïde, la capitale* d'une colonie qui passe pour être à demi 



8'* l'action ouvrière 

socialiste, est véritablement la cité des églises ; chaque 
confession y a son clocher et ses fidèles. 

Dans toute la colonie, comme dans la capitale, la char- 
pente du parti ouvrier est formée de Trades Halls ou 
groupements corporatifs, qui en sont l'élément le plus 
constant et le plus solide, et de Clubs ou sociétés politiques. 
Le parti ouvrier uni {United Labour Party) s'étend sur 
toute la colonie, a un congrès périodique qui rédige et 
modifie son programme et qui nomme le comité directeur. 
Ce comité, composé presque exclusivement d'ouvriers ou 
anciens ouvriers manuels, siège au Trades Hall d'Adé- 
laïde. 

Le parti ouvrier sud-australien, formé comme ceux des 
autres colonies en 1890, a commencé modestement; il 
n'eut d'abord que deux députés à l'Assemblée législative. 
Dans l'Assemblée élue en 1899, il occupe douze sièges; 
ses représentants sont presque tous des ouvriers ou des 
employés syndiqués : le parti n'exclut pas les bourgeois, 
mais en fait, il est plus prolétarien que les partis de Mel- 
bourne ou de Sydney. A la Chambre, il est devenu un des 
éléments nécessaires de la coalition qui soutient contre les 
conservateurs le ministère radical Kingston, et ce minis- 
tère, formé en 1893, a duré plus de sept ans dans un pays 
qui avait eu auparavant trente-sept ministères en qua- 
rante et un ans. 

Le ministère Kingston était entièrement composé de 
libéraux appartenant à la classe moyenne, mais il s'ap- 
puyait continuellement sur le parti ouvrier. Aux élections 
générales d'avril 1899, le premier ministre s'était pré- 
senté aux électeurs d'Adélaïde sur la môme liste que le 
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leader du parti ouvrier, à peu près avec le même pro- 
gramme et tous deux ont fait ensemble leur campagne. 
L'ex-premier ministre, M. Kingston, est le fils de Sir 
George Kingston, un des fondateurs de la colonie. Le leader 
du parti ouvrier, M. Batchelor, a été instituteur dans une 
ville industrielle, puis ouvrier et employé de chemin de 
fer avant d'entrer au parlement. Ces deux hommes d'ori- 
gine si différente sont arrivés à avoir beaucoup d'articles 
communs dans leurs programmes. 

M. Kingston a établi des impôts progressifs sur les suc- 
cessions, le revenu, la terre, appliquant pour la première 
fois en Australasie le principe de la progression. Il a ins- 
titué la conciliation officielle en cas de grèves, fait voter 
plusieurs lois de protection ouvrière, établi des villages 
coopératifs pour les sans-travail, fondé une banque d'état, 
donné des avances aux colons sur le budget accru l'impor- 
tance des travaux publics, créé un établissement gouver- 
nemental de congélation et d'exportation pour les produits 
agricoles; il a maintenu le protectionnisme, les lois contre 
l'immigration chinoise et l'interdiction d'employer des 
ouvriers noirs, enfin donné le droit de suffrage aux femmes 
ses sur l'exemple de la Nouvelle-Zélande. Il promettait dans 
affiches électorales une loi pour diminuer les heures de 
travail des employés de magasin, l'établissement d'une 
caisse dq retraites pour les vieillards, l'expropriation des 
grands propriétaires pour cause d'utilité publique, tous 
projets imités de la Nouvelle-Zélande, enfin le suffrage 
universel pour l'élection de la Chambre haute ^ 

(i) The Government Policy as announced by the Premiei\ 3 discours 
prononcés et publiés à l'époque des élections générales de 1893, 
1896, et 1899, Adélaïde. 
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Le programme ouvrier ne différait du sien que par les 
détails : rien d'étonnant à ce fait puisque les représentants 
du Labour Parly ont constamment soutenu M. Kingston de 
leurs votes ; ils continuent pourtant à former une organi- 
sation spéciale, exclusive, qui se coalise avec les progres- 
sistes «ans se fondre en leur sein. Mais, quel que soit le 
souci de rester « parti ouvrier », leur intérêt les oblige à 
voter avec la gauche, parce que Sud-Australie est une 
colonie agricole, où les centres industriels sont peu nom^ 
breux et où les Labour Men, ne peuvent être au parlement 
qu'une minorité. 

MflU>ouvae»:le psincip^L^centra 'des lois ou:vTièr&fl 
en Australie. 

La colonie de Victoria est celle où les premières mines 
d'or ont été découvertes et celle où la population s'est 
augmentée le plus rapidement. Les premiers colons y sont 
venus en 4832, la fièvre de l'or y a commencé en 4851 : 
cette jeune colonie était, il y a quelques années, la plus 
peuplée de toutes ; depuis la crise de 4892 et la découverte 
de nouvelles mines d'or en Australie occidentale, elle perd 
chaque année plus d'habitants qu'elle n'en gagne par 
l'immigration ou l'excédent des naissances. Elle en con- 
serve encore 4 463400 ; il faut noter que la majorité de 
CCS habitants vivent dans des villes et sont des salariés ; 
nulle part, en Australasie, la proportion de la population 
urbaine n'est aussi forte. Melbourne, la capitale, ne comp- 
tait, en 4836, que 483 hommes et 38 femmes : c'est 
aujourd'hui une ville de 475380 habitants. Avant la crise 
financière et industrielle de 4892, elle renfermait près de 
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la moitié de la population victorienne. Port de. mer, ville 
de commerce et d'industrie, elle est le point de départ de:- 
tous les chemins de fer de la colonie : c'est une ville bâtie 
de neuf, construite sur un plan américain, en blocks ou- 
carrés, avec des rues droites, bien entretenues, desservies 
par des tramways mécaniques, bordées de hautes maisons: 
où s'étagent les bureaux reliés -par des ascenseurs : elle.: 
rappelle les villes des États-Unis par son aspect, see maga- 
sins, son activité, bien tombée pourtant depuis la crise; 
comme elle a obtenu, malgré Sydney, sa rivale, d'être 
choisie pour capitale provisoire de la Fédération, il est^ 
probable que les affaires vont y reprendre pendant queia-l 
que temps et que la population augmentera de nouveau.. 

Cette grande cité à croissance rapide attira dès l'origine 
un grand nombre d'ouvriers. Lorsque le suffrage universel 
eut été établi, Melbourne devint naturellement un centre 
de législation industrielle ; l'effort de ses électeurs ouvriers 
est secondé par ceux des - mines d'or, de charbon et de. 
quelques ports qui exploitent ce que Melbourne leur laisse 
du commerce de la colonie. Melbourne et les centres 
industriels out vote ^ écrasent par leur vote, suivant 
l'expression concise- et frappante de la langue anglaise, 
tout le reste de la colonie. 

Victoria a été la première en Australasie à obtenir de 
son gouvernement un tarif protectionniste, réclamé à la 
fois par les patrons et les salariés, qui voulaient s'assurer 
le monopole du marché local. Ce fut la. première et pen- 
dant longtemps la seule intervention de l'état dans, le jeu 
de l'offre et de la demande. 

Au début, les ouvriers, presque tous d'origina anglaise, 
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suivaient l'exemple de leur patrie. Ils ne demandaient rien 
à l'état et se bornaient à discuter les conditions du travail 
avec leurs patrons par l'intermédiaire des syndicats. C'est 
ainsi qu'ils furent les premiers dans le monde à gagner 
la journée de huit heures (1856); chaque métier l'obtint 
pour son compte par une série d'arrangements privés 
qui n'ont jamais été confirmés par une loi ^ 

Pendant longtemps les syndicats se crurent en posses- 
sion d'obtenir tout des patrons, sans recourir aux pouvoirs 
publics et ils dédaignèrent de rien demander au gouver- 
ment. Ils étaient, en effet, extrêmement puissants. Leur 
force et leur richesse d'autrefois éclate dans le Trades Hall 
de Melbourne. C'est un édifice monumental, bâti en pierres 
de taille, au coin de deux larges rues. On y voit une salle 
des pas-perdus, des* bureaux, des bibliothèques et des 
salles de lecture pour les différents syndicats, un grand 
hall des fêtes pour les bals et réunions, un amphithéâtre 
pour les séances du Trades Council ou Conseil général 
de la fédération des syndicats. A côté subsiste le Trades 
Hall primitif, construit il y a cinquante ans, simple 
baraque de planches avec des bancs, conservé pour donner 
une idée du progrès de la puissance syndicale pendant un 
demi-siècle. 

Le Trades Hall de Melbourne a été construit entière- 
ment avec de l'argent fourni par les syndicats ou emprunté 
sur leur garantie. Il n'est pas, comme certaines Bourses 
du travail françaises, le cadeau d'une municipalité bien.T 
veillante. Il passe pour le plus remarquable des édifices 

(1) Voir le chapitre suivant, p. 109-114. 
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de son espèce à la surface du globe, et il le serait s'il ne 
lui manquait une chose, d'être achevé. La partie cons- 
truite ne forme, en effet, qu'une aile du grandiose édifice 
rêvé par les syndicats de Melbourne et dont le secrétaire 
montre aux visiteurs le plan et l'élévation encadrés et sus- 
pendus au-dessus de son bureau. 

Si les syndicats de Melbourne n'ont pu exécuter le pro- 
jet tout entier, c'est que les circonstances ne se sont pas 
prêtées à leurs ambitions. Ils avaient cru que le dévelop- 
pement de la colonie et de sa capitale continuerait indé- 
finiment. La crise de 1892 survint, les constructions res- 
tèrent inachevées, beaucoup de fabriques et d'ateliers se 
fermèrent, un grand nombre d'ouvriers durent émigrer 
pour chercher du travail. Depuis cette épreuve, les syn- 
dicats ont diminué de moitié, et ils sont loin aujourd'hui 
d'avoir réparé leurs pertes. 

En outre, les syndicats avaient trop présumé de la fai- 
blesse des patrons. Ceux-ci se coalisèrent et, nous Tavons 
vu, firent échouer la grande grève maritime de 1890. A 
Melbourne, comme dans le reste de l'Australasie, les chefs 
ouvriers se décidèrent alors à entrer dans la lutte politi- 
que. Le parti ouvrier de Victoria a été constitué comme 
les autres par les délégués des Trades Halls et des socié- 
tés politiques réunis en congrès. Lors de mon passage, il 
comptait dans l'Assemblée législative dix-sept membres, 
les uns anciens travailleurs manuels, arrivés par les syn- 
dicats, les autres avocats, médecins, journalistes, issus 
des clubs ou des comités électoraux. 

La concorde ne régnait pas toujours entre les deux élé- 
ments du parti. J'ai assisté aune réunion du Conseil gêné- 
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ral des syndicats (rradijs Council) de Melbourne, siégeant 
au Trades Hall, réunion dans laquelle étaient discutés 
les rapports entre les organisations ouvrières et les 
députés qui se réclament du Labour Party. Il s'agissftit 
de décider si le Trader Council, composé exclusivement 
d'ouvriers syndiqués, admettrait désormais à ses séances 
tous les députés dits ouvriers, ou s'il resterait ouvert 
seulement à ceux qui ont débuté dans la vie comme sala- 
riés, qui appartiennent aujourd'hui encore à un syndicat, 
et qui joignent à leur qualité de représentant du peuple 
une délégation formelle de leur syndicat. La majorité des 
délégués présents se prononça contre les simples députés.: 
« A quoi servent-ils ? s'écriait un des orateurs. Ils touchent 
leur 7 000 francs par an et c'est tout ! Quand vous leur, 
demandez de présenter une loi, ils prétendent qu'ils sont 
là pour les affaires de leurs électeurs, non pour celles des 
syndicats! Leur groupe s'intitule parti ouvrier ! Allons 
donc ! C'est un 6?o You please Pm^ty ! » finalement, l'ad- 
mission a été refusée aux députés qui ne sont pas membres 
d'un syndicat. 

Si-peu cohérent qu'il sait, le parti ouvrier de Victoria 
a pris beaucoup d'influence à l'Assemblée. Il n'y forme 
qu'une minorité, mais comme le gouvernement et i'oppo* 
sition ont à peu près les mêmes forces, le ministère, pour 
obtenir les voix du Labour Party, lui a accordé la légis- 
lation ouvrière la plus complète du monde, avec celle de 
la Nouvelle-Zélande. 

La journée de travail a été réduite à huit heures en 
moyenne et le travail de nuit aboli pour les femmes et les 
enfants. Leur semaine se termine le samedi à midi et ne 
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recommence que le lundi matin. Ces avantages ont été 
étendus aux employés de magasin. Le Sweaiing System «i 
été pourchassé par une série de. mesures -successives, 
inspection des petits ateliers, des ouvriers* ^hioQis,'CO»** 
trôle du travail à domicile, enfin.le soin 'de fixer un tarif 
minimum de salaires dans certaines industries a été con- 
fiée à des conseils mi-partis de patrons et d'ouvriers i. 

L'importance de la législation industrielle en Victoria 
montre comment une capitale congestionnée et une habile 
organisation des intérêts ouvriers peuvent avoir une 
influence considérable sur un parlement et un ministère 
qui ne sont pas. socialistes. 

La ville de Sydney et la colonie de Nouvelle -Galles du Sud; 
Un parti ouvxieY divisé '. 

La Nouvelle-Galles du Sud, la « colonie mère », la plus 
ancienne et la plus peuplée, a pour capitale Sydney, Tune 
des deux grandes cités australasiennes, tantôt plus, tantôt 
moins peuplée que sa rivale Melbourne, suivant les fluc*- 
tuations du commerce, de l'industrie, de l'immigcation. Le 
territoire de la colonie étant plus étendu et renfermant 
plus d'habitants que celui de Victoria, Sydney ne domine 
pas la Nouvelle-Galles autant que Melbourne domine Victo- 
ria. Il y a môme quelque antagonisme entre les districts, 
éloignés et la capitale ; lors du vote de la Fédération, Syd* 



(1) Pour le détail de ces mesures, voir p. 114-146. 

(2) G. Black (député), Lahor in Polilics, brochure, Sydney. Une col- 
lection de brochures et journaux, relative à l'agitation ouvrière, à 
Sydney depuis 1890, se trouve à la bibliothèque du Ministère du 
Commerce. 
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ney était pour le statu quo, et la plupart des circons- 
criptions extérieures pour l'union des colonies ; on parlait 
même de séparation, de nouveaux états, de rattachements 
possibles à Victoria. Un jou,rnal fédéraliste représentait la 
Nouvelle-Galles sous la forme d'un pauvre mouton dont 
Sydney, représenté par un oiseau de proie, se repaissait 
et s'engraissait. Rien d'étonnant si les partis sont plus 
instables et plus divisés encore en Nouvelle-Galles que 
dans le reste de l'Australasie. 

Le parti ouvrier a comme bases importantes : Sydney 
et ses faubourgs ; trois centres houillers dont le plus 
important est Newcastle, qui produit les 4/5 du charbon 
ausiralasien et qui possède un port très actif; — plusieurs 
centres miniers, dont le principal est Broken Ilill (les 
plus grandes mines d'argent d'Australasie), élevé sur un 
rocher au milieu d'un affreux désert, près des frontières 
de Sud-Australie. Enfin les circonscriptions rurales, qui 
forment la majeure partie du territoire, donnant au parti 
ouvrier les voix des tondeurs de moutons. La Nouvelle- 
Galles est, en effet, la première des colonies pour la produc- 
tion de la laine ; elle compte 50 millions de moutons, autant 
que l'Angleterre et la France tout ensemble. 

La colonie est divisée, comme les autres, par la question 
du libre échange et de la protection ; seule, en Austra- 
lasie, elle est restée fidèle au libre échange, à part quel- 
ques exceptions. Le libre échange est cher surtout à Syd- 
ney devenu, grdce à lui, le port le plus fréquenté des mers 
australes. 

La diversité des intérêts en Nouvelle-Galles a créé, entre 
les partis, des divisions dont le parti ouvrier n'est point 
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resté exempt. Sorti, comme tous les autres, du grand 
mouvement qui suivit la grève générale, le Labour Party 
se forme grâce à la coopération des syndicats et des groupes 
politiques, est représenté à l'Assemblée législative dès les 
élections de 1891 et finit par y compter jusqu'à 34 membres 
en 1894. Il est alors le plus nombreux des partis ouvriers 
australasiens et on parle déjà de sa participation possible 
au pouvoir ; suivant la tactique habituelle il se borne à 
soutenir le ministère qui lui est favorable, mais reste hors 
des affaires et garde sa personnalité propre. Le cabinet, 
en 1894, est présidé par M. Dibbs qui passe pour radical 
et qui propose, en effet, d'abolir les dernières restrictions 
au suffrage universel. Mais ce gouvernement réprime 
par la force une grève de mineurs à Broken Ilill et fait con- 
damner à la prison deux membres du syndicat. Alors le 
parti ouvrier se divise sur la question de savoir s'il faut 
continuer ou retirer son concours à M. Dibbs. Une vingtaine 
de ses membres continue à voter pour le ministère, mais 
abandonne le parti pour n'y plus rentrer. Il ne reste, dans 
les rangs du Labour Party, que 15 députés augmentés 
par la suite de 3 ou 4 nouveaux. Le plus grand nombre, 
mais non tous, sont d'anciens ouvriers et des syndiqués. 
Le leader a été mineur ; l'un des membres les plus influents 
est M. Sam Smith, secrétaire général de la fédération des 
chauffeurs et gens de mer de l'Australasie. 

Les membres du nouveau parti se sont engagés à rester 
fidèles aux décisions du groupe parlementaire, et ils ont 
tenu leurs promesses, quoique les sujets de division n'aient 
pas manqué : le principal a été la Fédération. La Ligue 
politique du travail, l'une des organisations importantes du 
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pHTti ouvrier, présidée par M. Sam Smith, s'était pro- 
noncée contre la Fédération : tous les membres du. groupe 
pertenentaire ont voté contre, sauf deux. La Ligue a tenu 
des réunions tumultueuses dans lesquelles elle a reçu les 
eiLplications des deux dissidents : leur défense a consisté 
à dire que leur engagement les liait au groupe parle- 
mentairo seul et que le groupe n'avait pas pris de déci- 
sions dans la circonstance. La question a été posée de 
nouveau quelques jours après à propos du concours à 
donner au ministère Reid..Gè. ministère, composé de gens 
de la classe moyenne, à tendances libérales et radicales, 
était assez favorable à l'extension des lois industrielles et 
se maintenait grâce^ à l'appoint des voix ouvrières. Mais il 
-venait de faire voter ia Fédération après s'être montré 
longtemps hostile au projet. LàTdessus, il se trouva menacé 
de tomber à propos. d'une dépense irrégulière; le parti 
ouvrier décida de ne plus voter pour lui, à quelques voix 
de majorité. La décision fut observée et le ministère tomba 
(4899) pour faire place à un gouvernement un peu moins 
radical. Le parti ouvrier, garde une attitude expectante 
«et le nouveau ministère a, pour le gagner, proposé une loi 
«ur l'arbitrage K 

' En- somme, le mouvement ouvrier politique est fort en 
Nouvelle-Galles, mais il manque de netteté, de cohésion ; 
c'est pourquoi Sydney, bien qu'elle ait eu des ministères 
progressistes/ n'^&t-pas alk'e aussi loin que Melbourne en 
matière de législation industrielle. 

(1) Voir chapitre vi, p. 454. 
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Queensland. Un parti ouvrier dans l'opposition : 
Situation unique en Australie ^ 

La colonie de Queensland n'a pas, comme les autres, 
une seule tête ; elle se partage en trois régions desservies 
par ti*ois voies fei i'ées distinctes allant chacune d'un port, 
Brisbane, Rockhampton, Townsville, vers les mines et les 
parcs à moutons des steppes intérieures. Ces re'gions sont 
différentes. Le sud a un climat presque tempéré, le centre 
et le nord cultivent, sur le littoral, la canne à sucre avec 
des manœuvres polynésiens. Dans ce pays la vie écono- 
mique et sociale a une foule.de petits centres ; l'action du 
parti ouvrier serait insuffisante si elle ne s'exerçait que 
dans la capitale ; il lui faut des organisations solides dans 
chacune de ces régions si éloignées, si différentes par leurs 
climats et leurs industries. Dans la capitale, on trouve 
comme partout en Australie un Trades Hall, une Bourse 
du travail construite par les syndicats et servant à leurs 
réunions. Une partie du bâtiment est employée au service 
de l'organe central du parti, The Worker (le Travailleur) 
hebdomadaire. Rien de bien nouveau ici, rien qui diffère 
sensiblement des autres centres d'agitation ouvrière. 

Il faut sortir de la capitale, il faut aller, par exemple, 
partie en chemin de fer, partie en bateau, de Brisbane à 
Rockhampton, la métropole du Queensland central. On 
traverse des centres de mines d'or, Gympie, Maryborough, 
un centre de culture de la canne et de fabrication du sucre, 

(1) A.'Bertram, The Labour Party in Queensland, extrait de la 
Contemporary Review^ 1895. — Résumé dans le Journal des Écono- 
mistes' 1896. 
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Bundaberg ; partout on rencontre à la fois une fédératio 
ou un bureau central de syndicats, et une direction poli- 
tique représentée par un journaliste, un député, qui par- 
fois, édite une petite feuille, qui toujours sert de trait 
d'union entre la fraction locale du parti et la capitale. 
Aussi, chacun de ces centres ouvriers est-il représenté au 
parlement par un Labour Membev- 

On arrive à Rockhampton, ville toute neuve, aux 
grandes rues ambitieuses, trop larges, aux maisons de 
bois et de tôle, rares et trop petites. L'organisation 
ouvrière n'est là qu'à ses débuts. L'éditeur de l'organe 
central du Parti m'avait adressé à un démocrate libre-pen- 
seur, éditeur d'un petit journal indépendant, The Peoples 
Newspaper. Je fus au journal et je trouvai une grande 
baraque en bois pleine d'ouvriers du port que M. VV. Nelson, 
le journaliste, endoctrinait pour les organiser; il leur 
expliquait l'ABG du syndicalisme en Australie, qui peut 
se résumer ainsi : « Travaillez huit heures par jour, et 
faites-vous payer les heures supplémentaires et le travail 
du dimanche une fois et demie le tarif ordinaire. » La réu- 
nion finie, M. W. Nelson mè raconte son histoire : il est 
né en Ecosse; il a été conférencier pour les positivistes 
anglais aux temps de Bradlaugh ; c'est alors qu'il est 
devenu libre-penseur et radical. Positivisme et radica- 
lisme n'ont guère réussi en Angleterre. M. Nelson a émigré 
dans un pays neuf où son radicalisme est assez bien reçu, 
quoiqu'il ne s'accorde pas toujours avec les vues de cer- 
tains membres importants du parti ouvrier. Quant à 
l'athéisme, c'est une mauvaise note, même dansceQueens- 
land indépendant et rude qui semble moins asservi aux 
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traditions que le reste de l'Australie, mais qui reste 
attaché, comme tous les pays anglais, au respect extérieur 
de la religion. « C'est dommage, me dit un ouvrier, que 
M- Nelson soit athée, car il a plus de cervelle que n'im- 
porte qui dans le parti ! » 

Ailleurs, dans le grand centre minier de Mount Morgan, 
l'âme du mouvement est un émigré danois radical venu il 
y a bien des années, avant le développement de la démo- 
cratie sociale dans son pays. Il est photographe et libraire 
en même temps que conférencier : « Le district est satis- 
faisant, me dit-il ; nous nommons un député ouvrier. » Il 
me parle encore d'une conférence que M. Davitt, le député 
irlandais et gcorgiste, est venu faire ici il y a deux ans : 
les auditeurs lui ont voté une adresse de remerciements, 
et Davitt a dit qu'elle lui était deuxfoischère parce qu'elle 
était une preuve de la fraternité internationale des tra- 
vailleurs, attendu qu'elle était présentée par un français 
et par un danois (mon interlocuteur). 

Je ne puis décrire tous les centres que j'ai visités sur 
ma route, mais je dois dire quelques mots du plus curieux, 
un centre de tondeurs, à 1 000 kilomètres dans l'intérieur. 
Il se trouve dans les plaines calcaires qui s'étendent indé- 
finiment sous une poussière jaune avec quelques vagues 
lignes de petits eucalyptus rabougris qui ne donnent point 
d'ombre. Pas d'autre eau que les flaques stagnantes d'une 
crique d'où le liquide est pompé danâ une grande citerne 
en tôle et distribué à la ville. On vient de forer un 
puits artésien qui donne une eau bouillante et chargée de 
sel qu'on laisse se perdre. C'est le moment de la tonte : à la 
nuit, les bars sont pleins de tondeurs qui ont fini leur 

MKTIN. 7 
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journée sous une chaleur accablante, qui boivent ou 
jouent. Des maisons en bois de chaque côté d'une rue, 
beaucoup de monde, peu d'animation, tel est le tableau. 
Ce que je cherche, c'est le bureau de la branche locale des 
tondeurs. Je trouve le secrétaire dans une petite construc- 
tion de planches et de tôle qui lui sert de chambre et 
d'office. Il reçoit là les tondeurs qui ont des réclamations à 
faire, ceux qui cherchent de l'ouvrage ; il les engage à ne 
pas travailler au-dessous des tarifs syndicaux et à se faire 
inscrire au syndicat. La colonie compte trois offices de 
ce genre : celui que je vois à l'extrémité du chemin de fer 
central et deux autres, aux extrémités des voies ferrées 
sud et nord, par conséquent en plein pays de laine. Ils 
correspondent à trois arrondissements de la grande trade 
union des tondeurs qui comprend aussi les ouvriers agri- 
coles et s'étend sur tout le Queensland. 

En somme, les catégories d'ouvriers les plus importantes 
dans cette colonie sont les mineurs et les tondeurs. Ceux- 
ci sont très turbulents; ils ont fait, en 1890 et 1894, deux 
grèves violentes qui ont amené le gouvernement à mo- 
biliser la police et les volontaires et à suspendre, par 
une loi de coercition, les garanties constitutionnelles pen- 
dant deux ans. 

Les éléments du parti sont donc plus violents qu'ailleurs. 
L'esprit a été plus socialiste aussi ; il est venu d'un 
communiste à la mode de 1848, William Lane, qui avait 
apporté d'Amérique l'idée d'une refonte de la société sur 
le modèle d'Owen ou de Cabet Lane était boiteux, de 
constitution faible, mais plein d'ardeur et de feu. Il a 
passé plus de dix années de sa vie soit en Queensland, soit 
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dans les autres colonies et il y a exercé une grande 
influence : c'est lui qui a fondé le Worker de Brisbane, 
devenu par la suite l'organe du Labour party. Mais Lane, 
impatient d'aboutir, las de réclamer des réformes qu'il, 
n'obtenait pas toujours, prit la résolution de s'exiler et de 
tenter Texpérience d'une nouvelle Icarie. Il est parti en 
1893 de Sydney avec plusieurs amis, et est allé fonder au 
Paraguay la colonie communiste de Cosmé ou Nouvelle- 
Australie, qui existait encore en 1899. 

Depuis, le collectivisme moderne a pénétré dans les 
bureaux du Worker oidi, fait, paraître arriérées les idées 
de Lane. « C'était, me dit-on, un homme excellent, mais 
qui, comme les gens de 1848, croyait à une panacée. » 
On est plus moderne aujourd'hui à Brisbane ; j'y ai trouvé, 
dans les bureaux du Worker, des traductions de Marx, de 
Loria et de collectivistes contemporains en plus grand 
nombre qu'ailleurs. Le mot « socialisme » avait même 
été franchement adopté par le parti ouvrier du Queens- 
land, seul en Australie, a Socialisme à notre époque, » 
telle était la devise que M. Higgs, rédacteur en chef 
du journal, mettait en épigraphe au Worker. M. Higgs, 
en 1899, a quitté le journal pour devenir député ou- 
vrier. Son successeur a fait disparaître l'épigraphe : il 
m'a avoué, sans réticence, que le mot faisait peur au 
Queensland comme dans le reste de l'Australasie. La 
chose a-t-elle disparu avec le mot? Les députés ouvriers 
avec qui j'ai causé, même M. Higgs, m'ont paru dans les 
sentiments des chefs du jeune trade unionisme en Angle- 
terre. Les plus audacieux vont jusqu'à John Burns et 
même jusqu'à Keir Hardie, c'est-à-dire jusqu'au socialisme 
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sentimental^ un peu religieux, très syndical et en même 
temps très pacifique. Sous ce rapport, la différence n'est 
pas très grande entre les chefs ouvriers du Queensland et 
ceux des autres colonies. 

Le ton des journaux et surtout du Worker, les carica- 
tures, les mots sont plus véhéments qu'ailleurs. Ainsi le 
propriétaire et le capitaliste sont généralement repré- 
sentés sous les espèces d'un veau gras ou d'un porc. La 
révolte des travailleurs prend dans les images des formes 
violentes. La déclaration de guerre au Transvaal y est 
indiquée par une caricature peu claire mais plutôt défavo- 
rable. Cette allure, sans doute, est celle qui convient aux 
tondeurs et mineurs turbulents du Queensland. Elle a une 
autre raison d'être et la voici. 

Le parti ouvrier du Queensland est le seul en Australa- 
sie qui soit dans l'opposition. Partout ailleurs, le gouver- 
nement s'appuie sur le Labour Parly ; à Brisbane, il le 
combat systématiquement. C'est, on le voit, la situation 
de beaucoup des partis socialistes en Europe, et il ne fau 
pas s'étonner si elle conduit aux mêmes procédés de polé- 
mique. 

Mais pourquoi cette anomalie qui distingue le Queens- 
land ? C'est qu'en 1890, le chef du parti libéral a, pour 
des raisons personnelles, fait alliance avec le chef du 
parti conservateur, en adoptant le programme de ce der- 
nier et en faisant accorder aux planteurs l'autorisation 
d'employer le travail polynésien dans les districts de 
canne à sucre. Cette coalition irritait d'autant plus les 
mécontents qu'elle avait pour conséquence l'élévation de 
Sir Samuel Griffîth, le chef des libéraux, au rang du pré- 
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sidentdela Cour suprême^ avec une forte augmentation 
des appointements attachés à la charge, et c'était Tépoque 
de la crise, où Ton réduisait tous les traitements par éco- 
nomie ! On cria à la trahison, mais en dépit de tout, les 
conservateurs renforcés se sont maintenus au pouvoir 
avec une énorme majorité. Sur 72 membres, les libéraux 
fidèles à leur programme ne sont que 8, dédaigneusement 
appelés les débris. Aussi l'opposition est-elle dirigée par 
le leader du parti ouvrier qui comprend aujourd'hui 
22 membres. 

Le ministère appuyé sur une majorité de 10 voix seule- 
ment a failli plusieurs fois tomber. S'il était mis en mino- 
rité, c'est le chef du parti ouvrier qui prendrait le pou- 
voir. Si le Queensland était, comme on l'a proposé plu- 
sieurs fois, divisé du nord au sud en trois colonies ayant 
respectivement pour capitales Brisbane, Rockhampton, 
Townsville, les conservateurs ne garderaient la majorité 
que dans la première; le Labour Party gouvernerait les 
deux autres. C'est sans doute cette perspective qui a con- 
tribué à rendre le parti plus modéré qu'autrefois. 

Son programme électoral, adopté en 1898 par le Con- 
grès général, demande des réformes démocratiques dont 
plusieurs ont été accomplies dans les autres colonies (un 
seul vote par électeur, plus de membres à vie dans la 
Chambre haute, des écoles gratuites); il demande encore 
l'établissement d'impôts progressifs sur la propriété et le 
revenu comme en Sud-Australie et Nouvelle-Zélande. 
Enfin, il réclame des lois de protection ouvrière comme 
celles qui ont été adoptées depuis 1890 en Victoria et Nou- 
velle-Zélande : sur ce dernier article seul le gouverne- 
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ment a fait quelques concessions ; ce point excepta on 
peut dire qu'à TAssemblée toutes les proportions du 
Labour Party sont systématiquement écartées. Les deux 
points sur lesquels Téchec du parti ouvrier est le plus sen- 
sible sont la question de l'immigration subventionnée par 
rétat et celle du travail des gens de couleur. 

Dans toutes les autres colonies, sans exception, les par- 
tis ouvriers ont fait supprimer toutes les dépenses destinées 
àfavorieer l'immigration. Seul, l'état du Queensland n'a 
pas cessé d'entretenir des agents d'émigration en Europe, 
d'offrir tout ou partie des frais de passage aux travailleurs 
agricoles; il en fait venir de temps à autre un plein navire, 
les reçoit dans de grands dépôts contruits dans ses ports, 
le» y loge et nourrit gratuitement jusqu'à ce qu'ils aient 
trouTé un emploi *. 

Le parti ouvrier se plaint très vivement qu'on fasse 
aÎBsi baisser les salaires : à mon passage, le directeur du 
Worker venait de publier une comparaison entre le taux 
des salaires en Angleterre d'après rofficielle Labour 
Gazette de Londres et celui du Queensland d'après la 
Government Gazette de Brisbane (28 juillet 1899), afin 
d'établir que les salaires étaient plus faibles en Queens- 
land que dans la métropole. Les chefs du parti se mon- 
traient choqués qu'un socialiste anglais, venu Tannée 
précédente et reçu comme un frère, eut accepté du gou- 
vernement queenslandais la fonction salariée de confé- 
re&cier pour prêcher l'émigration aux habitants d'An- 
gleterre. C'était à leur avis une trahison caractérisée. 

(1) Queensland Immigration Act, 4882 (plusieurs fois amendé). 
Immigration Agent'^ Annual Beport, Brisbane. 
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Contre le travail des gens de couleur, amenés des îles 
polynésiennes, Tirritation est d'autant plus vive en 
Queensland que ce travail a été rétabli après avoir été 
supprimé. Dans toutes les autres colonies il n'existe plus. 
Même dans le Territoire du Nord où les blancs ne peuvent 
rien faire, le Bl(X€k Labour (travail noir) est interdit par 
Sud Australie qui administre le territoire. En Queensland 
l'importation et l'emploi de polynésiens et de canaques 
sont autorisés sous certaines conditions, dans les districts 
centre et nord et pour la culture des cannes à sucre ^. 
C'est un scandale au jugement du parti ouvrier, qui pro- 
teste en s'appuyant sur deux sortes d'arguments ; d'abord 
ceux qui servent déjà contre l'immigration, savoir l'intérêt 
des ouvriers; ensuite, des argument moraux; les polynér 
siens et canaques seraient enlevés de force, mal payés, 
maltraités. 

L'insuccès du parti ouvrier queenslandais sur ces ques- 
tions ne fait qu'accentuer davantage sa situation excep- 
tionnelle qui le réduit au rôle d'opposition contre un gou- 
vernement conservateur. 

Nouvelie-Zélande. La législation ouvrière la plus avancée; 
le parti ouvrier le moins organisé. 

La Nouvelle-Zélande est la terre classique du socialisme 
d'état et de la législation ouvrière. Son gouvernement a 
été plus radical que tous les autres en matière d'impôts et 

(i) Queensland. Impérial and colonial Acts relating to the Recrui- 
ting... of Pacific Island Labourers, Brisbane, 1892, in-8«. 

Pacifiic Island Immigration. Annual Report, 

Contre les procédés employés pour recruter les travailleurs de 
oooleur: Rer. W. Gray, The Kanaka.., Adélaïde, 1895, in-8». 
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de législation foncière. Il est le plus grand patron de la 
colonie et en même temps celui qui est le plus libéral 
avec les ouvriers. Il a inauguré la protection des employés 
de commerce et des gens de mer, Tarbitrage obligatoire 
en cas de grève, une foule d'autres mesures dont s'inspirent 
les partis ouvriers et les progressistes des autres colonies. 
Et pourtant la Nouvelle-Zélande est, parmi les grandes colo- 
nies, la seule qui ne possède pas un parti ouvrier compact. 
C'est que le parti libéral a fait siennes les revendications 
du parti ouvrier. Le leader des libéraux, Ballance a con- 
quis la majorité et le pouvoir en 1891, avec l'appoint des 
ouvriers. Sous son administration et sous celle de M. Ri- 
chard Seddon, premier ministre depuis la mort de Bal- 
lance, le parti a conservé les voix ouvrières, grâce à une 
politique continue de réformes en faveur de la classe sala- 
riée. Le grand artisan de législation ouvrière a été le mi- 
nistre du travail, M. W. P. Reeves, fils d'un journaliste et 
homme politique de Ghristchurch, élevé dans une univer- 
sité d'Angleterre, écrivain et juriste remarquable, dont 
l'œuvre est le résultat d'enquêtes et d'études sur les pro- 
jets de protection ouvrière adoptés ou proposés aux États- 
Unis, en Angleterre, dans les divers états européens. 
Aujourd'hui M. Reeves a quitté le ministère pour aller 
représenter la Nouvelle-Zélande à Londres. M. Richard 
Seddon a conservé le pouvoir après les élections législa- 
tives de 1899, de sorte que le ministère libéral néo-zélan- 
dais détient aujourd'hui le record de la durée en Austra- 
lasie. M. Seddon est si populaire et paraît si puissant, 
qu'on le surnomme parfois le roi Richard, King Dick. Ce 
monarque sans couronne est le représentant d'une circons- 
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criplion minière (or et charbon), sur la côte nord-ouest de 
nie sud, contr(!e montagneuse, à peine déboisée, d'accès 
presque impossible, sauf par mer : dans ce rude pays, il 
était propriétaire d'un hôtel quand les électeursl'envoyèrent 
à l'Assemblée. Au ministère c'est lui qui, par ses débuts, se 
rapproche le plus du peuple, dont la faveur lui est assurée 
depuis si longtemps. 

On a vu plus haut que les ouvriers australasiens ne tien- 
nent pas absolument h être représentés au parlement par 
les gens de leur classe ; les personnes leur importent peu, 
mais ils semblent tenir à former des partis ouvriers dis- 
tincts des partis bourgeois. S'ils n'en ont pas constitué en 
Nouvelle-Zélande, c'est qu'ils en sentaient moins la néces- 
sité, le gouvernement leur accordantce qu'ils demandaient. 
« N'importe quel individu, me disait un conservateur de 
Wellington, griffonne n'importe quel projet et s'en va le 
porter au gouvernement ; le gouvernement le fait voter. » 

Ces paroles sont trop aigres sans doute, mais le fait est 
que les ouvriers néo-zélandais n'ont pas eu besoin d'un 
effort d'ensemble pour s'assurer le concours des pouvoirs 
publics. Du reste, les conditions géographiques et écono- 
miques se prêtaient mal à l'organisation d'un parti. La 
Nouvelle-Zélande n'est point dominée — oulvoled — par un 
Melbourne ou un Sydney ; elle a quatre centres : Auckland, 
Wellington, Christchurch, Dunedin, tous au-dessous de 
70 000 habitants, — faubourgs compris — très éloignés 
l'un de l'autre, avec des communications lentes et diffi- 
ciles. 

Les organisations ouvrières les plus solides sont des 
groupes régionaux de syndicats fédérés comme ailleurs. 
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autour des Trades Halls, Rien d'ailleurs des installations 
larges et coûteuses qu'on a vu dans les grandes villes 
d'Australie. Les Halls de Ghristchurch et deDunedin sont 
de simples salles louées à un propriétaire, parfois parta- 
gées avec d'autres sociétés. Lors de mon passage à Wel- 
lington, le Conseil des syndicats avait dû quitter son local 
et ne réussissait pas à en trouver un autre. 

Auckland, port et ville industrielle, le principal lieu de 
passage de la colonie occupe une forte proportion de nou- 
veaux venus et d'ouvriers étrangers qui ne se syndiquent 
pas. C'est là, s'il faut en croire les syndicats, que les con- 
ditions du travail sont le plus désavantageuses. 

Les syndicats et conseils syndicaux de la colonie ont un 
congrès annuel qui réunit une quinzaine de délégués ^ On 
n'y traite guère que des questions corporatives; on y pro- 
pose des amendements aux lois de protection ouvrière 
inspirées par le gouvernement. On n'y a pas, jusqu'ici, 
esquissé le plan d'un parti ouvrier politique. 

Les conseils syndicaux de Christchurch et de Dunedin 
se préoccupaient bien un peu de cette question lors de mon 
passage, c'est-à-dire à la veille des élections générales. A 
€hristchurch, un groupe déjeunes gens, ardents et nova- 
teurs, reprochaient au parti Seddon d'être composé de poli- 
ticiens, de ne songer qu'à se maintenir au pouvoir, d'en- 
courager l'immoralité et la corruption, de n'être pas 
favorable à la prohibition de l'alcool : ils voulaient fonder 
un nouveau parti, mais ils n'avaient pas la majorité. A 

(1) Voir Annual Conférence of the Trades and Labour Coiincils of 
New Zealaiid. Wellington, 1898. — • Christchurch, 1899, — d«ux bro- 
chures publiées sous les auspices des Trades Councils des villes où 
les congrès se sont tenus. 
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Dunedin, l'un des secrétaires syndicaux les plus anciens et 
plus influents m'a dit : <c Ces jeunes gens n'ont peut-être 
pas tort ; mais si nous les e'coutions, nous risquerions de 
renverser Seddon et au profit de qui? Nous l'ignorons, 
tandis que nous savons bien que Seddon a beaucoup fait 
pour nous et fera encore davantage. Gardons-le !» On a vu 
que M. Seddon est resté aux affaires après les élections de 
1899. 

La Nouvelle-Zélande est donc la colonie où les ouvriers 
sont le moins organisés en parti politique de classe ; ils 
ne sont pas simplement coalisés comme ailleurs, ils sont 
presque confondus au parlement aTCC les progressistes ; le 
parti des réformes s'appelle libéral et non pas ouvrier, 
se compose de gens de la classe moyenne beaucoup plus 
que de travailleurs manuels, mais à force de concessions 
et de bonne volonté, il a fini par satisfaire à peu près com- 
plètement les ouvriers. 

La Nouvelle-Zélande fournit la meilleure preuve que les 
ouvriers australasiens ou du moins la majorité d'entre 
eux ne se préoccupent point de la suppression du salariat 
et du patronat, mais réclament le maximum d'avantages 
compatibles avec l'organisation capitaliste. 



CHAPITRE IV 

LA JOURNÉE DE TRAVAIL ET LA PROTECTION 
LÉGALE DES OUVRIERS 

Les deux colonies où le gouvernement s'est le plus 
préoccupé de réglementer le contrat de travail sont Victo- 
ria et Nouvelle-Zélande. La colonie de Victoria, peuplée 
tout d'un coup à l'époque des mines d'or, renferme beau- 
coup d'ouvriers ; les villes y sont beaucoup plus peuplées 
que les campagnes. Melbourne est la plus forte agglomé- 
ration urbaine d'Australasie : elle renferme les deux cin- 
quièmes de la population de Victoria : elle en a contenu 
près de la moitié. La législation ouvrière victorienne sort 
tout entière de Melbourne. 

La Nouvelle-Zélande, au contraire, n'a pas de métropole 
qui la domine ; mais le nombre de ses fabriques, mines, 
ouvriers est relativement considérable. Elle est la colonie 
d'Australasie où les usines et ateliers sont le plus dissé- 
minés sur tous les points du territoire. En outre, son gou- 
vernement, depuis 1890, est de tous les gouvernements 
australasiens le plus favorable aux revendications ou- 
vrières. 

Il faut ajouter que Victoria et Nouvelle-Zélande ont 
depuis longtemps adopté un tarif protectionniste, on pour- 
rait presque dire prohibitif; d'abord établi au profit des 



LES HUIT HEURES OBTENUES PAR l' ACTION SYNDICALE 109 

entrepreneurs d'industrie, ce tarif est aujourd'hui consi- 
déré par les gouvernements et par les ouvriers comme un 
moyen de sauvegarder et de développer la protection 
légale des travailleurs, en écartant la concurrence des pays 
où la législation ouvrière est moins avancée. 

Dans les autres colonies, les lois de protection ouvrière 
sont, pour la plupart, imitées de Victoria ou de Nouvelle- 
Zélande ^ 

La journée de huit heures obtenue par raction syndicale. 

L'Australasie a réalisé plus qu'aucune autre terre bri- 
tannique le vœu traditionnel des ouvriers anglais : 

Eight Hours to Work, Eight Hours to Play, 
Eight Hours to Sleep, Eight Shillings a Day. 

c'est-à-dire huit heures de travail, huit heures de loisir, 
huit heures de repos et 8 shillings par jour. Ce dernier 
huit est dépassé en Nouvelle-Zélande où les salaires ten- 
dent vers 10 shillings par jour ; il n'est pas encore atteint 
dans les colonies agricoles de Sud-Australie, Tasmanie, 
Queensland. Mais les trois autres huit sont des réalités 
partout. 

(1) Les traductions et analyses de lois données dans les revues 
spéciales (où l'on trouve d'ailleurs beaucoup d'excellents articles) ne 
suffisent pas pour une étude complète sur la législation ouvrière. 

Voir les textes des différentes lois (Factories and Shops Acts) et 
des réglementations {Régulations) qui y sont annexées. 

Les lois ouvrières de Nouvelle-Zélande sont réunies dans un code 
spécial, intitulé The New Zealand Labour Laws, Wellington, in-8<». 

A consulter les rapports des commissions officielles qui ont fait 
des enquêtes pour la préparation ou sur l'application des lois ou- 
vrières, par exemple : Queensland Shops Factories and Wot^kshops ; 
Royal Commission of Inquiry, Brisbane, 1891, in-4°. Victoria Facto- 
ries Act Inquiry Board, doux rapports, 1893 et 1895 (Voir p. 135). 
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La journée de huit heures pour Fourrier aduUe a été 
établie et maintenue par accords entre syndicats et pa- 
trons, sans Vinteriôention de la loi. Soa histoire est 
curieuse ^ 

L'idée de la jouroée de huit heures apparaît dans les 
syndicats anglais yers 1838, au marnent de la grande agi- 
J^tion des disciples d'Owen et des chartistes ^, Elle est 
propagée surtout par les ouvriers du bâtiment. Quelques 
années plus tard, la fièvre de l'or éclate en Victoria, l'émi- 
gration anglaise augmente, beaucoup d'ouvriers arrivent 
et apportent avec eux l'organisation syndicale, l'idée du 
suffrage universel, celle de la journée de huit heures qui 
ont échoué dans la métropole et qui réussiront dans les 
colonies. 

Les conditions étaient, à vrai dire, favorables aux re- 
vendications des ouvriers. On défrichait, on construisait 
partout, et les capitalistes avaient besoin de plus de bras 
que l'immigration ne leur en offrait. Le travail faisait 
prime et l'ouvrier pouvait dicter ses conditions. Aussi 
voit-on les défricheurs et arpenteurs écossais de la Com- 
pagnie de colonisation d'Otago (Nouvelle-Zélande) récla- 
mer la journée de huitheures au début même de l'entre- 
prise, en 1848-1849. Le directeur a beau répliquer que 
« d'après la bonne vieille coutume d^Écosse, dix heures 
font la journée légale de travail », les ouvriers ont gaio 
de cause. 

A Sydney, un association de maçons a réclamé et obtenu 

(1) W. E. Murphy, Uistory of the Eight Rours Movement, Mel- 
bourne, 1896, iû-lô. 

(2) Sydney et Béatrice Webb, Histoire du Trade-Unioni^me (trmL 
franc.). Paris, Giard et Brière, 1897, in-8». 
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la journée de huitheures dès 1855. Mais la véritable patrie 
de la journée de huit heures est Melbourne, cette ville qui 
s'est formée en quelques années dans la période de Tor. 
Les champions de l'idée sont des ouvriers du bâtiment, 
récemment émigrés d'Angleterre. En 1856, l'Association 
des maçons réunit un grand meeting public à Melbourne 
et fait voter le principe de la journée de huit heures. Le 
21 avril de la même année — date mémorable dont l'anni- 
versaire est toujours fêté — plusieurs centaines d'ouvriers 
du bâtiment se réunissent dans les chantiers de l'Univer- 
sité en construction; ils en partent, précédés d'un drapeau 
anglais et d'une bannière sur laquelle sont figurés les trois 
huit. Ils parcourent les rues alors toutes nouvelles, s'ar* 
rêtent devant les chantiers de construction qu'on rencontre 
à chaque pas et invitent ceux qui y travaillent à se joindre 
à eux; ils manifestent surtout devan,t les chantiers du 
Parlement et du Marché, parce que les entrepreneurs de 
ces édifices ont refusé catégoriquement d'accorder la jour- 
née de huit heures. Enfin ils se réunissent dans un grand 
banquet auquel assistent plusieurs hommes politiques et 
le maire de la ville. Le mouvement une fois lancé ne s'ar- 
rêta plus ; la journée de huit heures se généralisa, et, 
pour fêter son avènement, les ouvriers firent, le lundi de 
la Pentecôte 18S6, une manifestation imposante qui se 
termina par un pique-nique et une fête dans laquelle on 
représenta la prise de Malakoff et le bombardement de 
Sébastopol. 

On prétendait que la journée de huit heures ne durerait 
pas ; pourtant elle s'est maintenue, elle s'est étendue peu 
à peu à tous les métiers par suite d'arrangements eixtre 
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les trade unions et les patrons ; elle existe aujour- 
d'hui dans toute TAustralasie, au moins dans les grandes 
villes. 

Un monument de bronze élevé dans la plus belle avenue 
de Ballarat, la ville de l'or, rappelle que le maçon écos- 
sais J. Galloway a ëté Tun des initiateurs du mouvement. 
Un autre monument commémoratif doit être élevé devant 
le Parlement de Melbourne ; il y fera pendant à la statue 
de Gordon élevée par les partisans de l'expansion coloniale 
comme une protestation contre la politique pacifique de 
Gladstone. 

La célébration de l'anniversaire de la journée de huit 
heures est, depuis près d'un demi-siècle, l'une des solen- 
nités de Melbourne. Les syndicats de la ville nomment un 
Comité permanent qui siège au Trades Hall et qui s'oc- 
cupe de recueillir des souscriptions et de préparer le pro- 
gramme de la fête. Ce programme comprend un défilé où 
les diverses corporations sont représentées avec leurs ban- 
nières, où figurent des chars allégoriques, des cavaliers 
costumés. Le soir sont donnés des conférences, un [ban- 
quet, un bal. Les quêtes et les souscriptions procurent 
un assez beau bénéfice. Il est d'usage que des personnages 
politiques, parfois des ministres, assistent ce jour-là au 
banquet des syndicats de Melbourne. En 1885, le gouver- 
neur Sir Henry Loch consentit h y prendre place. Le prési- 
dent du Comité, en le recevant, dit qu'il aurait souhaité 
voir Lady Loch accompagner son mari. « Mais, répli- 
qua le gouverneur, vous ne l'avez pas invitée. » L'année 
suivante, le gouverneur et sa femme assistèrent au défilé 
et le suivirent quelque temps dans leur voiture. 
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Les autres centres industriels fêtent le même anniver- 
saire ; dans certaines villes, les écoles et les édifices pu- 
blics sont fermés à Toccasion de cet événement. Hors de 
Victoria, les syndicats célèbrent l'anniversaire de la jour- 
née de huit heures à la date où elle a été introduite dans 
leur colonie. Ces manifestations et réjouissances rappel- 
lent la plus remarquable victoire de la tactique exclusive- 
ment syndicale, au temps où les ouvriers ne faisaient point 
de politique. Les gouvernements n*y ont pas contribué. 
Ils se sont bornés à suivre le mouvement et à prescrire la 
journée de huit heures dans tous les chantiers et ateliers 
publics et dans tous les travaux faits pour le compte de 
Tétat. C'est ainsi qu'ont procédé en Angleterre le Conseil 
de comté de Londres et ceux des villes progressistes, pour 
les travaux municipaux. 

Le terme consacré de journée de huit heures ne doit pas 
faire illusion, hn journée est souvent de plus de 8 heures, 
mais la semaine de l'ouvrier australien ne comprend 
guère que 48 à 5:2 heures, car il se repose non seulement 
le septième jour, mais encore la moitié du sixième. L'usage 
de ne travailler ni le samedi après-midi, ni le dimanche, 
est général en Australasie comme en Grande-Bretagne. Il 
a été importé de la métropole : son origine vient du puri- 
tanisme protestant; on ne doit rien faire le dimanche, 
pas même se promener ou s'amuser; il faut donc consacrer 
le samedi après-midi aux distractions que les Européens 
du continent se donnent le dimanche; il faut encore l'em- 
ployer à faire des provisions, parce que tout sera fermé 
le dimanche. Les ouvriers. adultes chôment donc un jour et 
demi par semaine, mais ils n'y sont obligés que par les 
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usages. Aussi consentent-ils aisément à travailler même 
le dimanche, pourvu qu'on leur paye un salaire plus élevé, 
habituellement une fois et demie le tarif ordinaire. 

D'une manière générale, c'est la coutume qui a établi le 
repos hebdomadaire du moins en ce qui concerne les 
ouvriers adultes. La loi n'intervient pour limiter leurs 
journées que dan^ la dernière mesure de protection 
ouvrière adoptée par le gouvernement de Victoria (1896). 
D'après cet acte, le travail à tout âge et pour les deux sexes 
dans tous les ateliers où l'on fabrique des meubles, et de 
plus dans toutes les blanchisseries où un Chinois est em- 
ployé, n'est permis que de 7 heures et demie du matin à 
5 heures du soir, et est interdit sans exception du samedi 
après midi à 2 heures, jusqu'au lundi matin. 

Cette mesure ne s'applique donc qu'à deux industries, 
celles où une enquête de 1893, sur laquelle je reviendrai 
plus loin, a révélé des exemples scandaleux de Sweàling 
System. On remarquera, de plus, qu'elle est dirigée contre 
les Chinois, ouvertement dans le cas des blanchisseries, 
indirectement dans l'autre, car la plupart des petits ébé- 
nistes en boutique et en chambre sont des Chinois. Ces 
articles de la loi de 1896 sont donc moins un progrès dans 
le développement de la protection légale qu'un cas parti- 
culier de la lutte contre les Chinois, lutte où les ouvriers 
européens ont l'appui du gouvernement victorien. 

Lois pour protéger les femmes et les enfants employés 
dans l'industrie. 

La limitation légale du travail des femmes et des enfants 
est un des principaux objets des nombreuses lois de pro- 
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tection ouvrière d'Australasie. Il ferat noter que ces lois 
ont e'té, pour la plupart, votées ou dans tous les cas re- 
fondues et amendées depuis l'e'poque où les partis ouvriers 
se sont formés et ont réussi à envoyer des députés à tous 
les parlements, c'est-à-dire depuis dix ans. 

Sans doute Victoria avait donné l'exemple longtemps 
avant l'entrée du parti ouvrier dans la politique, par la 
loi de 1873 qui limitait le travail des femmes et des enfants 
à huit heures par jour. IMLais cette loi a été remplacée 
par la loi beaucoup plus complète de 1890 et enfin par 
celle de 1896, qui est encore en vigueur, après de très 
légères modifications datant de 1897 et 1898. 

D'après cette loi, les jeunes gens ne peuvent être em- 
ployés avant 13 ans ; encore doivent-ils avoir passé à 
l'école le nombre d'années imposé par la loi et être jugés 
assez forts pour travailler : les garçons au-dessous de 
16 ans et les filles ou femmes de tout âge ne devaient pas 
travailler plus de quarante-huit heures par semaine, 
d'après la loi de 1890 ; la loi de 1896 ajoute qu'ils ne doi- 
vent pas travailler plus de dix heures par jour, ni plus 
tard que 9 heures du soir. 

On prévoit cependant le cas où le travail sera pressant 
et les commandes abondantes, et on permet pour ces 
époques les heures supplémentaires, mais sans les laisser 
à la discrétion du patron. Un patron ne peut demander aux 
femmes et aux enfants plus de cinq heures supplémen- 
taires dans un jour, plus de dix jours avec heures supplé- 
mentaires dans l'année, du 1*' janvier au 31 décembre ; 
nul ne fera d'heures supplémentaires malgré lui. Ces 
heures seront payées une fois et demie le tarif (au temps 
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OU aux pièces) et chaque travailleur recevra de plus 
fr. 60 de supplément pour son repas du soir. Enfin, 
depuis 1896, le patron qui use de la faculté accordée par 
la loi doit en prévenir l'inspecteur en chef vingt-quatre 
heures à l'avance. 

Si les cinquante heures supplémentaires accordées par 
la loi ne suffisent pas, on peut demander au ministre 
l'autorisation de faire travailler pendant trois heures sup- 
plémentaires au maximum par jour, de manière que les 
heures de travail ne dépassent pas cinquante-sept par 
semaine, et pour une période de deux mois au plus. L'au- 
torisation peut être refusée. Si elle est accordée, elle doit 
être affichée dans l'atelier. Le tarif des heures supplémen- 
taires et l'indemnité pour le repas sont les mémbs que 
précédemment. 

En Nouvelle-Zélande, quatre lois successives, fondues et 
amendées dans la loi de 1894, ont réglé les heures de tra- 
vail des femmes et des enfants. Pour les enfants au-des- 
sous de 14 ans, pas de travail. De 14 à 16 ans, un certifi- 
cat scolaire et un certificat d'aptitude physique sont 
nécessaires. Les enfants au-dessous de 16 ans, les femmes 
et filles de tout âge ne peuvent travailler plus de quarante- 
huit heures par semaine et ne doivent pas travailler 
avant 8 heures moins un quart le matin et après 6 heures 
le soir. De plus, les femmes ne doivent pas travailler 
dans les quatre semaines qui suivent l'accouchement. 

La faculté de demander des heures supplémentaires ne 
peut être exercée par le patron qu'avec le consentement 
écrit de l'inspecteur, et cette autorisation doit être affichée 
dans l'usine ou l'atelier. Les heures supplémentaires ne 
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doivent pas excéder trois par jour, ne peuvent s'étendre 
sur plus de vingt-huit jours par an et ne peuvent être de- 
mandées plus de deux jours de suite. Elles doivent être 
payées au-dessus du tarif habituel. Nul n'est forcé d'en 
faire contre son gré. 

Des mesures analogues mais moins complètes et moins 
rigoureuses ont été adoptées par les autres colonies. En 
Nouvelle-Galles, la législation depuis 1899 est à peu près 
celle de Victoria. Les enfants ne travaillent pas avant 
13 ans, et ne peuvent travailler de 13 à 14 qu'avec une au- 
torisation spéciale du ministère. Les enfants au-dessous de 
16 ans et les femmes ne doivent pîas travailler plus de 
48 heures par semaine, pas commencer leur journée avant 
7 heures du matin ni la terminer plus tard que 6 heures 
du soir. On ne peut leur demander des heures supplé- 
mentaires que pendant 30 jours par an ordinairement, 
60 jours au plus si Ton obtient une autorisation spéciale 
du ministère ; les heures supplémentaires ne dépasseront 
pas trois pendant ces 30 ou 60 jours. Elles seront payées 
une fois et demie le tarif ordinaire. 

En Sud-Australie, depuisl894, un enfant pour travailler 
doit être âgé de 13 ans, posséder le certificat d'études ou 
avoir passé quatre années h l'école. Les femmes et les en- 
fants au-dessous de 14 ans ne doivent pas être occupés 
plus de 48 heures par semaine en temps ordinaire, plus de 
60 heures si le patron en avertit l'inspecteur du travail; 
celui-ci ne fait qu'enregistrer la demande, il ne peut s'op- 
poser à son effet. Mais les heures supplémentaires ne 
doivent pas dépasser 100 pour toute l'année. Après cinq 
heures de travail continu, il doit y avoir une interruption 



118 LA PROTECTION LBGALS DES OUVRIERS 

pour les repas. Le travail de nuit est interdit pour les 
femmes et les enfants. Ces dispositions ne sont pas appli- 
cables à la manipulation des fruits, des denrées périssables 
c'esl-à-dire des produits agricoles qui sont de beaucoup 
les plus importants de la colonie. 

En Qucensland^ autre pays agricole, la législation est à 
peu près celle de Sud- Australie. Les femmes et les enfants 
ne travaillent pas plus de 46 heures par semaine. Les 
heures supplémentaires «ont limitées à trois par jour au 
plus pendant 52 jours par an au maiûmum. Le fabricant 
d'ailleurs réclame ces heures quand il veut, sans autre 
obligation que de les inscrire sur un registre à la dispo- 
sition de l'inspecteur. 

Après trois heures de travail, les femmes et enfants ont 
droit à une demi-heure d'arrêt pour un repas. Le travail 
de nuit n'est interdit formellement que pour les garçons 
mineurs de 16 ans et les femmes mineures de 18. Ces deux 
catégories ne peuvent commencer leur journée avant 
6 heures du matin, ni la terminer après 7 heures du 
soir. 

Les inspecteurs du travail de Sud-Australie et de Queens- 
land se plaignent dans leurs rapports de ne pouvoir pro- 
téger efficacement les femmes et les enfants et ils demandent 
qu'on leur donne les mêmes pouvoirs qu'à leurs collègues 
des colonies plus avancées. ^ 

, Les rapports de Queensland réclament le repos du di- 
manche obligatoire, l'interdiction du travail de nuit pour 
les femmes au-dessus de 18 ans. Ils font valoir que dans 
le principal ou plutôt l'unique centre- industriel de la co- 
lonie, à Ipswich, les femmes majeures sont employées très 
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souvent le dimanche et la nuit, et l'inspecteur général 
prend le parti de l'inspecteur d'Ipswich qui a essayé d'em- 
pêcher le travail de nuit bien que la loi ne lui en donnât 
point formellem^it le pouvoir. 

Les inspecteurs de Queensland et de Sud Australie 
demandent que la loi oblige les patrons à donner un sa- 
laire plus élevé et h payer le prix d'un repas quand ils 
font travailler pendant des heures supplémentaires. Cette 
condition est imposée, comme on vient de le voir, par les 
lois de Victoria, Nouvelle-Zélande, Nouvelle-Galles. 

Les mêmes inspecteurs réclament le droit de pouvoir 
interdire l'emploi des heures supplémentaires même dans 
les limites fixées par la loi, tandis que leur rôle se borne 
jusqu'à présent à. constater que ces limites n'ont pas été 
dépassées. En Nouvelle-Galles, au contraire (1896), l'ins- 
pecteur a pu interdire à une entreprise de blanchisserie 
qui lavait le linge des paquebots d'imposer 3 heures sup- 
plémentaires trois fois de suite à son équipe de jour et à 
son équipe de nuit. L'entreprise a été obligée d'employer 
trois équipes. Et pourtant la loi, prise littéralement, accor- 
dait 3 heures supplémentaires par jour pendant 30 jours 
par an. L'interprétation adoptée accorde à l'inspecteur en 
Victoria, Nouvelle-Galles et Nouvelle-Zélande, le droit de 
contrôler la façon dont ces heures sont employées et 
d'empêcher le patron de les rapprocher trop. Dans ces 
mêmes colonies, les inspecteurs comptent dans les 48 
heures qui constituent la semaine de travail de l'enfant 
tout ce qu'il fait pour son patron; ainsi c'est une contra- 
vention d'employer un apprenti à des courses ou au 
ménage, à moins qu'on ne compte le temps ainsi passé 
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dans les 48 heures de sa semaine de travail (Nouvelle- 
Galles, 1896). 

Les lois qui protègent les femmes et les enfants employés 
par l'industrie, dans les cinq colonies dont je viens d'exa- 
miner la législation, peuvent être résumées de la manière 
suivante : 

\^ Pas de travail avant 13 ou 14 ans. Réglementation 
des heures de travail pour les garçons jusqu'à 16 ans^ 
pour les femmes à tout âge (jusqu'à 18 ans seulement en 
Queensland) ; 

2° Pas de travail de nuit (sauf en Queensland) ; 

S"* La semaine de 48 heures^ généralement réparties 
ainsi : neuf heures chaque jour, arrêt le samedi à une 
heure après-midi ; 

^"^ Repos le samedi après midi et le dimanche; 

5^ Les heures supplémentaires limitées en nombre par 
journée et par année, accordées seulement sur V autorisa- 
tion de t inspecteur du travail, payées au-dessus du tarif 
ordinaire (sauf, pour les deux dernières dispositions, Sud- 
Australie et Queensland). 

Lois pour protéger les femmes et les enfants employés 
dans les magasins. 

Un des traits caractéristiques de la législation australa- 
sienne, c'est qu'elle fait bénéficier de la limitation des 
heures de travail les enfants et les femmes employés dans 
le commerce de détail. Cette catégorie est formellement 
comprise dans la loi victorienne de 1896 ; elle bénéficie en 
Nouvelle-Zélande d'une loi spéciale, The Shops and S hop 
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Assiséants Ad, votée en 1894, en même temps que la loi 
générale sur la protection des travailleurs. 

La loi victorienne limite pour les femmes et les enfants 
employés dans les magasins les heures de travail à 52 par 
semaine (repas non compris) et à neuf par jour; on pourra 
toutefois faire travailler onze heures un seul jour par se- 
maine, deux jours môme, quand le magasin aura été fermé 
un jour férié autre que le dimanche. Les employés de ma- 
gasin ont le droit de s'asseoir et les patrons leurs four- 
nissent des sièges. 

Si un enfant ou une femme travaillent partie dans un 
atelier, partie à la vente, ils ne seront occupés en tout que 
huit heures par jour. 

On ne doit pas faire travailler plus de cinq heures de 
suite sans une interruption pour un repas. 

Le gouvernement a le droit de faire arrêter le dimanche 
à midi toute distribution de lait, pain, etc., à domicile. 

Les heures supplémentaires ne seront accordées que 
par l'inspecteur principal des manufactures et pendant 
quarante jours au plus par année. 

Avant la loi, la semaine de travail des femmes et enfants 
employés dans le commerce de détail s'élevait parfois, 
d'après l'inspecteur des manufactures, jusqu'à 90 heures. 
La même autorité déclare qu'une employée est venue de- 
puis la promulgation de la loi demander à une inspectrice 
si elle pourrait continuer à travailler 72 heures par se- 
maine. 

L'inspecteur reconnaît d'autre part, que de tels cas ne 
sont pas communs. Au contraire, l'usage de ne pas faire 
travailler les femmes et les enfants plus de neuf heures 
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par jour se généralisait avant Tadoption de la nouvelle 
mesure. Sans cette habitude^ avoue TiDspecteur, il eût été 
diûicile d'appliquer la loi. 

Enfin la loi accorde une après-naidi de vacances chaque 
semaine aux enfants et femn^es employés dans les maga- 
sins. On ne pouvait songer au samedi, puisque Tusage des 
clients est de faire leurs achats pour le dimanche — jour 
où tout est fermé — dans Taprès-midi ou la soirée du 
samedi ; c'est même ce jour que la loi considère quand 
elle permet une journée de onze heures de travail. Le 
samedi, les marchands au détail ne ferment guère qu'entre 
neuf et dix heures du soir. Mais ils doivent donner congé 
à leurs employés dans l'après-midi d'un autre jour de la 
semaine, et ce jour est fixé dans chaque municipalité par 
les détaillants à is^ majorité des voix. Le mercredi a été 
généralement adopté. 

En Nouvelle-Zélande, les heures de travail dans les ma- 
gasins, pour les enfants et les femmes, s'élèvent à cinquante- 
quatre heures au plus par semaine.. 

L'ensemble des dispositions de la loi rappelle les 
mesures adoptées en Victoria. Comme dans cette dernière 
colonie, les détaillants doivent, dans chaque municipalité, 
décider, à la majorité des voix, quel jour de la semaine ils 
donneront une api*ès-midi de congé à leurs employés. 

Deux autres colonies, Nouvelle-Galles et Queensland, 
ont adopté, en 1896, des lois pour protéger les femmes et 
les enfants employés dans les magasins. 

En Nouvelle-Galles, les dispositions de la loi s'appliquent 
seulement aux garçons au-dessous de 16 ans et aux femmes 
au-dessous de 18 ans. Pour ces deux catégories, le maxi- 
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mum des heures de travail est de 9 1/2 par jour, sauf un 
seul jour par semaine où il peut être de 11 1/2 (pratique- 
ment le samedi) et de 52 par semaine. Les heures supplé- 
mentaires ne doivent pas dépasser 3 par jour et ne 
peuvent être demandées pendant plus de 52 jours par an. 

En Queensland, les dispositions sont à peu près les 
mômes. Dans ces deux colonies, si le travail d'atelier s'a- 
joute aux soins de la vente au détail, le total des heures 
ne doit pas dépasser 8 par jour. 

En Sud-Australie, un projet de loi pour fermer les ma- 
gasins de bonne heure {Early Closing Bill) a été soumis . 
au parlement et semble avoir pour lui la majorité de l'as- 
semblée élue en 1899. U propose de fermer les magasins 
à 6 heures du soir pendant 4 jours, à 9 heures un seul 
jour, et de donner une après-midi de congé par semaine 
comme en Victoria et Nouvelle-Zélande. 

Il faut noter que ces lois ont été adoptées seulement par 
les villes, bien que plusieurs textes, entre autres le projet 
sud-australien^ donnent au ministre le droit de les étendre 
à la campagne. De plus, elles ne s'appliquent pas aux 
pharmacies, pâtisseries, confiseries, débits de tabac, de 
journaux, cafés, pensions, hôtels, magasins de poissons, • 
de fruits, de légumes, ni aux détaillants qui emploient 
seulement des personnes de leur famille. Telle est la liste * 
des exceptions, du moins pour Nouvello-Galles et Queens- 
land, car Victoria et Nouvelle-Zélande l'ont sensiblejnent 
diminuée et menacent de la réduire encore. 

Ces deux colonies ont placé sous le contrôle des inspec- 
teurs du travail les bureaux de placement pour servantes. 
Les domestiques-femmes de Nouvelle-Zélande auraient 
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voulu être protégées par une loi spéciale ; plusieurs d'entre 
elles ont envoyé à ce sujet une députation au premier mi- 
nistre M. Seddon. Celui-ci a reçu et écouté avec bienveil- 
lance les déléguées, mais sans leur faire aucune promesse 
formelle. Il est vrai que la situation des servantes est 
plus favorable en Australasie que partout ailleurs, sauf 
peut-être aux États-Unis. Leur nombre ne suffit pas à la 
demande, parce qu'il n'est pas augmenté par l'immigra- 
tion depuis la suppression des subventions et passages 
gratuits (sauf en Queensland), et parce que beaucoup de 
jeunes filles préfèrent au travail domestique celui de 
l'atelier ou du magasin, réduit et mieux rémunéré depuis 
les nouvelles lois. Les servantes obtiennent d'assez bons 
gages, la libre disposition de leurs loisirs et de leurs soi- 
rées, l'après-midi du dimanche. Dans toutes les maisons, 
le repas du dimanche soir se compose invariablement de 
viande froide et de thé, car les servantes ou la cuisinière 
ont congé. En Nouvelle-Zélande, les domestiques ont, sou- 
vent, une autre après-midi par semaine. Elles sont parfois 
traitées comme des personnes de la famille, viennent, 
leur ouvrage fait, causer au parlour avec leurs maîtres 
et les amis de leurs maîtres, lire le journal et jouer du 
piano. On m'a dit à Wellington que le mot serinant qui 
rappelait la sujétion d'autrefois et l'infériorité sociale, 
était repoussé par certaines domestiques et changé contre 
celui de lady help (dame auxiliaire), équivalent au mot 
officieux de notre Révolution. 

L'élévation des gages et les habitudes des domestiques 
ont obligé un grand nombre d'habitants à prendre des 
habitudes de vie simples et des mœurs démocratiques. 
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On ne trouve presque plus de maison montée à Teuro- 
pëenne, sauf chez les gouverneurs et chez quelques per- 
sonnages des grandes villes. 

L'inspection du Travail ^ 

L'application des lois de protection ouvrière est confiée 
à des inspecteurs et inspectrices qui relèvent habituelle- 
ment d'une direction, et, dans certaines colonies, d'un 
ministère du travail {Labour Department), Ces ministères, 
tous créés après 1890, sont généralement réunis à d'autres, 
l'Instruction publique, par exemple, et n'ont pas de titu- 
laire spécial. Outre l'inspection du travail, ils dirigent un 
service de placement gratuit, dont il sera parlé plus loin 
dans le chapitre sur le chômage'. 

L'inspection du travail a été instituée dans les colonies 
à la suite des lois récentes de protection ouvrière ; elle ne 
s'étend, d'ailleurs, qu'aux districts proclamés, c'est-à- 
dire aux circonscriptions urbaines et industrielles for- 
mellement désignées^ et elle n'a dans plusieurs colonies 
qu'un personnel très faible. Sud-Australie n'a que deux 
inspecteurs et une inspectrice à Adélaïde ; Nouvelle-Galles, 
deux inspecteurs et une inspectrice à Sydney, un inspec- 
teur à Newcastle; Queensland, un inspecteur et une ins- 

(1) Voir les rapports annuels publiés par le service de l'inspection 
dans les différentes colonies ; South Australia : Reports of Inspector 
of Factones ; — Victoria : Report of the Chief Inspector of Facto- 
ries, etc. ; — New South Wates : Report on the Working of the Fac- 
tories and Shops Ad ; — Queensland, môme titre ; — New Zealand: 
Report of the Département of Labour {comprenant les rapports des 
inspecteurs). Tous ces documents se trouvent aux archives de la 
Direction du Travail du Ministère du commerce. 

(2) Voir chapitre vu, p. 182-188. 
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pectrice à Brisbane, un dans chacun des cinq autres 
districts. Dans ces colonies, les inspecteurs demandent 
qu'on augmente leur nombre. Le service et le personnel 
de l'inspection se développent de plus en plus à mesure 
que les lois s'ajoutent les unes aux autres. 

Sous ce rapport, l'histoire de Victoria est caractéris- 
tique. En 1873, la première loi de protection ouvrière est 
votée dans cette colonie. L'application en est confiée aux 
municipalités qui l'abandonnent à la police ordinaire, 
refusent de nommer des inspecteurs spéciaux, et même 
négligent tout à fait la mission dont elles sont chargées. 
La loi de 1806 fait de l'inspection un service du gouverne- 
ment central et le confie ù un inspecteur en chef et à onze 
inspecteurs et inspectrices, dont les rapports sont publiés 
chaque ai;inée. 

En Nouvelle-Zélande, le service est sous le contrôle du 
ministère du travail : il emploie un directeur et âO inspec- 
teurs ou agents locaux, dont les comptes rendus sont publiés 
chaque année dans le rapport du ministère du travail. Les 
inspecteurs sont donc plus nombreux en Nouvelle-Zélande 
qu'ailleurs ; mais il faut remarquer que, dans ce pays, les 
communications sont difficiles et que le département du 
travail remplit le rùle d'une agence de placement. 

Il faudrait, d'ailleurs, un nombre immense d'inspecteurs 
pour assurer l'application de la loi. A chaque amende- 
ment, l'espace soumis à l'inspection s'élargit. En Victoria, 
par exemple, les anciennes lois s'appliquaient aux villes 
seulement : la nouvelle peut être étendue par le gouverne- 
il) Voir chapitre vu, p. 183-184. 
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ment aux circonscriptions rurales. La loi de 1873 s'a^ppli- 
quait seulement aux établissements industriels employant 
dix personnes. Celle de 1896 s'applique à tous ceux qui 
emploient quatre personnes (le petit patron inclus), à 
tous les ébénistes et h toutes les blanchisseries qui em- 
ploient un Chinois. On dit plaisamment, h Melbourne, 
qu'un seul Chinois compte pour une manufacture. 

Sont soumis à l'inspection, d'après la loi de Nouvelle- 
Galles, tous les établissements : 1® qui occupent au moin-s 
quatre personnes n'appartenant pas à la même famille ; 
2** qui emploient des moteurs à vapeur pour fabriquerdca 
objets ou les emballer pour ïe commerce, quel que soit le 
nombre des travailleurs, qu'ils appartiennent ou non à 
la même famille; 3° qui occupent deux Chinois ou plus. 

En Sud-Australie, la loi soumet à Tin speetkm les établis- 
sements où six personnes au moins travaillent. L'inspec- 
teur demande qu'on descende auKlessous de ce nombre 
et qu'on soumette à son. contrôle tous les ateliers où sont 
employés des Chinois, des Afghans ou des Syrien». 

En Nouvelle-Zélande, la loi soumet à l'inspection toirtie 
salle où deux personnes au moins sont employées.- 

Le travail à domicile même est contrôlé. En Victoria, 
Nouvelle-Galles, Queensland, les patrons sont obligés d'ins- 
crire sur un registre les noms, les adresses, les salaires 
des personnes auxquelles ils confient du travail à em* 
porter. En Nouvelle-Zélande, tous les objets fabriqués à 
domicile, en Victoria tous les objets fabriqués par un Chi- 
nois doivent porter une marqiie spéciale^ destinée évidem- 
ment à prémunir le public contre eux. Les ouvriers de 
Melbourne se plaignaient, lors de mon passage, que la 
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marque ne fût pas mise à une place plus apparente. Ces 
mesures sont destinées à réprimer le Sweating System, 
dont la principale cause paraissait être le travail à domi- 
cile. La législation très nouvelle de Victoria sur ce sujet 
sera examinée dans le chapitre suivant. 

Les nombreuses prescriptions que je viens d*énumérer 
doivent être observées par les patrons sous peine d'amende, 
et, sous peine de fermeture de l'usine ou de l'atelier, en 
cas de récidive habituelle. 

Si ces innombrables prescriptions allaient à rencontre 
des habitudes, tous les inspecteurs et toutes les sanctions 
du monde auraient peine à les imposer. Mais il ne faut 
pas oublier que TAustralie et Nouvelle-Zélande sont des 
colonies éloignées où Varmée de 7^éser\)e des travailleurs 
en quête d'emploi n'existe guère, où les patrons sont par- 
fois heureux de prendre un ouvrier ou un employé à des 
conditions que nous jugeons exorbitantes. Les avantages 
accordés aux travailleurs par la loi étaient donc à peu 
près établis par l'usage avant que le parlement vînt les 
consacrer pour toujours. Il les a garantis, il a pu les pré- 
ciser, les augmenter même ; il ne les a pas créés. Si les 
inspecteurs de Queensland et de Nouvelle-Galles se 
plaignent qu'on n'observe pas la loi, surtout dans le 
commerce au détail, ceux de Victoria, Sud-Australie, 
Nouvelle-Zélande, se félicitent de rencontrer souvent de 
« bons patrons » disposés à se conformer aux nouvelles 
mesures parce qu'elles ne font pas trop violence à leurs 
habitudes. Ils constatent pourtant beaucoup de contra- 
ventions et reconnaissent que la plus grande partie d'entre 
elles leur échappe. 
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Les inspecteurs ne suffiraient donc pas à la besogne 
s'ils n'étaient secondés par une foule de volontaires. Cette 
collaboration s'explique par les mœurs démocratiques de 
ces pays neufs, où chacun exerce sans crainte ses droits 
de citoyen, n'hésite pas à écrire aux journaux, à faire des 
réunions, à adresser des pétitions au ministre. Il faut 
ajouter que les journaux locaux sont extrêmement nom- 
breux, prêts à recueillir toutes les informations possibles, 
et qu'il est ainsi très facile de donner de la publicité à un 
grief fondé ou non. Les inspecteurs n'opèrent donc pas 
au milieu d'un public indifférent et habitué à se laisser 
gouverner, mais parmi des gens qui prennent parti et 
considèrent comme leur devoir d'intervenir dans un sens 
ou dans l'autre. C'est le cas à Melbourne surtout. 

Melbourne, depuis les lois de 1890 et 1896, fourmille 
d'associations spontanées dont l'objet est de protéger les 
ouvriers. Contre le Sweating System, s'est formé VAnti- 
sweating League présidée par un pasteur et composée 
d'hommes politiques, de secrétaires de syndicats, de phi- 
lanthropes. Elle se réunit chaque semaine, recueille les 
plaintes qui lui sont adressées, essaye de les contrôler, si 
le patron incriminé s'y prête, et les transmet aux inspec- 
teurs des manufactures. 

De même, un Comité des mesures contre le chômage, 
formé d'éléments analogues, a été élu par les ouvriers sans 
travail, convoqués en meeting par des agitateurs pleins 
d'excellentes intentions. Ce Comité s'est fait donner un 
local dans un ministère et il a réussi à obtenir tous les 
pouvoirs d'une commission officielle d'enquête, notam- 
ment le droit d'obliger les témoins à comparaître devant lui. 

MÉTIN. 9 
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On* trouve là une collaboration bénévole du public avec 
les services administratifs mais elle n*est possible qu'avec 
l'organisation démocratique et l'absence de traditions de 
l'Australasie. 

Les collaborateurs les plus assidus de l'inspection sont 
naturellement les syndicats ouvriers auxquels l'opinion 
austraiasienne est parfaitement accoutumée et qu'elle con- 
sidère absolument comme elle considérerait une assemblée 
politique ou une administration. 

En Nouvelle-Zélande et en Victoria, la collaboration des 
syndicats n'a pas été abandonnée à la bonne volonté. Eile 
a reçu un commencement d'organisation par l'instikution 
des Spécial Boards ou Wages Boards (Conseils des 
salaires) à Melbourne et de l'arbitrage obligatoire en Nou- 
velle-Zélande qui ferontl'objet desdeuxchapitr.es suivants. 

La question des heures supplémentaires. 

Les femmes et les enfants ne peuvent, on Ta vu, faire 
qu'un nombre limité d'heures supplémentaires ; mais 
aucune restriction de ce genre n'a été imposée auxouvriers 
adultes, sauf les cas particuliers de Tébénisterie et de la 
blanchisserie en Victoria. 

Une idée assez répandue parmi les ouvriers syndiqués 
en Australasie, c'est qu'il faut réduire les heures de tra- 
vail des femmes et des enfants, mais laisser aux hommes le 
droit de faire des heures supplémentaires, payées plus 
cher que les autres. J'ai entendu bien des fois les ouvriers 
de diverses calonies se réjouir de travailler la nuit ou le 
le dimanche, parce que ce travail leur était payé plus de 
4 fr. 25 l'heure. 
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Les inspecteurs du travail ont un point de vue différent. 
On le trouvera indiqué non point dogmatiquement, mais 
par une série de réflexions, de remarques incidentes, dans 
les remarquables rapports de l'inspecteur en chef des 
manuÉactures à Melbourne. Ce personnage, et beaucoup de 
réformateurs européens avec lui, pensent que les lois de 
protection ouvrière sont faites* dans l'intérêt de la nation 
et non dans celui d'un groupe particulier. Or l'intérêt de 
la nation est que les ouvriers aient le plus de repos et de 
loisirs possible. 

L'expérience des trade unions d'Angleterre prouve que 
les heures supplémentaires consenties par quelques-uns 
s'imposent bientôt à tous les ouvriers : ceux qui refusent 
seront obligés d'abandonner leur travail d'une manière ou 
de l'autre. En effet, le patron tend à considérer comme 
normale la journée augmentée des heures supplémentaires 
habituelles; il tend à en ramener le salaire à l'ancien 
tarif mais sans réduire la durée du travail. Ainsi l'usage 
trop. fréquent des heures supplémentaires amène à la lon- 
gue une réduction des salaires ^ La conclusion qui s'im- 
pose, c'est que les ouvriers adultes devraient, dans leur 
propre intérêt, laisser réglementer leurs heures de travail. 
L'inspecteur cité considère comme un pas dans ce sens 
l'institution des Spécial Boards; ils ont, en effet, tellement 
élevé le prix de l'heure supplémentaire, que les patrons 
regardent à l'employer. De même la loi de 1896, qui obli- 
geait à payer plus cher les heures supplémentaires des 
femmes et des enfants, en a fait réduire le nombre. 

(1) Voir l'analyse do Sydney et Béatrice Webb, Industrial Démo- 
a^aoy, Londres 4898, t. I, p. 330-351. 
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Les résultats. 

La réglementation du travail des hommes est à peu près 
exclusivement coutumière, obtenue par arrangements 
entre syndicats et patrons dont les premiers remontent à 
un demi-siècle. 

Les heures de travail des enfants et des femmes sont, au 
contraire, déterminées strictement par des lois récentes 
imposées par l'action politique des partis ouvriers. 

Si Ton considère TefTet produit sur le public, on cons- 
tate que ropposition a d'abord été très forte. Elle continue 
sur la question de l'inspection que les patrons trouvent 
tracassière, surtout en Nouvelle-Zélande ; sur l'interven- 
tion des Spécial Boards et surtout des Conseils de concilia- 
tion néo-zélandais. Elle a cessé à peu près contre la régle- 
mentation de la journée de travail. Je n'ai trouvé en 
Australasie personne qui fut contre la journée de huit à 
neuf heures ; chacun donnait pour expliquer cette opinion 
la même raison, savoir : que l'intensité du travail est plus 
grande avec la journée courte. 

Le principe de la journée courte (inférieure ù dix heures) 
est universellement admis en Australasie pour les ouvriers, 
il est encore contesté pour ce qui concerne les employés de 
magasin. 

Enfin Victoria et Nouvelle-Zélande, les deux colonies 
qui ont le plus réduit les heures de travail, ont été ame- 
nées pour que l'application de leurs lois ne nuisît pas aux 
ouvriers, à établir le minimum de salaire ; cette innova- 
tion n'est point d'ailleurs la conséquence d'une mesure 
générale, mais se fait peu à peu par les décisions particu- 
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lières des Spécial Boards de Melbourne et des Conseils 
d'arbitrage de Nouvelle-Zélande . Les deux chapitres qui 
suivent sont consacrés à ces deux institutions. 

Je viens d'étudier les plus intéressantes et les plus radi- 
cales des lois qui modifient le contrat de travail ; il en 
existe beaucoup d'autres moins originales, et analogues 
à celles qu'ont adoptées presque tous les états de l'Europe 
occidentale. Je citerai dans le nombre l'interdiction du 
Truck System, c'est-à-dire du payement des salaires 
autrement qu'en espèces, le privilège accordé à l'ouvrier 
sur l'objet de son travail pour le payement de son salaire 
[Workmens Lieras i4c<) l'interdiction de saisir une certaine 
proportion du salaire ( Wages' Altachment Act). 

Les gens de mer sont mieux protégés par les lois en 
Australasie que dans la plupart des pays européens. La 
Nouvelle-Zélande, par une loi récente (amendée en 1897) 
a fixé le nombre de leurs heures de travail et leur a 
accordé un salaire minimum. La loi est applicable sur les 
navires des armateurs néo-zélandais et sur tous les navires 
étrangers quand ils sont dans les eaux de Nouvelle- 
Zélande. 

Il sera question plus loin des retraites pour la vieillesse 
(Nouvelle-Zélande)* et de l'indemnité due à l'ouvrier en 
cas d'accident 2. 

Pour reproduire simplement le texte des lois de protec- 
tion ouvrières australasiennes, il faudrait tout un livre. 
Celles de Nouvelle-Zélande forment à elles seules la matière 
d'un volume in-16 de typographie serrée. 

(1) Chapitre viii, p. 236. 

(2) Chapitre viii, p. 238-246. 



CHAPITRE V 

LE HIKIMTJM DE SALAIRE, A MELBOURNE 

Le gouvernement victorien a donné directement et ex- 
pressément le droit de fixer un salaire minimum à des 
conseils mi-partis élus par les patrons et les ouvriers dans 
les professions désignées par décret. Le gouvernement 
néo-zélandais est arrivé au salaire minimum indirecte- 
ment par l'arbitrage obligatoire que j'étudierai dans le 
chapitre vi, après avoir indiqué les autres essais de con- 
ciliation en Australasie. 

La lutte contre le « Sweating System » à Melbourne. 

La fixation officielle d'un salaire minimum en Victoria 
a été adoptée comme un remède contre le Sweating 
System, le système des longues journées de travail poor 
un faible salaire. Le Sweating System existe dans les 
grandes villes ; il sévit contre les étrangers, qui, ne con- 
naissant pas la langue ni les usages du pays. Acceptent de 
travailler à n'importe quel prix pour ne pas jnourir de 
faim; il sévit plus régulièrement encore contre les femmes 
et les jeunes filles qui se font concurrence les unes aux 
autres : certaines, en effet, vivent des salaires de leurs 
maris ou de leurs parents et ne travaillent que pour se 
procurer un supplément de revenu ; elles prennent donc 
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Touvrage à très bas prix, et avilissent ainsi les salaires des 
veuves ou des isolées qui travaillent pour vivre. Le Swea- 
ting System s'applique à toutes les industries de la con- 
fection et en général a tous les ouvrages que les ouvriers 
ou ouvrières font à domicile. Là en effet, ils échappent au 
contrôle de Tinspecteur, et même à celui de Topinion 
publique, car par dignité, par discrétion ou par crainte de 
perdre leur gagne-pain, enfin surtout parce que tout leur 
temps est absorbé par une besogne fatigante et peu payée, 
ils parlent rarement des conditions qui leur sont faites. 
De plus, étant pauvres, ils sont logés fort mal et vivent en 
dehors de Thygiène la plus élémentaire. Toutes les en- 
quêtes et les recherches sur le travail à domicile ont 
montré qu'il était en général plus long, plus mal payé et 
plus malsain que le travail à l'usine, parce qu'il n'est pas, 
comme ce dernier, protégé par la loi et soumis k l'inspec- 
tion. 

Le fait est reconnu partout ; à Melbourne il a été con- 
firmé par deux rapports d'une commission nommée par le 
gouvernement en 1893 afin de faire une enquête sur Iq 
fonctionnement d'une importante loi de protection ou- 
vrière votée en 1890. La commission a publié deux rap- 
ports^ l'un sur l'industrie de la confection, l'autre sur 
l'ébénisterie. Ce sont précisément les deux professions 
dans lesquelles la commission de la Chambre des lords,, 
nommée trois ans auparavant pour faire une enquête en 
Angleterre, avait découvert les exemples les plus caracté- 
ristiques du Sioealing System, 

(1) Faclotnes Act Inquiry Board. Fivst Progress Report.., (confec- 
tion), MelbouTno, 1893. — Second Progress Report... (ébéniaterie), 
Melbourne, 1884. 
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D'après la commission de Melbourne, plus de la moitié 
des ouvriers perdaient le bénéfice de la protection légale 
parce que les patrons tendaient à fermer les manufactures 
soumises à Tinspection pour distribuer du travail a domi- 
cile. Dans rébénisterie seule, le nombre des manufactures 
était tombé de 64 employant i 022 ouvriers en 1886, à 
40 employant 471 ouvriers en 1893. Les patrons recher- 
cliaient le travail le moins coûteux : par suite le nombre 
dos ouvriers chinois avait augmenté aux dépens du 
nombre des européens et la baisse des prix était favorisée 
par l'enquête même qui révélait les salaires ; les chinois 
s'offraient au rabais et se ruinaient les uns les autres : leur 
nombre après s'être élevé de 66 en 1880 à 320 en 1886, 
retombait à 246 en 1894. La quantité d'ouvrage restait 
pourtant la même qu'auparavant, mais par l'effet de la 
concurrence, chaque travailleur devait accepter une tâche 
plus considérable et se résigner à des conditions de moins 
en moins favorables. Aussi le salaire hebdomadaire oscil- 
lait-il de 68 fr. 25 (maximum très rarement atteint, dit la 
commission) à 20 à 25 francs, tandis qu'autrefois il avait 
été de 75 francs en moyenne. 

Dans la confection, des femmes travaillaient de douze à 
quatorze heures par jour pour 13 à 15 francs par semaine. 
On leur donnait environ fr. 40 pour une paire de pan- 
talons. « Nous nous croirions en paradis, disait une ou- 
vrière en chambre îi l'inspectrice des manufactures, si l'on 
nous donnait 1 fr. 25 par pièce ! » Et ce prix, ajoute l'ins- 
pectrice, n'a rien d'excessif, puisqu'il a été payé, et au delà 
à des ouvrières de fabrique. C'est pour le linge surtout 
que les prix étaient bas. Les chemises de coton ordinaires 
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étaient payées de 3 fr. 50 à 4 fr. 35 la douzaine, et Tou- 
vrière ne recevait aucune indemnité pour ses fournitures 
ni pour ses outils. Les ouvrières avaient bien essayé de 
former un syndicat pour se défendre. Après une grève 
en 1885 leur trade union avait obtenu des patrons un tarif 
aux pièces ; mais l'association s'était dissoute, quoique les 
cotisations ne fussent que de fr. 10 pa*r semaine ; elle 
ne comptait plus que 130 membres au lieu de 2 000 et les 
patrons payaient à peine la moitié des prix convenus 
en 1885. 

Les « Spécial Boards » Conseils spéciaux pour fixation 
d'un salaire minimum. 

La commission demandait au gouvernement d'interve- 
nir et lui proposait des mesures qui ont toutes été adop- 
tées dans la grande loi de 1896 qui a remplacé celle 
de 1890. 

C'est ainsi qu'il a été prescrit de donner dans toutes les 
professions, à tous les apprentis un salaire minimum 
de 3 fr. 10 par semaine. Les inspecteurs se plaignent vive- 
ment que cette disposition soit éludée par des patrons 
qui reprennent le lundi ce qu'ils ont payé le samedi, ou 
qui demandent aux parents, comme frais d'apprentissage, 
une somme supérieure h celle qu'ils donnent aux enfants. 

En tout cas, cet article de la loi de 1896 a posé un prin- 
cipe nouveau, savoir : que l'apprenti ne doit pas payer 
son patron, mais au contraire être payé par lui parce qu'il 
fournirait plus qu'il ne reçoit. 

La principale des innovations introduites en 1896 est 
la création des Conseils spéciaux {Spécial Boards), des- 
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quels traite un chapitre de la loi générale précédemment 
citée. 

Ces Conseils doivent être institués par un décret du 
gouverneur dans chacune des professions qui parait ou 
paraîtra menacée par le Siveating System. Aucune autre 
limite n*est indiquée à leur extension : on pourrait donc 
en principe « placer sous un Conseil », suivant l'expres- 
sion consacrée, toutes les industries de la colonie ou plutôt 
de la métropole et des parties de la colonie auxquelles a 
été décrétée Tapplication de la loi de protection ouvrière*. 
En principe d'ailleurs, rien ne s'oppose à ce que la loi 
de 4896 soit étendue à tout le territoire victorien. 

Quand une profession a été par décret « placée sous un 
Conseil », ce Conseil est élu moitié par les patrons, moitié 
par les ouvriers. Les électeurs patrons sont tous ceux qui 
payent patente dans la profession, les électeurs ouvriers, 
tous ceux qui peuvent établir qu'ils sont employés dans la 
profession. Deux rôles différents sont dressés, l'un pour les 
ouvriers de fabrique, l'autre pour les ouvriers en chambre: 
ces derniers ont droit à une représentation distincte, s'ils 
forment plus d'un cinquième du total : sinon ils Totent 
avec les autres. 

La liste des candidats et le jour du vote sont portés à la 
connaissance des électeurs individuels qui peuvent aller 
porter leur bulletin chez l'inspecteur en chef des manufac- 
tures pu voter par correspondance. Suivant l'usage anglais, 
les candidats sont considérés comme^ élus sans scrutin, 
s'ils ne sont pas plus nombreux que les places à remplir. 

(1) Chapitre >ïv, p. 125. 
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Les ouvriers ont chacun une voix, les patrons de une à 
quatre voix, suivant le chiffre de leur patente, .mais les 
deux représentations sont égales ; — cinq personnes de 
chaque côté, prises parmi les électeurs. 

Chacun de ces conseillers a droit à une indemnité de 
5 francs pour une demi-journée, 10 francs pour une jour- 
née et à des frais de déplacement s'il demeure à plus de 
60 kilomètres de Melbourne. 

Le premier soin du Conseil, une fois réuni, doit être de 
nommer un président, pris hors de ses membres : si 
l'élection n'a pas eu lieu au bout de deux semaines, le, 
président est désigné d'office par le gouverneur. 

Les pouvoirs que la loi donne expressément aux Conseils 
consistent à fixer ; 1° le salaire minimum au temps ou 
aux pièces dans la profession : 2^ le nombre des apprentis 
au-dessous de dix-huit ans. 

Les décisions du Conseil sur ces deux sujets sont com- 
muniquées au gouvernement, publiées dans la Oot^rn- 
ment Gazette, et ont dès lors, force de loi. Elles doivent, 
comme les lois de protection ouvrière, être imprimées et 
affichées dans les usines : elles devront en outre être 
mises entre les mains des travailleurs en chambre. 

Ces décisions sont prises pour un temps déterminé : le 
Board seul peut les modifier ou les proroger. Le gouver- 
nement n'intervient que pour leur donner force de loi. 

Dans l'année (1897-1898) qui a suivi la promulgation de 
la loi, six professions dans lesquelles le Sweating System 
sévissait ont été mises sous des Conseils. Ce sont : la bou- 
langerie ; la confection ; la chaussure ; les cols, manchettes, 
chemises, etc.; le linge de femme; l'ébénisterie. 
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On a remarqué en général assez peu d'empressement 
pour les élections, h cause de rindifîérence des ouvriers, 
surtout de ceux qui travaillent à domicile; il n'est pas 
étonnant d'ailleurs que les catégories les plus mal payées, 
et celles qui renferment le plus de femmes, soient les 
moins organisées et par suite les moins prêtes à une action 
d'ensemble. Dans une des professions (linge de femme) 
le gouverneur a dû nommer d'office le représentant des 
ouvriers en chambre. Dans l'ébénisterie, on s'est aperçu 
que si les Chinois étaient électeurs, ils auraient la majo- 
rité : la Chambre alors a voté un amendement spécial 
portant que, par exception, les membres du Conseil 
d'ébénisterie seraient nommés par le gouverneur. L'ins- 
pecteur en chef des manufactures regrette que cette 
mesure n'ait pas été générale : son extension aurait, selon 
lui, permis de former les Conseils plus vite et leur aurait 
donné plus d'autorité : il faut voir dans ces regrets une 
preuve de l'affaiblissement temporaire de l'organisation 
syndicale à Melbourne. 

Le minimum de salaire dans certaines professions ^ . 

Le Conseil de la boulangerie s'est réuni pour la pre- 
mière fois, le 23 février 1897 : il a choisi comme prési- 
dent un juge, et ses décisions ont été publiées par la 
Gazelle le 2 avril 1897. 

Il a fixé le salaire minimum des ouvriers à 1 fr. 25 
l'heure, limité le nombre des apprentis au-dessous de dix- 

(1) Les rapports annuels de l'Inspecteur en chef des manufactures 
{Reports of the Chief Inspeclor of Factories...) et un exemplaire 
imprimé de ciiacune des décisions du Conseil se trouvent dans les 
collections du Ministère du Commerce. 
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huit ans à 1 par 3 ou fraction de 3 ouvriers, et déclaré 
qu'un apprenti doit recevoir au moins 6 fr. 25 par semaine. 
La loi générale, en obligeant pour la première fois les 
patrons à donner un minimum de salaire aux apprentis, 
l'avait fixé à 3 fr. 10 par semaine. 

Dans l'ensemble, les salaires ont été relevés de 25 p. 100 : 
les ouvriers et les patrons paraissent contents. Au Trades 
Hally le secrétaire et plusieurs membres du syndicat des 
boulangers m'ont déclaré qu'ils seraient satisfaits si un 
plus grand nombre d'ouvriers s'inscrivaient dans leur 
association, parce qu'ils pourraient ainsi contrôler les 
salaires et seconder le service d'inspection qui est insuffi- 
sant. Les patrons qui payent le tarif se plaignent que 
plusieurs de leurs concurrents travaillent au-dessous du 
prix et réclament une inspection plus étendue et plus 
étroite. 

Le Conseil de la confection s'est réuni pour la première 
fois le 26 janvier 1897 et il a publié ses décisions le 20 oc- 
tobre de la même année : il avait choisi comme président 
un ministre protestant et comme secrétaire l'inspectrice 
principale du travail. 

Son travail a été fort long, car il avait à fixer non seule- 
ment le salaire au temps, mais le salaire à la tâche pour 
chaque pièce, et à faire deux tarifs différents, l'un pour le 
vêtement sur mesure, l'autre pour la confection. Voici les 
principaux articles de ses décisions dont le détail prend 
32 pages in-4° de typographie serrée. 

Le minimum du salaire au temps est fixé, pour une 
journée de huit heures, à 9 fr. 35 pour les hommes et à 
4 francs pour les femmes ; le nombre des apprentis est 
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litnétë ai par 3. hooimes : leur salaire hebdomadaire est 
établi suivant une échelle qui commence aa minimum 
légal de 3 fr. IG- par semaine. 

Les patrons ont accepté ce tarif, mais ils demandent à 
celui qui travaille à la journée une tâche plus considérable 
qu'autrefois, 18 à 20 pantalons par exemple, au lieu de 16. 
Tous les. inspecteurs constatent que la tâche quotrdiem>6a 
été augmentée et que les ouvriers maladroits risquent de 
ne plus trouver d'emploi. 

Les principales difficultés se sont élevées à propos du 
salaire aux pièces qui s'applique surtout aux ouvriers 
en chambre^ — catégorie sujette au Sweatmg System, et à 
laquelle devait bénéficier plus particulièrement la protec- 
tion de la: loi. Ici, comme je l'ai dit, le Conseil a publié 
deux tarife : 1^ un> tarif pour les habits sur mesure : il est 
payé sans difficulté, car il est modéré, et, dans certains cas, 
au^essous des salaires payés avant la décision, mais il ne 
profite qu'aux ouvriers adroits ; 2* un tarif pour la con- 
fection : il a été fixé trop haut, dit le rapport de l'inspec- 
teur. La conséquence est que les patrons ont avantage à 
prendre les ouvriers en fabrique et à leur payer le salaire 
minimum par jour, en leur assignant une tâche plus con- 
sidérable qu'auparavant Autrefois, comme on l'a vu, les 
patrons faisaient de préférence travailler à domicile pour 
échapper à la loi de 1890. Depuis 1896> la tendance con- 
traire semble prévaloir dans certains cas. Plus le travail 
à domicile diminuera, plus l'inspection sera facile, plus la 
protection que la loi offre aux ouvriers leur sera assurée ; 
sous ce rapport, il y a progrès ; mais par contre; à l'usine 
sous le régime des heures réduites et du.salairemtniiDum, 
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les ouvriers maladroits et lents ne trouvent phas d'ou- 
vrage. Il faut ajouter qu'avant l'application de la loi et la 
publication de la décision du Conseil, les magasins de con- 
fection ont fait travailler tant qu'ils ont pu, aux anciennes 
conditions et ont accumulé des stocks qui leur permettent 
de ne plus donner d'ouvrage* en attenda&t que le travail 
soit moins cher. 

Pour toutes ces raisons, la nouvelle loi semble avoir 
déçu la majorité des travailleurs de la confection, c'est-à- 
direceuxqui font l'ouvrage commun. Mais leurs sou(£rances 
tiennent en partie à des causes temporaires. Quand les 
stocks seront épuésë^, quand le Board se sera décidé- à 
dresser le prix du travail aux pièces, on pourra voir si la 
loi est vraiment avantageuse. Toutefois un inconvénient 
qui paraît impossible à éviter, c'est l'exclusion de l'ouvrier 
médiocre. L'effet des décisions des autres Conseils nous 
montrera qu'il est générai. 

Le Conseil de la chaussure est entré en fonctions le 1 1 fé- 
vrier 1897. Lesmembresn'ayant pu se mettred'accord poor 
élire un président, le gouverneur a désigné d'office un ma- 
gistrat pour cette fonction. Après huit mois de discussion, 
le Conseil a publié un tarif au temps et un tarif aux pièces 
contre lesquels les patrons firent une protestation si éner- 
gique que le gouverneur en suspendit l'application. Le 
tarif au temps fut alors réduit de 9 fr. 35 par jour pour les 
ouvriers à 8 fr. 30 et 7 fr. 50 suivant les catégories; des ré- 
ductions furent également opérées sur les salaires au temps 
des femmes et des apprentis. Mais on ne réduisit pas la sé- 
rie des salaires aux pièces ; par suite les ouvriers se plai- 
-gnent que les patrons, tendent à faire travailler à la jour- 



144 LE MINIMUM DE SALAIRE A MELBOURNE 

née en fixant une tâche énorme et à exclure les maladroits. 

Deux Conseils élus l'un pour les chemises, cols, man- 
chettes et travaux similaires, l'autre pour le linge de 
femme, n'ont pu parvenir à fixer l'échelle très compliquée 
des salaires aux pièces. Le premier est enfin parvenu à 
prendre des décisions en 1898. Je n'ai pas de renseigne- 
ments sur leur application. 

Le Conseil de l'ébénisterie a été comme on l'a vu nommé 
par le gouverneur pour éviter qu'il ne fut dominé par les 
représentants des Chinois : il s'est réuni pour la première 
fois le 1" janvier 1897; il a pris une décision le 19 avril, 
mais il l'a révoquée à la suite de plusieurs difficultés : 
enfin ses décisions définitives n'ont été publiées par la 
Gazelle que le 24 octobre 1898. Encore sont-elles incom- 
plètes. Le Conseil déclare qu'il lui est impossible de fixer 
une échelle de salaires aux pièces. L'inspecteur en chef 
des manufactures a bien fait observer au Conseil qu'un 
article de la loi en vertu de laquelle il était nommé, prescri- 
vait de fixer un tarif aux pièces aussi bien qu'un tarif au 
temps. Le Conseil a répliqué que le gouvernement n'avait 
qu'à agir directement, s'il le pouvait. Le Conseil s'est borné 
à fixer le salaire des hommes à 1 fr. 28 par heure, celui 
des femmes à 25 francs par semaine, le nombre des appren- 
tis à 1 garçon par 4 hommes, 1 fille par 3 femmes, payés 
au moins 6 fr. 25 par semaine pour la première année. 

La conséquence a été que l'ébénisterie est restée à peu 
près dans le môme état qu'avant, la seule difi'érence étant 
l'exclusion systématique par les patrons des ouvriers lents 
et maladroits. 

Il est à propos de rappeler les mesures spéciales, pri- 
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ses avant la constitution des Conseils/ pour protéger 
les ébénistes contre les journées de travail excessives et 
contre la concurrence des Chinois. Seuls, parmi les 
adultes mâles, ils ont leur journée de travail réduite par la 
loi et non pas seulement par un contrat collectif avec les 
patrons : ils ne doivent travailler ni avant 7 heures et 
demie du matin, ni après 5 heures du soir, ni du samedi 
raprès-midi au lundi matin. 

Les meubles fabriqués par des Chinois doivent porter 
une marque spéciale destiné h avertir l'acheteur qui pré- 
férerait les produits du travail européen. 

Enfin tout atelier où travaille un seul ébéniste chinois 
est soumis à l'inspection. 

Mais ces mesures ne peuvent être strictement mises 
en pratique : il faudrait pour cela un personnel beaucoup 
plus nombreux que celui de l'inspection. Chaque semaine, 
plusieurs contraventions sont dressées contre les Chinois, 
et pourtant ils réussissent à tourner la loi à cause de leur 
solidarité, de leur nombre, de la difficulté qu'éprouve un 
Européen à connaître leur état civil et à découvrir les réci- 
divistes. L'inspecteur en chef reconnaît ces difficultés. Le 
secrétaire et les membres du syndicat des menuisiers 
m'ont affirmé qu'elles dureraient tant qu'on ne prohibe- 
rait pas le travail chinois, ils m'ont dit aussi, comme tous 
les autres syndiqués, que les mesures contre le Sweating 
System ne serviraient de rien, tant que les ouvriers 
resteraient isolés au lieu de se grouper en associations 
dont le secrétaire centraliserait toutes les informations, 
empêcherait les membres de travailler au-dessous du tarif 
et dénoncerait les cas de Sweating System à l'inspection. 

MÉTIN. 10 
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Laa difficultés. 
En somme, T institution des Conseils de Victoria est, 
comme le dit justement l'inspecteur en chef, la première 
tentative légale faite dans le monde pour réprimer le 
Sweating System : elle est allée tout droit au moyen le 
plus héroïque, fixation d'un salaire minimum ; elle s'est 
heurtée à deux grandes difficultés : 

\^ Dans la journée de travail réduite par la loi, et avec le 
minimum de salaire fixé par jour ou par heure, peut-on 
empêcher le patron d'exiger un travail plus rapide et plus 
intense, ce qui entraîne l'exclusion des ouvriers lents et 
maladroits f L'application de la loi victorienne a indiqué 
le danger, d'autant plus grand que l'industrie emploie 
plus de machines : aucun moyen n'a été adopté, aucune 
proposition faite pour y parer. 

i° Comment fixer le salai 7'e aux pièces ? La loi charge 
les Conseils de répondre à cette question. Plusieurs n'ont 
pu. le faire : parmi ceux qui l'ont essayé, aucun ne paraît 
avoir réussi d'une manière satisfaisante. C'est que leurs 
présidents et une partie de leurs memhres ont plus de 
bojine volonté et d'amour de leur prochain que de con- 
naissances techniques. Pourtant l'expérience des contrats 
collectifs passé entre les secrétaires des syndicats et les 
patrons fiiateursde Lancashire prouvent qu^e les ouvriers 
plantent avoir à leur tête des hommes capables de suivre 
le* patrons dans les détails les plus ardus de la fixation 
d«K salaires, pourvu toutefois qu'ils soient groupés en 
syoékats nombreux, puissants et riches. Ceux qui disent 
à Melbourne que La loi de 1899 ne pooirra pvoâter aux 
ou^q[vi«rs que s'ils s'organisent, ont asaurémeot raiaaai. 



CHAPITRE VI 

UL aONCILUTION E.T L'A&&ITEA.&& 

L'\4ée de terminer les conflits entre patrons et otrvriers^ 
paar la conciliation et l'arbitrage a été apportée en Austra*- 
lasie de Grande-Bretagne et des États-Unis. Corome les 
syndicats de ces deux derniers pays, les syndicats aHStra- 
lasiens ont demandé d'abord des conseils privés de conci- 
liation;; quelques-un» de ces- conseils- on* été essayés- dMis 
de» indfltt«tries particulières^ à la suite d'ua comnraiz ac- 
c ord* entre patrons et salarié». C'est ainsi que l'induistrie 
de la chaussure eut ses conseil» de conciliation à peu près 
dan» toute» Les colonie». En Australasie comme en A^mé- 
rique la cordonnerie se fait à la maehine dans de grasud» 
ateliers où les oijurriers apprenaient à se connaître, à. com*^ 
padcer leurs salaires> à échanger leurs griefs et à »'unir 
poua: réclaaaaer des concessions au patron; celui-ci, d'au*- 
tre paart, est inlîéressé à produire régulièremen*, et par 
conséquent à éviter les grèves. Dans ces circonstances, il 
n'est pas étonnant que la fabrication mécanique des 
chaussures ait été l'un des premiers métiers où l'on es- 
saya la conciliation, privée. A Lynn,. M^meachaisetts, l'un 
des centres où les machines ont été pour la première fois 
appliquées à la cordonnerie, les ouvriers et les patrons 
formèrent, d'un commun accord, un conseil de concilia- 
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tion dès le 21 juillet 1870 *. Des conseils analogues furent 
créés plus tard dans le môme métier en Sud-Australie, en 
Nouvelle-Zélande et dans plusieurs colonies australa- 
siennes. 

C'était l'époque où les syndicats d'Australasie ne 
croyaient pas à l'utilité de l'action politique, présentaient 
directement aux patrons leurs demandes, et cessaient le 
travail quand ils n'obtenaient pas satisfaction. Ces moyens 
leur réussirent longtemps. Mais la grande grève de 1890 
aboutit à une défaite pour plusieurs syndicats ; les ouvriers 
crurent alors que leur salut était dans l'intervention de 
ces pouvoirs publics qu'ils avaient si longtemps considérés 
avec défiance. Ils nommèrent des députés ouvriers et 
désormais les revendications ouvrières prirent la forme ' 
de projets de loi. Entre autres propositions, on demanda 
à l'état d'établir la conciliation officielle, et même l'arbi- 
trage obligatoire. Des lois établissant la conciliation ou 
l'arbitrage officiel ont été adoptées successivement en Nou- 
velle-Galles du Sud (1892), en Sud-Australie (1894), en 
Nouvelle-Zélande (1894). La première repose sur la bonne 
volonté des parties, la seconde établit l'obligation dans 
certains cas qui ne sont pas toujours clairement définis, 
la troisième institue une obligation nette et univer- 
selle^. 



(1) Bulletin of the Department of Labor (États-Unis), janvier 1897. 

(2) Voir sur ces trois lois Anton Bertrani dans la Revue d'écono- 
mie politique, 1897, p. 539 et suiv. 
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PREMIÈRE PARTIE. — LES ESSAIS DE NOUVELLE - 
GALLES ET DE SUD-AUSTRALIE 

La conciliation et l'arbitrage officiels 
en Nouvelle-Galles du SucU 

En Nouvelle-Galles, le vote de la loi sur la conciliation 
a été une conséquence directe de cette grande grève 
de 1890 après laquelle s'ouvre la période contemporaine 
de l'histoire sociale australasienne. Au sujet de cette grève, 
le gouvernement de Sydney fit nommer une commission 
d'enquête qui siégea pendant six mois et publia ses pro- 
cès-verbaux. Dans leur rapport, les commissaires affirment 
que l'on ferait un grand pas vers la paix sociale si l'on 
créait, dans la colonie, un instrument de conciliation 
établi par l'état, toujours prêt à être mis en mouvement 
par l'une des parties. Cette institution, revêtue de l'auto- 
rité de l'état, « paraîtrait aux yeux du public comme une 
force médiatrice toujours et immédiatement utilisable », et 
« l'opinion serait défavorable à ceux qui, hors le cas d'un 
bon motif avéré, refuseraient de recourir à ses bons 
offices*)). En conséquence les commissaires proposaient 
au gouvernement d'instituer des conciliateurs qui essaye- 
raient d'apaiser les conflits, et au-dessus d'eux, un tribu- 
nal de trois arbitres qui donnerait sa décision, si la con- 
ciliation ne réussissait pas. L'arbitrage d'ailleurs ne 
devait pas être obligatoire. 

Sur ces principes le gouvernement rédigea un projet 
qui fut adopté par les deux Chambres et devint l'acte de 

(I) Report of the Royal Commission on Strikes, Sydney, 1891, p. 28. 
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conciliation et d'arbitrage. Cette loi s'applique à tous les 
patrons syndiqués ou non et à tous les syndicats ouirriers 
qui comprennent au moins dix personnes. Les patrons 
nomment un délégué, les ouvriers un autre, dans 8 dis- 
tricts, et ces 16 personnes forment le Conseil de conciliation 
de la colonie. Dans une circonscription qui comprend 
tout le territoire de la colonie, les patrons élisent un 
arbitre, le& ouTriers un autre, et ces deux personnes avec 
une troisième qu'elles choisissent comme président cons- 
tituent la Cour d'arbitrage K 

Le président de la Cour est salarié par l'état et ne doit 
pas Fenfjiplrr d'autres fonctions que sa présidence. Le pre- 
mier éhi fut un homme politique, le D*" André Garran, 
rédacteur ^n chef d'un journal de Sydney ; il aTait fait 
campagne en faveur de la conciliation par l'état et avait 
présidé la commission qui avait présenté le projet de loi 
à la Chambre haute. Comme le président, le secrétaire de 
la Cour d'arbitrage devait être et fut en effet un fonction- 
naire de l'état. 

On comptait beaucoup sur le prestige de la Cour d'ar- 
bitrage et sur le mouvement d'opinion que produiraient 
«es délibération* ; au^i ne crut-on pas nécessaire de 
rendre l'arbitrage obligatoire. Voici comment il fonc- 
tionne : 

Quand un conflit industriel se produit, le Conseil peut 
faire offrir son intervention par le secrétaire : les deux 
parties recourent à la conciliation si elles sont toutes deux 



(1) A Manual of the Trade Disputes, ConciHalion^ and At'bitration 
Act, J892, Sydney. Report p7i Industrial Disputes and Claims , 1893, 
Sydney (publications officieUee). 
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d'accord pour la désirer; ancuiie ne peut y coirtraiiidre 
l'autre malgré elle ; aiftsi donc, nulle obligation au début. 
Les deux parties peuvent, en outre, prendre quatre des 
conciliateurs officiels ou quatre autres personnes à leur 
choix; si la conciliation, après avoir été sollicitée, ne 
réussit pas. Tune des parties a le droit de réclamer l'arbi- 
trage, même si l'autre ne le veut pas. Les décieiojis de la 
Cour d'arbitrage sont publiées dan-s le Journal officiel, 
mais elles ne sont obligatoires que si les deux parties s'ac- 
cordent à les accepter. Ainsi, du commencement à la iki, 
il est toujours possible de «e soustmrre à la conciliation 
ou à l'arbitrage. 

Les conciliateu!re et les arbitres furent élus; fi»ns 
attendre la bonne volonté des ouvriers et des patrons, ils 
offrirent leurs services aux parties en conflit, mais leur 
rôle ne fat pas celui qu'on avait espéré. 

Les syndicats ouvriers ne tenaient pas à leur demaaader 
d'iirtervenir, craigna'nt qu'ils ne leur fassent pas favo- 
rables. Le secrétaire ayant prié 1*Ô2 syndicate d'insérer 
dans leurs règlements un article portant qu'on «oiiimet- 
trait les conflits à la conciliation et à l'arbitrage e^fficiels, 
5 trade unions seules acceptèrent d'introduire cette règle. 
Au bemt d'un an, l'institution nouvelle n'avait produit que 
deux résultats, une conciliation «tun arbitrage. 

Pourtant, dans un certain nombre de cas, les ouvrifers 
avaient accepté ou demandé la conciliation. C'étaient à 
jcbaqae fois les patrons qui refusaient, par système. Leur 
principe fut que l'état n'avait rien à voir dans leurs rap- 
ports avec leurs ouvriers et leur tactique consista à rem- 
placer les syndiqués par des non-syndiqués pour édiapper 
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à toute demande de conciliation, celles-ci ne pouvant être 
faites, aux termes de la loi, que par une trade union com- 
prenant au moins dix personnes. Il arrivait donc généra- 
lement qu'un groupe d'ouvriers demandait quelque avan- 
tage aux patrons, ne l'obtenait pas et s'adressait au 
secrétaire du Conseil de conciliation. Le secrétaire écrivait 
.au patron pour l'inviter h recourir aux bons offices du 
Conseil. Le patron qui, dans l'intervalle, avait renvoyé 
les ouvriers syndiqués et les avait remplacés par des non- 
syndiqués, répondait : « Le conflit dont vous m'entretenez 
est aujourd'hui terminé; j'avais, il est vrai, des difficultés 
avec certains ouvriers, il y a quelque temps, mais ils ne 
sont plus à mon service ; mes ouvriers sont en parfait 
accord avec moi ». 

Cette attitude des patrons est très fréquente, non seule- 
ment en Nouvelle-Galles, mais dans toute l'Australasie ; 
elle signifie qu'ils sont absolument opposés au développe- 
ment des organisations ouvrières. Ils l'ont d'ailleurs 
prouvé dans leur résistance à la grande grève de 1890, où 
leur but avoué fut de ruiner la puissance des trade unions. 
Or, voici qu'après cette grève, l'état semble donner une 
prime au mouvement syndical, puisqu'il promulgue une 
loi d'après laquelle les ouvriers pourront demander la 
conciliation, sous la seule condition de former un groupe- 
ment de. dix personnes. L'état, il est vrai, ne saurait con- 
cilier ni rendre une sentence arbitrale, si les ouvriers 
étaient isolés et agissaient chacun pour soi ; il accepte, il 
encourage les syndicats parce qu'il ne peut faire autre- 
ment, mais, sans le vouloir, il suggère par là même aux 
ouvriers la nécessité de l'organisation. C'est ce que les 



CONCILIATION ET ARBITRAGE EN NOUVELLE- GALLES 153 

patrons australasiens ne veulent à aucun prix, c'est le 
secret de leur mauvaise volonté contre la conciliation et 
l'arbitrage officiels. 

Les partisans de ces dernières institutions se sont 
donc partout trouve's acculés à la nécessité de réclamer 
l'arbitrage obligatoire. Un projet de loi dans ce sens a été 
déposé en Nouvelle-Galles dans Tannée 1895. Voté péni- 
blement à la seconde Chambre, il a été rejeté à une très 
forte majorité par la première. 

La Nouvelle-Galles a gardé jusqu'en 1899 sa loi de 1892 : 
sans efficacité, elle servait surtout d'argument aux parti- 
sans de la neutralité des pouvoirs publics et aux partisans 
de l'obligation pour soutenir leurs thèses opposées. Les 
grèves ont continué en Nouvelle-Galles comme par le 
passé. Une grève avait éclaté parmi les mineurs d'argent 
à Bmken Hill, une autre parmi les tondeurs de moutons 
en 1891, pendant que la commission publiait le rapport 
qui devait conduire au vote de la loi sur la conciliation et 
l'arbitrage. Ces grèves ont été suivies de deux autres, 
l'une en 1892 à Broken Ilill, l'autre en 1894 parmi les 
tondeurs> grèves longues et violentes : celle de Broken 
llill s'est terminée par l'envoi de forces de police, l'arres- 
tation et la condamnation des chefs de l'assoctation 
ouvrière locale. D'autres grèves ont éclaté parmi les ma- 
rins, les mineurs de charbon.. Je ne parle que des plus 
importantes, celles qui ont mis en question le rôle et 
l'existence même des syndicats, ceux-ci voulant imposer 
aux patrons leurs membres et leurs conditions, tandis que 
les patrons persistaient à refuser de négocier avec les syn- 
dicats et se débarrassaient d'eux en remplaçant leurs 
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meiïïbree par des ouvriers non syndiqués. Cette lutte, en 
Nouvelle-Galles, a tourné an désavantage d€s ouvrieTs -et 
ses résultats ont beaucoup contribué à. faire établir, en 
Nouvelle-Glande, l'obligation de l'arbitrage . 

Une nouvelle loi sur la conciliation et l'arbitrage ofû- 
ciels {Afn Act to make promuon for tke Pretm9Hon and 
Settlement of Trade Disputes) a été mise en vigueur, 
en Nouvelle-Galles, à partÎT du l*"* mai 18^ ^ 

Cette loi autorise le gouvernement, en cas de dispute ou 
conflit entre patrons et ouvriers ou entre différentes classes 
d'ouvriers, à employer l'une des solutions suivantes : 

i^ Faire une enquête ordinaire ; 

2** Inviter les deux parties à une tentative de concSia- 
tion sous la présidence d'une personne qu'elles désignent 
ou que le gouvernement nommera d'office, si les parties 
ne peuvent se mettre d'accord ; 

3° Si la conciliation -ne peut réussir, ordonner une 
enquête publique, confiée à un magistrat, à candition 
qu'une des deux parties demande l'enquête ; 

4<* Si les deux parties ou une seule le demandent, nom- 
mer un ou plusieurs conciliaheurs ; 

ë° Si \îs&'deHX parties le demandent, nommer un arbiti^e. 

Les arbitres (5°) et les magistrats chargés d'xroe en- 
quête publique (3**), ont le droit d'obliger les ténaifis à 
comparaître, sous peine de poursuites judiciaires; ils 
peuvent aiissi visiter les chantiers et ateliers, mais ils 
n'ont pas le droit de se faire présenter les livres de com - 
merce. Cette concesssion a été faite aux opposants qui 

(1) Rapport (le M. Wise, attorney général sur la nouvelle loi de 
conciliation (extrait des procès- verbaux du Parlement). 
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accckrdait au!^ laiiûtFes le droit deire^érir la ^Brodudbion 
dee linrréfi. 

Les dépensefi de rarMtrage et dôB «nquéteR, le» fïm» de 
voyage des témoins sont à la charge du ^ouvememeoit. 

Aucune disposition n*est prise pour rendre obligatoire, 
rexécution des arrêts d'arbitrage. 

Les syndicats de Sydney étaiem-t très «ceptiqsieBÀ Tëgard 
des eiffîets de cette loi. Ik la confildéraient comme aussi peu 
pratique que celle de 18Q2. 

Elle est appliquée dépuis trappeu de texape pKmr qu'on 
puisse apçfrécier-ses effets. Lors de mcm passage à Sydaey, 
le ministère du travail n'avait aiteim renseigneiaent à ce 
-sujet. 

La conciliation officielle en ISud- Australie. 

La loi de conciliation de Sud-Australie, votée le il dé- 
cembre 1894, appliquée le 30 janvier 188S (çànÀed to paci- 
Utaie tke Seulement of Industnal Bis^fmies, comaaaiBné- 
ment appelé Conciliation Act of 1894), est une transition 
entre la conciliation purement volontaire de Nouvelle- 
Galles et l'arbitrage obligatoire de JVouvelle^élande. 
Patrons et ouvriers sont libres au début de «e pkoer «ous 
la compétence de la Cour de conciliation ou de rester en 
dehors; mais, s'ils choisissent le premier parti, ils sont 
par la suite obligés de se soumettre à la conciliation offi- 
cielle. 

Voici la procédure. La loi s'applique aux trade unions 
d'ouvriers et aux unions ou associations de patrons, ainsi 
qu'aux patrons isolés. Mais les groupements dés^nés 
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doivent, pour être sujets à la conciliation, faire une décla- 
ration formelle, ou, suivant le texte anglais, « s'enregis- 
trer » sous la loi de 4894. Par cet acte, l'association s'oblige 
pour toujours à recourir au Conseil de conciliation ; mais 
elle est libre de s'engager ou de ne pas faire la déclara- 
tion. 

Les associations de patrons et les syndicats ouvriers 
« enregistres » conformément à la loi de 1894 ne sont pas 
seuls sous la compétence des Conseils de conciliation. La 
loi y place, en outre, les contrats industriels (Industrial 
Agreements) conclus entre patrons et ouvriers organisés 
ou non. La loi définit deux de ces contrats, savoir : 

1® Les Conseils privés de conciliation, c'est-à-dire, les 
conseils à l'ancienne mode, celui des travailleurs en chaus- 
sures par exemple, créés dans une seule profession par 
accord entre syndicat et patrons ; 

2^ Les Conseils locaux de conciliation qui ne semblent 
pas avoir existé avant la loi et qui seront constitués par- 
tout où la majorité des patrons et des ouvriers les récla- 
mera; ces Conseils seront formés d'un nombre égal de 
délégués élus par les deux parties. 

Il n'est pas besoin, pour être électeur et éligible, d'être 
membre d'une association ouvrière ou patronale : il suffit 
de se faire inscrire sur des listes électorales spéciales. 

La conciliation s'applique donc h deux séries de 
groupes : 4** les syndicats ouvriers et associations patro- 
nales qui acceptent la loi de 1894 ; 2^ les électeurs des Con- 
seils privés ou locaux de conciliation. 

Au-dessus des Conseils privés et locaux se trouve le 
Conseil central de conciliation {State Board of Concilia- 
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tion)y élu par les syndicats ouvriers et les unions de 
patrons qui ont déclaré accepter la loi de 1894 ; en fait, il 
fut élu par les deux organisations les plus générales, le 
Comité des patrons réunis et le Comité des syndicats. 
Chaque partie nomme trois délégués ; ces six conseillers 
sont présidés par une septième personne désignée par le 
gouverneur pour cinq ans et révocable seulement par les 
Chambres. Le président fut un juge de la Cour suprême, 
M. Bundey, qui a donné sa démission en 1896 ^ 

Quand un conflit industriel éclate, la première question 
est de savoir si les deux parties tombent sous l'applica- 
tion de la loi de 1894. 

« Aucun jugement rendu conformément à cette loi ne 
pourra être appliqué à une personne qui ne s'est pas sou- 
mise à lajuridiction du Conseil de conciliation, soit comme 
membre d'une organisation (ayant accepté la loi de 1894), 
soit en se faisant inscrire comme électeur pour un Conseil 
local de conciliation, soit en souscrivant à un contrat 
industriel 2. » 

Si les parties remplissent ces conditions, elles vont, 
suivant le cas, devant le Conseil privé ou le Conseil local 
de conciliation; celui-ci s'efforce d'abord d'arranger l'af- 
faire à l'amiable ; s'il n'y réussit pas, il peut, soit publier 
un rapport qui soumet le différend à l'opinion publique 
sans imposer aucune obligation civile aux patrons ni aux 
ouvriers, soit enfin rendre un jugement dont on peut 
réclamer l'exécution devant les tribunaux. La responsa- 

(1) Report of the Président of the State Board of Conciliation on 
his RetiHng from Office, january 7 th. 1896. 

(2) Conciliation Act, p. 3, art. 5. 
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bUité dsL c«iix: qui sont eondomné» e»t liimtëe à 250 franc» 
par personne et à i!& 000 franc» par orgaarisaitioB. 

Pair suite du consentem^iit doiuié une fois pour toutes> 
aueuzcs des- deux parties ne peut se dérober à la concilia- 
ticML. L'une ou. l'autre peut faire engager la procédure 
même malgré sa rivale. Si toute» deux montrent de la 
mauvaise volonté, le préaident fait appel au Conseil cen- 
tral de- conciliation qui évoque UaiTaire devant lui. 

Ce Conseil central de sept personnes a donc trois- sortes 
d'ottiibution» : 

i*^ Il juge les conflits entre syndicats et associations de 
patrons quand il n'y a pas de Conseil privé ni de Conseil 
local,, c'est-à-dire dans presque tous les ca». 

2? Il possède ce que la loi appelle par un abus de mots 
« Biroit de conciliation obligatoire » (Compulsory Concilia- 
tion) ^ c'est-à-dire qu'il peut intervenir de lui-même dans 
les conflits où les deux partie» n« recherchent pas la con- 
ciliation quoiqu'elles aient pri» l'engagement de le faire. 
Le Conseil peut, soit publier un rapport qui n'oblige per- 
sonne, soit rendre un jugement exécutoire sous peine 
d'amenée. Une amende dont le maximum est 500 franc» 
pour le» individ'u», li 500 francs pour les organisations, 
frappe ceux qui se serviraient de la grève our du lock out 
duraiMj la procédure de conciliation. 

Cniin la partie ÎX de la loi {S^eporùs on JndiusirialS' Di»- 
putes),^ ajutorise le président du Conseil central de conci- 
liation» àiexaminertous le» différents qui pourront s'étever 
entre patrons et ouvriers, à présenter à leur sujet un rap- 

(1) Conciliation Act, p. 44-f5, partie VF. 

(2) Conciliation Act, p. 17-18. 
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port aagouTeraeurpour demander qu'il» soient soamis à 
Texamefi du Conseil. Si le gouverneur y consent, sa déci- 
sion est publiée dana la Gazette officielle, inséré deux fois 
dans un jourjia.1 en circulation sur les lieux du conflit, et 
l'affaire est évoquée par le Conseil central de conciliation. 

Ce n'est plus la conciliation obli^toire. En e^t, selon 
l'article 67, dans le cas en question, le Conseil « n'a pais 
le droit de rendre un jugemefU, mais il tranchera Le diffié- 
rend suivant Téqmté par un rtxpport qui ne comportera 
aucune obligation ». Ce droit d'intervention ou plutôt 
d'exadnen san& aucune sanction e&t universel et s'applique 
à tous les conflits industriels sans aucune des exceptions 
et restrictions que l'on a rencontrée* jusqu'ici. Mais les 
cojiditionsrcfefcns lesquelles il s'exerce ne sont pas- définies 
avec cktrté par la loi et elles donnent lieu à des contesta- 
tioffl». On va le voir dans le seul document imprimé et 
publié par le Coniseil de ceo^iliafcion. C'est un rapport 
( et non un jugement exécutoire par voie légale), rédigé 
sur un différend qui s'était élevé en; 18ôë enixe ua patron 
tadsnefir et ses ouvriers ^ Voici les faits. 

Le 23 mars 1893, un patron tanneur, M. Dowie, qui 
occupait 22 ouvriers, réduisit le salaire de 16 d'entre eux 
dans la proportion de 16 à 17 p. 100. Or les patrons tan- 
neurs avaieirt conclu en 1890, après- une grève, un arran- 
geanent avec le syndicat ouvrier, d'api?ès lequel les salaires 
étaient fixés sans qu'on qvX dit pour combien de temps. 
Les arbitres choisis avaient invité les parties à ne rien 



(i) Repart of the^ Siaie BùoreLaf ConcUiaitan vit the matUr of tiie 
Indusirial Dispute betweenM. Alex. Dowie andcertain ofhis Employées 
pursuant ta Clause 63 of the GoneUiaUan^ Aet of iâSk 
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changer au contrat sans se prévenir 3 mois à Tavance. 
Enfin le syndicat s'e'tait engagé pour l'avenir à recourir à 
la conciliation de préférence à la grève. 

Ni la trade union ni le patron n'avaient rempli les for- 
malités qui les eussent obligés à recourir à la conciliation 
officielle ordinaire. Toutefois le syndicat, se prévalant de 
l'article 67 cité plus haut, prQposa le cas de M. Dowie à 
l'examen du Conseil central de conciliation. Le secrétaire 
du Conseil de conciliation écrivit au patron pour lui de- 
mander des renseignements. Là-dessus, M. Dowie, sui- 
vant la tactique que j'ai déjà signalée en Nouvelle-Galles, 
remplaça les ouvriers qui n'acceptaient pas la réduction 
par d'autres et répondit dans les termes suivants : « En 
ce qui concerne les menaces de grève de mes ouvriers, 
tout s'est arrangé. J'ai renvoyé, après les avoir prévenus 
15 jours à l'avance, tous ceux qui ont rompu le contrat 
passé avec moi : la grève est ainsi évitée. Il n'y a donc 
pas lieu de répondre à votre demande. ^ » La trade union 
invita aussitôt tous les ouvriers à faire grève chez M. Dowie. 

Pendant ce temps, le Conseil de conciliation avait terminé 
son examen préalable, avait conclu à la nécessité d'inter- 
venir et obtenu l'autorisation de le faire, suivant la procé- 
dure indiquée plus haut. Il invita les deux parties à com- 
paraître devant lui. Les ouvriers envoyèrent des représen- 
tants. M. Dowie, appuyé par toutes les associations de 
patrons, refusa ; il renouvela la réponse déjà citée pour 
affirmer que le conflit était clos et qu'il n'y avait pas 
matière à conciliation. De plus, il contesta le droit d'inter- 
vention et la compétence du Conseil et demanda à faire 

(1) Revue d'économie politique, 1897, p. 357-358. 
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discuter cette question par un avocat, ce qui lui fut refusé 
conformément à l'article 78 de la loi qui interdit aux 
parties de présenter un homme de loi à leur place. Le 
Conseil de conciliation poursuivit son enquête et publia 
un rapport, dans lequel il admet que la convention de 1890 
entre patrons et ouvriers tanneurs n'a jamais été bien 
observée ; néanmoins, il désapprouve le patron d'avoir 
diminué les salaires sans avoir donné un avis 3 mois à 
l'avance, la trade union d'avoir déclaré la grève quand 
l'affaire était soumise à l'examen du Conseil. Il émet l'opi- 
nion que les salaires avant la réduction n'étaient pas 
exagérés : il rend hommage « aux bons senti nients mani- 
festés en général par les ouvriers ». Enfin il conclut ainsi : 
« Le Conseil estime que, si jamais il y eut un cas où la 
conciliation fut désirable, c'est bien le présent. Il engage 
instamment les parties à se réconcilier et à reprendre les 
relations amicales qu'elles ont entretenues pendant si long- 
temps. » On a vu que dans de pareilles circonstances, le Con- 
seil de conciliation ne pouvait pas faire plus que donner de 
bonnes paroles. Celles-ci n'eurent aucun effet. Les ouvriers 
restèrent en grève et M. Dowie les remplaça par d'autres. 
M. Dowie est pourtant un partisan de la conciliation 
libre ; il a été pendant plusieurs années, le président du 
Conseil de conciliation privée de l'industrie de la chaus- 
sure, et il est toujours partisan de cette institution. Mais 
il est opposé absolument à toute intervention de l'état. 
Sur ce point tous les patrons de la colonie, organisés ou 
non, sont du môme avis que lui et du même avis que les 
patrons de Nouvelle-Galles. Ils ont presque toujours refusé 
de répondre aux demandes d'information que leur adres- 

MÉTIN. 1 1 
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sait le secrétaire du Conseil ^ Aucune des associations de 
patrons, assez nombreuses en Sud-Australie, n'a demandé 
à être placée sous le régime de la loi de 4894. 

Cette opposition est due à des raisons faciles à com- 
prendre dont la principale est la répugnance de Tindustriel 
à voir des fonctionnaires faire une. enquête sur ses affaires, 
examiner ses livres, peser ses bénéfices pour décider s'il 
peut augmenter le salaire de ses ouvriers. 

Beaucoup plus imprévue semble l'opposition des syndi- 
cats ouvriers dont aucun, en mai 4899, ne s'était fait enre- 
gistrer. Si l'on y réfléchit, pourtant, il n'y a rien là qui 
doive étonner. Les syndicats de Nouvelle-Galles, on l'a vu, 
craignent que les juges ne leur soient pas assez favorables. 
Ils espèrent obtenir plus d'avantages par la grève que par 
des sentences arbitrales. C'est exactement ce que pensent 
les syndiqués de Sud-Australie et ce qu'ils répondaient à 
mon enquête et à celles qui étaient faites vers la même 
époque 2. Ces objections sont d'autant plus significatives 
que le ministère Kingston par lequel la loi a été présentée, 
s'appuyait sur une majorité de radicaux alliés au parti 
ouvrier. Malgré cette garantie, les trade unions se 
défiaient du cadeau qu'on leur faisait. On le vit bien, même 

(1} Voici comment, — écrit M. Louis Vigouroux, — un fabricant 
d'Adélaïde refusait de comparaître devant le Conseil de Conciliation 
présidé par Justice W. II. Bundey, magistrat éclairé, dont personne 
n'a jamais contesté l'impartialité. « J'ai tué la loi de conciliation, 
et j'ai reçu des félicitations de tous les points de l'Australie ; j'ai 
refusé deux fois de comparaître devant le Conseil, résolu à subir 
plutôt la prison comme un martyr de la liberté. L'Union des em- 
ployeurs n'a pas voulu me laisser combattre tout seul et j'ai été 
asssisté par le meilleur avocat du pays. Résultat : Nous avons empê- 
ché cette loi tyrannique, révolutionnaire et socialiste, de fonctionner. » 
{Circulaire du Musée Social, mars 1900, p. 70.) 

(2) Voir M. Bertram, dans la Revue d'économie politique, 4897. 
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avant le vote de la loi ; le projet du gouvernement devait 
s'appliquer à tous syndicats existant dans la colonie : il 
fallut au cours de la discussion amender le texte et limiter 
l'obligation aux unions qui se feraient spécialement 
inscrire à cet effet. Aucune n'a profité de cette faculté. 

Ainsi donc, en Sud-Australie comme en Nouvelle-Galles, 
les ouvriers se défient de la conciliation officielle. En 
Nouvelle-Zélande, au contraire, cette institution, toujours 
combattue avec acharnement par les patrons, est accueillie 
comme un progrès triomphal par les ouvriers. Le Labour 
Parly de Sud-Australie, hostile à la loi de 1894, réclamait 
aux élections générales de 1899, la conciliation à la ma- 
nière de Nouvelle-Zélande. Je vais examiner ce modèle. 



DEUXIEME PARTIE — L^ARBITRAGE OBLIGATOIRE 
EN NOUVELLE-ZÉLANDE 

La loi de 1894. Plus de grève ni de lock eut. 

La loi sur la conciliation et l'arbitrage obligatoire en 
Nouvelle-Zélande a été présentée en 1892, peu de temps 
après la loi de Nouvelle-Galles, rejetée deux années de suite 
par la Chambre haute, votée enfin en août 1894 et mise en 
pratique en janvier 1895 ^ 

Son titre complet est le suivant : Loi pour encourager la 
formation d'associations industrielles et faciliter la solution 

(1) Henry Demarest Lloyd, A Counlry without Strikes, A Visit to the 
Compulsory Arbitration Court of New-Zealand, New-York, 1900, iu-S». 
M. Lloyd, qui a visité la Nouvelle-Zélande à la même époque que 
moi, a étudié dans l'ouvrage cité un grand nombre de décisions des 
Conseils de conciliation et de la Cour d'arbitrage. 

La série de ces décisions est publiée par le Journal of the Depart- 
ment of Labour (oflîciel) Wellington. 
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des conflits industriels parla conciliation et l'arbitrage. » 
[An Act to encourage the formation of Induslrial Unions 
and lo facilitate the Settlement of Industrial Disputes by 
Conciliation and Arhilration). Cette loi a été proposée 
par M. Reeves, ministre du travail dans le cabinet Seddon, 
très favorable aux ouvriers. Son auteur s'est inspiré des 
demandes présentées par Içs syndicats de la colonie ; il a 
fait avant de rédiger la loi, une étude consciencieuse des 
différents systèmes de conciliation par Tétat, dont il a 
exposé les résultats dans un rapport précédant le projet. 
Sa conclusion est que ces systèmes seraient excellents s'ils 
ne reposaient sur la bonne volonté. Il faut donc imposer 
l'obligation : or ce mot, dans l'espèce, a deux sens : au 
début, recours à la conciliation; à la fin, devoir pour les 
deux parties de se conformer à la décision rendue. On a 
vu que ces deux obligations sont indiquées dans la loi de 
Sud-Australie, mais la première y est limitée aux organi- 
sations qui s'engagent à Taccepter : la seconde n'est pas 
absolue puisque le Conseil peut publier un rapport au lieu 
d'une décision obligatoire et qu'il ne doit même ne pas 
faire plus dans certains cas. En Nouvelle-Zélande, les deux 
obligations sont entières. La grève et le lock out sont 
interdits. 

• Tout syndicat à partir de sept membres, toute organi- 
sation de patrons et tout patix)n isolé sont sujets à la loi. 
Un seul patron fait exception, l'état. Or l'état néo-zilan- 
dais emploie à lui seul presque autant d'ouvriers que tous 
les autres entrepreneurs de la colonie ^ La catégorie la 

(1) La seule grève qui ait eu lieu depuis 1894 a été faite par des 
maçons non syndiqués au service de i*état. 
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plus nombreuse des salari(^sde Tétat est celle des employés 
de chemin de fer. Quand la loi fut appliquée, ils en bénéfi- 
cièrent d'abord, parce que l'exploitation des voies ferrées 
avait été confiée à des commissaires qui étaient des hommes 
d'affaire en dehors de la politique. Mais depuis, l'état a 
repris ses chemins de fer qui sont administrés par un 
ministre, et les travailleurs de la voie ferrée ne sont plus 
sous la compétence des Conseils de conciliation et de la 
Cour d'arbitrage. Une telle situation ne pourrait durer 
dans un pays comme la Nouvelle-Zélande, si le gouverne- 
ment, systématiquement favorable à la cause ouvrière, 
n'accordait à ceux qu'il emploie tous les avantages que 
les syndicats peuvent obtenir par la conciliation officielle. 
Néanmoins les syndicats s'inquiètent de cette exception. 
Leur congrès colonial de 1899 a réclamé le retour des tra- 
vailleurs de la voie ferrée sous le régime commun. 

Sous ce régime, les conflits sont portés d'abord devant 
le Conseil local de conciliation (Board of Conciliation). Il 
y a plusieurs de ces Conseils, composés chacun de membres 
élus, moitié par les syndicats ouvriers, moitié par les as- 
sociations de patrons : les patrons isolés ne sont pas 
électeurs; néanmoins, ils peuvent être assignés par le 
syndicat comme ceux qui sont associés. Par suite, nul 
moyen pour eux de se soutraire à l'application de la loi 
en refusant d'entrer dans une organisation. D'autre part, 
ils ne peuvent traduire devant le Conseil que les ouvriers 
syndiqués. Les patrons essayent-ils comme en Nouvelle- 
Galles et en Sud-Australie, de remplacer les syndiqués par 
des non syndiqués pour arguer que le travail a repris et 
que le Conseil n'a pas intervenir ? Ils ne le peuvent, d'après 
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la loi même, si Taffaire est déjà en conciliation ; dans le 
cas contraire, les, ouvriers (et les patrons abandonnés par 
leurs ouvriers) ont six semaines pour se pourvoir devant 
le Conseil. Le patron n'a donc aucun avantage à renvoyer 
ses ouvriers. 

Le Conseil local essaye d'arranger le conflit à l'amiable; 
s'il n'y réussit pas, il rédige un rapport et renvoie l'affaire 
à la Cour centrale d'arbitrage. Il n'existe aucun moyen 
pour les parties de se soustraire à la juridiction de cette 
Cour, pas même le refus de comparaître. La Cour se com- 
pose de deux délégués élus l'un par les associations de 
patrons, l'autre par les syndicats ouvriers, et d'un prési- 
dent désigné par le gouvernement. Le président actuel est 
un juge de la Cour suprême. 

La Cour peut ordonner la comparution de témoins, la 
production des papiers et livres de commerce, enfin de 
tous les éléments nécessaires à son enquête. Par exemple, 
dans un conflit entre ouvriers et manufacturiers en chaus- 
sures, les patrons d'Auckland prétendirent qu'ils devaient 
payer des salaires moins élevés que dans les autres villes 
parce qu'ils avaient plus de frais. La Cour les obligea de 
faire, par leurs livres, la preuve de leurs allégations, et, 
après examen, elle leur donna tort. Aucune autre institu- 
tion d'arbitrage n'a ou n'exerce un tel pouvoir. Si le par- 
lement de Nouvelle-Galles a repoussé la loi de 1895, c'est 
qu'elle donnait aux conciliateurs le droit de faire produire 
des livres. Le Conseil de Sud-Australie, qui semble avoir 
ce droit, n'a pas tenté de l'exercer. 

Chaque partie peut, avec le consentement de l'autre, se 
faire représenter par un avocat. Cette faculté n'est pas 
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accordée danslesloisdeNouvelle-Gallesetde Sud-Australie. 
La Cour rend un jugement « conforme à l'équité et à la 
conscience». 

Ces jugements peuvent être prononcés pour deux années, 
ou pour une période moins longue, au gré de la Cour. A 
leur expiration ils peuvent être renouvelés. Ainsi une sen- 
tence rendue pour un an, dans un différend entre patrons 
et ouvriers cordonniers, a été renouvelée à son expiration 
pour deux années ^ 

Le jugement peut être rendu exécutoire : c'est ce qui 
arrive dans la plupart des cas : la sanction est une amende 
qui s'élève jusqu'à 250 francs pour un particulier et 
12 500 francs pour une association. 

Les jugements de la Cour sont définitifs : un article de 
loi déclare formellement qu'ils ne sont sujets à aucun 
appel et à aucune confirmation ou cassation devant quel- 
que juridiction que ce soit. On a voulu ainsi prévenir 
les appels qui auraient pu être introduits devant la Cour 
suprême de la colonie ou le Conseil privé d'Angleterre. 
Sans cette précaution il serait peut-être arrivé la môme 
chose qu'en Amérique, où les patrons ont fait plusieurs 
fois déclarer inconstitutionnelles par les "Cours suprêmes 
des états ou par la Cour suprême nationale, les mesures 
de protection ouvrière votées dans les parlements. 

La Cour centrale est fort occupée : dans la majorité des 
cas, on fait appel des décisions locales : aussi la procédure 
est-elle longue. Les syndicats se plaignaient, pendant mon 
séjour, qu'un appel entraînât un délai d'une année. 

En Nouvelle-Zélande, les frais de témoins seuls sont à 

(1) Lloyd, p. 53. 
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la charge des parties. Les autres dépenses sont payées par 
le budget de la colonie: elles se sont élevées a 110 COO fr. 
pour les quatre premières années (1895-1899). Le recours 
à Tarbitrage est à peu près gratuit, ce qui est un avantage 
très appréciable pour les syndicats. 

La conciliation et l'arbitrage fonctionnent mécanique- 
ment avec ou contre le consentement des parties. L'obli- 
gation d'y recourir est si nettement formulée que le légis- 
lateur n'a pas cru devoir donner aux Conseils ou à la 
,Cour centrale le droit d'intervenir directement dans cer- 
tains cas, comme en Sud-Australie. Cependant M. Reeves, 
en présentant le projet, a dit que le temps viendrait où 
Tétat pourrait prendre une telle initiative. Il faisait pro- 
bablement allusion aux cas où le patron et les ouvriers 
s'entendraient au détriment du public, par exemple pour 
faire hausser les prix : ce danger ne s'est pas encore ma- 
nifesté nettement. 

Jusqu'à présent, les effets de la conciliation officielle ont 
été d'empêcher les grèves et lock outs, et surtout de créer 
une jurisprudence nouvelle, interprétant les anciennes 
lois, ou encore innovant hardiment en faveur des syndicats 
ouvriers. On ne saurait trop insister sur l'importance de ce 
résultat. C'est, en effet, surtout depuis la publication de la 
loi de 1894 que Nouvelle-Zélande est devenue la terre 
d'élection vers laquelle se tourne l'attention des partis 
ouvriers et des réformateurs sociaux de l'Australie et de 
toutes les parties du monde. Auparavant, le contrat de 
travail avait été amendé bien des fois et toujours en faveur 
des ouvriers*. Depuis, les décisions sans appel de la Cour 
centrale ont réglé par des arrangements différents, suivant 
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les professions et les districts, mais dans le môme esprit 
favorable à la cause ouvrière, tout ce qui ne pouvait être 
tranché par une mesxire unique. Le programme des syn- 
dicats, contenu jusqu'alors par les barrières rigides des 
lois générales a pénétré, grâce aux petites brèches des 
décisions particulières, jusqu'au fond même du contrat 
entre patron et ouvrier qui, sous son influence, a changé 
de nature. La transforniation était indiquée avant la loi, 
dès l'avènement du ministère Balla'nce en 1891. Elle a pu 
être complétée grâce à la loi, dont je vais examiner les 
effets. 

Encouragements à rorganisation ouvrière. 

La loi a, d'après son titre, deux objets, et le premier 
indiqué consiste à « encourager la formation des unions 
industrielles », c'est-à-dire à organiser les patrons et les 
ouvriers. Son application a eu pour effet d'augmenter le 
nombre des associations de patrons et des syndicats 
ouvriers. On peut considérer comme caractéristique à ce 
propos une décision de la Cour centrale (janvier 1900) par 
laquelle les ouvriers, dans les métiers où la préférence 
doit être donnée aux syndiqués, sont invités à travailler de 
préférence chez les patrons groupés en associations. Tel 
est bien l'esprit de la loi. 

En fait, ce sont les ouvriers qui trouvent avantage à se 
grouper. La preuve en est dans un arrêt de la Cour centrale 
favorable à un syndicat de ferblantiers et de tôliers. La 
Cour regrette de ne pouvoir étendre le bénéfice de sa déci- 
sion à certains ouvriers en poêles non organisés, mais elle 
les invite à se syndiquer afin qu'ils puissent avoir les 
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mêmes avantages que^ les précédents. A vrai dire, toutes 
les lois sur la conciliation officielle donnent les mêmes 
encouragements, car elles ne sauraient être appliquées si les 
ouvriers restaient isolés, mais la loi néo-zélandaise est la 
moins exigeante de toutes sur les conditions nécessaires 
à l'existence d'un syndicat ; elle se contente en effet d'un 
minimum de sept membres et de la déclaration ordinaire. 
Les Conseils et Cours se montrent disposés à donner aux 
syndiqués le droit d'être employés avant les non syndiqués, 
partout où ce privilège paraît être la coutume du métier ; 
elles se contentent en général d'ajouter la restriction 
suivante : « pourvu que les syndiqués soient aussi bons 
ouvriers que les autres ». Ainsi dans une première déci- 
sion rendue pour l'industrie des chaussures, la Cour avait 
simplement engagé les patrons à donner la préférence aux 
syndiqués. Dans une deuxième décision, elle a repoussé la 
proposition des patrons, formulée dans ces termes : « Les 
industriels ne feront pas de différence entre les membres 
du syndicat des ouvriers en chaussures de Nouvelle- 
Zélande et les non syndiqués. » Et la Cour a reproduit le 
texte même de la proposition des syndiqués, savoir : 

«Les industriels emploieront [shall employ) les membres 
de la fédération des travailleurs en chaussures de Nouvelle- 
Zélande de préférence aux non-syndiqués » ; avec la res- 
triction générale indiquée plus haut, c'est-à-dire pourvu 
que les syndiqués soient aussi bons ouvriers que les autres. 
Cette tendance à favoriser les syndiqués est générale. On 
voit par exemple le Conseil local de conciliation de Christ- 
thurch accorder aux employés d'épicerie syndiqués la pré- 
férence sur les autres pour trouver du travail et enjoindre 
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aux patrons d'avertir le bureau du syndicat vingt- 
quatre heures à l'avance avant d'engager un employé. 

Le même Conseil reconnaît le même privilège : — aux 
peintres syndique's à condition qu'ils ouvrent un bureau 
de placement dans un rayon d'un mille (1 610 m.), à partir 
de la Poste centrale ; — aux fondeurs syndiqués, à condi- 
tion que leur association soit ouverte à tous les ouvriers 
de bonnes vie et mœurs. 

Dans quelques circonstances, au contraire, les Conseils 
et la Cour n'ont pas admis ce droit de préférence pour les 
syndiqués. Par exemple, la Cour a reconnu à une compa- 
gnie de mines d'or le droit de choisir les ouvriers qui lui 
convenaient, après que cette compagnie eut établi que ses 
mineurs n'étaient pas sérieusement organisés. A plusieurs 
reprises la Cour a refusé de donner aux syndicats des 
marins le monopole d'être embarqués sur les navires des 
armateurs néo-zélandais, parce que ceux-ci ont prouvé 
que les membres des syndicats ne suffiraient pas au ser- 
vice ; en compensation elle accorde au bureau de la trade 
union le droit de visiter les navires et de s'assurer que les 
matelots y sont traités conformément aux lois et aux con- 
veutions. Dans tous ces cas les patrons ont dû faire la 
preuve que les demandes des syndicats n'étaient pas 
justifiées. Enfin la Cour a refusé d'accorder au syndicat des 
mécaniciens de Christchurch le droit de préférence pour 
le travail, parce qu'il comprenait seulement 17 ouvriers 
sur 151 de la profession et surtout parce qu'il n'était pas 
ouvert à tous. Les conditions restrictives sont en effet 
absolument contraires à l'esprit de la loi. 

On peut donc dire que les Conseils et la Cour font non 
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seulement œuvre de conciliation et d'arbitrage, mais de 
plus s'inspirent de la première partie du titre de la loi, 
pour favoriser le développement des associations indus- 
trielles, et que ce développement est, par la force môme 
des choses, plus favorable aux syndicats ouvriers qu'aux 
syndicats de patrons. 

En outre les Conseils et la Gour*font prévaloir la cou- 
tume du métier^ c'est-à-dire la préférence pour les syn- 
diqués, partout où elle s'appuie sur quelques précédents, 
ce qui est un nouvel encouragement à l'organisation 
ouvrière. 

Enfin, plusieurs décisions sont une invitation directe à 
cette organisation. La plus générale de ces décisions a été 
rendue par la Cour d'arbitrage. La Cour y rappelle, en 
faveur des syndicats, d'abord le premier titre de la loi, 
puis la coutume du métier, et elle ajoute l'argumentation 
suivante : « les avantages procurés par les trade unions 
à leurs membres ne sont pas obtenus sans frais : par con- 
séquent il n'est que juste — à condition que l'accès de la 
trade union ne soit pas fermé — de donner la préférence 
aux syndiqués, et si les non-syndiqués ne veulent pas 
payer le léger droit et les cotisations qui assurent ces 
avantages, ils n'ont rien à réclamer* ». 

On peut donc dire que la loi néo-zélandaise donne 
comme toutes les lois sur la conciliation officielle une 
prime à l'organisation ouvrière, et que cette prime est 
plus avantageuse que dans tous les autres pays. 

(1) Cité par A. D. Lloyd. p. 64. 
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Élévation des salaires, réduction des heures de travail. 

Les Conseils et la Cour ont interprété les lois générales 
sur les heures de travail et les ont complétées dans chaque 
district et dans chaque profession en légitimant la coutume 
du métier y telle qu'elle est établie par les trade unions. Les 
demandes des unions peuvent se résumer ainsi : 

1° La journée de huit heures ; 

2^ Fixation d'un salaire minimum ; 

3° Diminution du nombre des apprentis. 

Quel accueil les Conseils et la Cour ont-ils fait à ces 
demandes? 

Sur le premier point, une loi générale assure aux ouvriers 
la semaine de quarante-huit heures qui se répartissent 
ainsi : 5 journées de neuf heures, travail le samedi matin, 
repos le samedi après-midi et le dimanche. Les décisions 
ont fixé le détail des arrangements dans les professions où 
patrons et ouvriers n'étaient pas d'accord. Elles ont aussi 
donné à la question des heures supplémentaires la solution 
proposée parles syndicats, savoir : les heures supplémen- 
taires sont légales*; elles se payent suivant un tarif plus 
élevé, généralement une fois et demie le prix ordinaire 
dans le travail au temps et suivant un tarif proposé par le . 
Conseil dans le travail aux pièces. 

Sur la question des salaires, un minimum est réclamé 
par toutes les trade unions, mais la Nouvelle-Zélande ne s'est 

(1) Beaucoup de syndicats anglais el la plupart des partisans de 
la limitation des heures de travail pensent que les heures supplé- 
mentaires ne devraient pas être autorisées. Voir leurs arguments 
dans S. et B. Webh, IndustHal Democracy, London, 1898, t. I, p. 330 
et suiv., et dans ce volume, p. 131. 
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pas aventurée à le fixer par une loi générale. Les Conseils 
locaux de conciliation ont essayé de l'établir, dans beaucoup 
de cas particuliers, en décidant que le salaire minimum 
est le salaire de l'ouvrier moyen. Les trade unions vou- 
draient qu'il fût celui du bon ouvrier. La Cour centrale a 
refusé cet avantage aux mécaniciens de Christchurch, en 
déclarant que s'il était accordé, les bons ouvriers pour- 
raient seuls trouver de l'ouvrage, et que les autres seraient 
refusés par les patrons et tomberaient dans la misère. Le 
salaire établi par les Conseils est fixé soit aux pièces, soit par 
semaine de tant d'heures ; les ouvriers en chaussures ont 
obtenu de la Cour 50 francs pour quarante-huit heures, les 
garçons épiciers ont obtenu du Conseil de Christchurch, 
37 fr. 60, les ouvriers en confection de Dunedin ont 
obtenu de la Cour 32 fr. 60, pour quarante-cinq heures. 
Les ouvriers peuvent naturellement demander à être payés 
au-dessus du tarif minimum. Un salaire inférieur peut, en 
général, être payé, mais seulement avec l'autorisation du 
Conseil local : le Conseil s'est ainsi réservé le droit de ne 
pas fermer absolument les ateliers aux ouvriers âgés ou 
peu exercés. 

L'intervention des Conseils en matière de salaires a été 
très bien accueillie par toutes les organisations ouvrières. 
Dans les deux plus importantes, le Trades Hall de Christ- 
church et celui de Dunedin, tous les délégués de syndicat 
se félicitaient de la loi, à l'exception d'un plâtrier. Celui-ci 
reconnaissait d'ailleurs qu'il n'était pas un adversaire de 
la loi, qu'il la croyait seulement inutile parce que son syn- 
dicat avait obtenu ce qu'il désirait des patrons, sans 
recourir à la loi. Mais tous les autres déclaraient qu'un tel 
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résultat était dû à la certitude que les patrons avaient de 
perdre leur cause s'ils la portaient devant le Conseil. 
Tous s'accordaient à trouver qu'une décision officielle, 
obligatoire pendant un ou deux ans, est plus avantageuse 
pour l'ouvrier qu'un contrat privé sans garanties certaines. 
D'après les renseignements que j'ai recueillis, le salaire 
moyen d'un ouvrier qualifié à Ghristchurch ou à Dunedin 
s'élevait à 10 shillings (12,60 fr.) par jour en moyenne, le 
taux le plus élevé de toute TAustralasie ; le principal 
avantage de la loi serait d'avoir rendu les salaires beau- 
coup plus uniformes. J'ajouterai que la Cour a cherché à 
réprimer le Swealing System en adoptant dans ses déci- 
sions les propositions des ouvriers en chaussures et des 
ouvrières en confection contre le travail à domicile. 

La question des apprentis est particulièrement aiguë 
dans les pays anglais parce que les écoles professionnelles 
y sont peu nombreuses et qu'un jeune homme n'y peut 
guère apprendre un métier qu'en passant par l'atelier. Il 
en résulte que les patrons trouvent facilement des appren- 
tis, qu'ils sont tentésde les employer à la place des ouvriers, 
et que les syndicats réclament, dans presque tous les cas 
portés devant les Conseils, la réduction du nombre des 
apprentis. La Cour a consenti à fixer une proportion entre 
le nombre des ouvriers et celui des apprentis dans le cas 
des ouvriers en chaussures, des ouvrières en confection. 
Les Conseils se sont inspirés des nécessités locales : celui 
de Christchurch n'a pas voulu restreindre le nombre 
des apprentis mécaniciens, sous prétexte que les élèves 
de l'école industrielle locale ne pouvaient pas recevoir 
d'enseignement pratique ailleurs que dans les ateliers. Il 
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touchait à la véritable solution de la difficulté; c'est-à-dire 
la création d'écoles professionnelles, qui est réclamée par 
plusieurs membres des partis ouvriers australasiens. 

L'opposition des patrons. 

Tous les patrons sont contre la loi de conciliation et 
d'arbitrage obligatoire. Beaucoup d'entre eux ont refusé 
de prendre part aux élections des Conseils locaux et le 
gouvernement a dû, dans plusieurs cas, désigner d'office 
les membres patrons de ces Conseils. Mais, malgré toute 
la mauvaise volonté du monde, il est impossible d'échap- 
per à la compétence des Conseils et de la Cour ; on a vu en 
effet que tout patron, même s'il ne fait partie d'aucune 
association, peut être cité devant les Conseils et la Cour. 
Ceux-ci, de plus, peuvent étendre une décision rendue 
dans un cas particulier à tous les ateliers ou chantiers de 
la même profession. Malgré tout, l'opposition faite parles 
patrons à la loi est catégorique, et sans exception. Tous 
ceux que j'ai vus, m'ont dit : « La journée de huit heures, 
soit ! — la conciliation et l'arbitrage obligatoire, jamais ! » 
Les associations de patrons ont pour but principal de pro- 
tester contre la loi et son interprétation. Je fus invité à une 
réunion de l'association de Christchurch; j'y entendis deux 
délégués des patrons boulangers qui se plaignaient d'une 
récente décision suivant laquelle ils ne pouvaient avoir 
qu'un apprenti par deux ouvriers. Or, sur les 69 patrons 
de Christchurch, 66 travaillent avec un mitron et un ap- 
prenti ; s'ils étaient obligés de remplacer l'apprenti par un 
second ouvrier, ils déclaraient qu'ils fermeraient boutique. 
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L'association les engagea à demander au Conseil le 
maintien du statu qiio, sous prétexte que, mettant eux- 
mêmes la main à la pâte, ils devaient être conside'rés comme 
ouvriers. 

J'ai visité dans leurs ateliers plusieurs des membres 
importants de l'association des patrons de Christchurch, 
deux fabricants de meubles, deux fabricants d'instruments 
aratoires, un tisseur de laine. Tous se sont plaints de l'élé- 
vation et de l'uniformité des salaires qui est la principale 
raison de la faveur que les ouvriers témoignent à la loi ; 
tous se plaignent de la multiplicité des appels à la conci- 
liation ; le mois précédent, vingt-six décisions avaient été 
publiées dans le Journal du ministère du travail. Tous 
m'ont déclaré aussi qu'ils s'adresseraient prochainement 
au Conseil pour demander une réduction de salaires ; « en 
attendant, disaient les fabricants d'instruments aratoires, 
nous importons un nombre toujours plus grand de pièces 
toutes fabriquées des États-Unis et nous nous contentons 
de faire le montage ». • 

Il est vrai que l'importation peut être arrêtée par les 
droits de douane, qui sont déjà presque prohibitifs. C'est 
grâce à eux, sans doute, que l'industrie néo-zélandaise a 
continué à se développer depuis la loi. En tout cas, elle ne 
cesse de progresser. M. Ileeves, l'auteur de laloi d'arbitrage 
aujourd'hui agent général de la Nouvelle-Zélande à Lon- 
dres, a parfaitement établi ce point dans plusieurs lettres 
ou articles ^ 

(1) On les trouvera reproduits dans les derniers tomes du Journal 
of the Department of Labour de Nouvelle-Zélande. Consulter encore 
The New Zealand Officiai Year Book, 1897. — Le Year Book pour 1901 
(qui sera publié en 1902), contiendra de nouvelles statistiques rela- 

MÉTIN. 12 
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Le fait semble prouver que la marge entre les frais de 
production et les profits possibles est assez large pour 
qu'on puisse notablement élever les salaires sans suppri- 
mer les bénéfices. 

La faculté d'achat de la classe la plus nombreuse a aug- 
menté et, eh pays anglais, les ouvriers dépensent facile- 
ment ce qu'ils gagnent. L'industrie trouve donc à vendre 
plus de produits, elle élargit son marché, mais elle pour- 
rait rester stationnaire, quand elle satisfera les besoins des 
756000 habitants de la Nouvelle-Zélande, car les produits 
manufacturés de la colonie sont trop chers pour être ex- 
portés même si les pays étrangers ne répondaient point par 
des droits de représailles au tarif de Nouvelle-Zélande. 
C'est une hypothèse que les partisans de la loi acceptent 
parfaitement. « Nous aimons mieux, m'ont affirmé pi u^i^urs 
d'entre eux, produire pour nous seuls et garder nos lois 
ouvrières jusqu'à ce que le monde extérieur les ait adop- 
tées. » 

Conclusion. 

Les essais de conciliation tentés en Australasie donnent 
trois enseignements : l'* la conciliation et l'arbitrage par 
l'état n'ont aucune efficacité, tant qu'ils ne sont pas obliga- 
toires ; 2<* les patrons sont partout hostiles à la conciliation 
officielle, quoique beaucoup d'entre eux admettent la 
conciliation privée ; 3^ les ouvriers ne sont favorables à 
la conciliation privée qu'en Nouvelle-Zélande. On peut 
même dire que, dans le monde entier, les syndicats sont plu- 

tives au développement industriel du pays, d'après le dernier recen- 
sement général. 
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tôt opposes à la conciliation par l'état. J'insiste sur ce fait 
en l'e'clairant par les observations suivantes. La conciliation 
et l'arbitrage officiels ont été proposés, en 1899, au con- 
grès des trade unions anglaises par M. Ben Tillett, qui les 
avait étudiés en Nouvelle-Zélande, et la proposition a été 
re poussée à une grosse majorité. Ce vote était conforme au 
sentiment de tous les leaders syndicaux que j'ai vus aux 
États-Unis. Tous m'ont déclaré qu'ils n'admettraient jamais 
que l'état pût leur imposer une solution, parce que l'état 
représente les intérêts des patrons. Ils reconnaissaient que 
le gouvernement de Nouvelle-Zélande est favorable aux 
syndicats, mais ils jugeaient ceux-ci bien imprudents 
d'avoir accepté une intervention qui pourrait se tourner 
contre eux si l'opinion publique prenait le parti des pa- 
trons et se prononçait en faveur d'une réduction de salai- 
res ; alors, en effet, la Cour, jugeant selon l'équité, oblige- 
rait les ouvriers à se résigner sans lutte. Quoiqu'un pareil 
avenir soit peu probable, il paraît certain que les ouvriers 
de Noavelle-Zélande, en acceptant la loi avec tant de fa- 
veur, ont songé surtout à l'encouragement qu'elle donne 
aux unions industrielles. 

Ce qu'ils ont vu dans la loi, c'est moins la conciliation 
et l'arbitrage obligatoires que le moyen de rendre à peu 
près obligatoires : 

1^ Le syndicat ouvrier ; 

2** Le contrat collectif entre patron et syndicat au lieu 
du contrat individuel entre patron et ouvrier isolé ; 

3^ L'introduction, pour une ou deux années, dans ce con- 
trat, de la coutume du métier, c'est-à-dire d'avantages 
réclamés avec persistance par les syndicats et accordés 
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quelquefois par les patrons dans des circonstances excep- 
tionnelles et passagères ; 

¥ Le minimum de salaires et la répression àxiSwealing 
System. 

On a vu comment une partie de ces vœux avait été réa- 
lisée à Melbourne. Malgré la différence du point de départ, 
les Conseils mixtes de Melbourne et les Conseils de concilia- 
tion de Nouvelle-Zélande doivent être rapprochés. Ce sont 
des institutions de genre différent, mais dont l'esprit est 
le même ; elles tendent à des fins que la plupart des gou- 
vernements européens ne croient pas devoir poursuivre et 
elles sont les deux traits les plus originaux de la législa- 
tion ouvrière d*Australasie. 



CHAPITRE VII 

LA QUESTION DU CHOMAGE. — LES CONCESSIONS 
DE TERRES PUBLIQUES AUX OUVRIERS 

A la suite d'une crise financière en 1892-1893, les cons- 
tructions, le commerce, l'exploitation des mines et du sol 
se ralentirent brusquement ; le coup fut très sensible 
car il frappait TAustralasie dans une période d'activité 
fébrile et factice où l'on avait eu trop de confiance dans 
l'avenir, où l'on avait lancé trop d'entreprises nouvelles. Le 
travail s'arrêta partout et une foule d'ouvriers se trouvèrent 
sans emploi. Ces Unemployed firent des manifestations 
dans les rues des grandes villes, cherchèrent à émou- 
voir l'opinion et s'imposèrent à l'attention des pouvoirs 
publics. 

Que pouvaient faire les gouvernements? Ils ont d'impor- 
tants services qui occupent un grand nombre de personnes. 
Mais, juste au moment de la crise, les différents ministères 
se voyaient obligés de diminuer leurs dépenses, parce que 
les dettes publiques étaient devenues trop lourdes et que 
le déficit s'augmentait dans tous les budgets. Plus de cons- 
truction de chemins de fer, de routes, de ponts, juste au 
moment où il aurait fallu ouvrir de grands chantiers aux 
ouvriers laissés sans travail par la ruine des particuliers. 
Dans ces circonstances critiques, les gouvernements firent 
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preuve des meilleures dispositions. Ils reprirent, malgré 
la pénurie fmancière, des travaux publics qu'ils avaient 
ajournés par économie et les firent exécuter par les Unem- 
ployed. Ces travaux de secours {Relief Wo7*ks) duraient 
encore à Melbourne, à Sydney lors de mon passage. Ils 
avaient l'inconvénient de coûter très cher et de n'employer 
qu'une petite proportion des bras vacants. Aussi les gou- 
vernements les ont-ils envisagés comme des expédients 
temporaires. 

Pour résoudre définitivement la question du chômage, 
ils ont essayé d'autres moyens. Ils ont développé le sys- 
tème du placement gratuit par l'état ; la Nouvelle-Zélande 
a institué dans les chantiers de l'état un système de « coo- 
pération » ou plutôt de commandite ; ces méthodes feront 
l'objet de la première partie de ce chapitre. Dans une 
seconde partie j'étudierai des procédés applicables seule- 
ment dans les pays neufs qui ont beaucoup de terres à con- 
céder; ce sont les divers essais pour établir les sans-travail 
dans la campagne, solution la plus originale et la plus in- 
téressante. Enfin je terminerai par une étude des conces- 
sions de petits lots de terrains aux ouvriers. Cette ques- 
tion est, au fond, celle des logements ouvriers, mais on 
verra qu'elle n'est pas sans rapports avec la question du 
chômage. 

PREMIÈRE PARTIE. — LE DROIT AU TRAVAIL 
Le placement gratuit par l'État (Labour Bureau). 

Plusieurs gouvernements ont eu l'idée d'adjoindre à leur 
Labour Depai^tment {direction ou ministère du travail) un 
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service de placement gratuit appelé Bureau du travail 
{Labour Bureau). 

Sur ce point comme sur beaucoup d'autres, l'exemple a 
été donné par la Nouvelle-Zélande. 

En 1891, le travail n'allait pas dans cette colonie; les 
ouvriers sans emploi s'agitiient et demandaient au gou- 
vernement de s'occuper d'eux. Or les élections générales 
venaient de porter au pouvoir la coalition libérale ouvrière; 
le cabinet devait par conséquent faire quelque chose pour 
les Unemployed. Il imagina d'inviter les fonctionnaires de 
police à recueillir chacun dans son district toutes les in- 
formations concernant les salaires, les demandes et offres 
d'emploi, et à les transmettre chaque mois à un bureau 
central établi dans la capitale, Wellington. Ce bureau fut le 
noyau autour duquel se groupèrent bientôt le service de 
rinspection ouvrière, celui de la conciliation et de l'arbi- 
trage, enfm tous ceux qui sont aujourd'hui réunis sous une 
direction particulière et constituent le ministère du travail. 

Les informations relatives au placement des ouvriers sont 
toujours recueillies dans les campagnes par le fonction- 
naire de police ; dans les grands centres, elles ont été con- 
fiées aux inspecteurs du travail créés après 1892. Il paraît 
que les ouvriers préfèrent avoir affaire à ces derniers, et 
qu'ils n'aiment pas être vus en compagnie du policeman ; 
en outre, les inspecteurs sont, par leurs fonctions, mieux 
préparés à trouver et à exposer les renseignements qu'on 
leur demande. 

Le service paraît fonctionner d'une manière satisfai- 
sante. Les demandes affluent au bureau central de Wel- 
lington et aux succursales établies par les inspecteurs pro- 
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vinciaux. Il faut croire que ces derniers sont parfois dé- 
bordés, car je me rappelle avoir lu, dans le bureau de 
Dunedin, Tavertissement suivant : 

QUAND vous AVEZ EXPOSÉ VOTRE AFFAIRE, 

FILEZ S. V. P. 

NOUS SAVONS QUEL TEMPS IL FAIT, NOUS AVONS 

LU LES JOURNAUX 

ET NOUS AVONS BEAUCOUP DE BESOGNE SUR LES BRAS. 

[When you hâve disposed off your business, please 
trott. ^We know ail about theweather, we hâve read Ihe 
newspapers and we hâve plenly of work lo go through,) 

Si les bureaux sont assaillis de demandes c'est qu'ils 
trouvent réellement du travail aux ouvriers qui n'en ont 
point ; il est vrai que, dans la plupart des cas, ils les 
adressent aux chantiers et entreprises de l'état, le grand 
patron de Nouvelle-Zélande*. 

Depuis sa fondation en 1891 jusqu'en mars 1900, le 
Labour Bureau a fourni du travail à 23 754 personnes des- 
quelles dépendaient 86 717 femmes et enfants. Il a donc 
assisté en moyenne plus de 2 000 unemployed chaque 
année '. 

Le gouvernement de Nouvelle-Galles a procédé à peu près 
comme celui de Nouvelle-Zélande. Il a organisé sous la 
direction du ministère du travail un Labour Bureau qui 
fonctionne depuis 1892. L'objet de ce bureau est de placer 

(1) Voir le chapitre suivant. 

(2) The New Zealand Officiai Year Book, 1900, p. 321. Voir New 
Zealand. Report of the Department of Labour (Annuel). 
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les sans- travail et de les aider à gagner l'endroit où on les 
demande. 

Le système de placement gratuit s'étend à toute la colo- 
nie. Le bureau central se trouve à Sydney; sous son con- 
trôle et en communication directe avec lui fonctionnent 
42 agences provinciales ; elles envoient chaque mois des 
renseignements relatifs à la situation des ouvriers et de 
l'industrie. 

Ces rapports et un rapport annuel sont soumis au mi- 
nistre du travail et de l'industrie, lequel est le chef suprême 
du service de l'inspection ouvrière, de celui de la concilia- 
tion* et de quelques autres moins importants, tels que les 
Relief Works. Son département {Department of Labour 
and Induslry) a été constitué en 1895 ; il a toujours été 
adjoint jiTsqu'à présent au ministère de l'instruction pu- 
blique. 

Le bureau de placement fonctionnait déjà avant la cons- 
titution du ministère; il date réellement de 1891-1892. Au 
cours de son existence, il a inscrit, dans ses divers offices 
environ 75 800 unemployed et il a fourni du travail dans 
83 COO cas. La différence entre ces deux chiffres s'explique 
par le fait qu'une même personne estinscrite une fois pour 
toutes, mais qu'elle peut revenir à plusieurs reprises 
demander du travail. Le chiffre de 75 0C0 indique donc 
exactement le nombre des individus qui se sont adressés 
au Labour Bureau, le chiffre de 83 COO le nombre des cas 
où il les a placés. 

Le bureau ne se contente pas d'indiquer à l'ouvrier l'en- 
droit où il sera employé ; il lui fait l'avance de son trans- 
(1) Voir page» i2a-l27 et l49-loo. 
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port en chemin de fer (les réseaux appartiennent à l'état), 
par mer ou par toute autre voie; il peut encore lui procu- 
rer à crédit une licence de mineur {Miners' Right). En 
échange Tassisté doit signer une reconnaissance par la- 
quelle il s'engage à rembourser les avances faites par le 
bureau. Les remboursements effectués en 1899 s'élevaient 
à £ 1 800, représentant une assez forte proportion de sommes 
avancées. Il faut noter du reste que les passes de chemin 
de fer et les Miners' Right ne coûtent en réalité rien au bu- 
reau : l'état les donnait d'abord gratuitement dans certains 
cas ; s'il borne maintenant sa générosité à faire crédit, 
c'est pour être sûr de ne pas accorder de faveurs imméri- 
tées et de rendre service simplement à des ouvriers qui ont 
l'intention sincère de travailler. Cette précaution prise, 
l'état est un créancier patient et accommodant. 

Le Labour Bureau emploie dans les provinces des fonc- 
tionnaires chargés d'autres services; au centre il a un per- 
sonnel composé d'un surintendant et de 7 employés, dont 
les appointements s'élèvent à 32 675 francs par un an^ 

Queensland a institué un Labour Bureau organisée peu 
près comme les précédents, mais qui paraît destiné à assis- 
ter surtout les immigrants. On a vu, en elîetS que le gou- 
vernement de Queensland n'avait pas cessé de subventionner 
l'immigration; il offre des passages gratuits ou réduits, il 
loge et nourrit les immigrants dans des bâtiments spéciaux 



(1) Les renseignements ci- dessus sont extraits d'unç note manus- 
crite sur les services du ministère du travail de Sydney, note qui 
m'a été remise par ce ministère. 

Voir Sew South Wales. Report of the Government Labour Bureau 
(Annuel depuis 1892-1893). 

(2) Voir chapitre III, p. 102. 
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en attendant qu'ils aient trouvé à s'employer ; il cherche 
enfin à les placer le plus rapidement possible, et c'est là le 
principal objet du Labour Bureau, Ce service se compose 
d'agences réparties sur tout le territoire, en relations ré- 
gulières avec un office central, installé à Brisbane dans les 
mêmes bâtiments que les services d'immigration et le loge- 
ment des immigrants. Voici comment une circulaire offi- 
cielle de 1899 définit les devoirs des agences : 

1** Envoyer par le télégraphe (dont l'usage est gratuit 
pour les agents) au Labour Bureau de Brisbane, des rap- 
ports hebdomadaires sur la situation du marché du travail 
dans la localité ; 

2" Être constamment prêtes à répondre à toute demande 
relative au marché du travail ; le faire au besoin par télé- 
graphe ; 

3** Inviter fréquemment les patrons de la localité à faire 
connaître leurs besoins, la nature du travail, les salaires 
qu'ils offrent, le genre d'ouvriers dont ils ont besoin. 

Le bureau peut accorder aux ouvriers qui se rendent à 
un emploi très éloigné des passes de chemin de fer gra- 
tuites ou remboursables ^ 

Sud-Australie a fondé récemment un Government Labour 
BureaUy sur le modèle de la Nouvelle-Zélande. 

Toutes ces institutions ont rendu de réels services; elles 
n'ont pas été très coûteuses, parce que le travail qu'elles 
nécessitent a été presque toujours réparti entre des fonc- 



(1) Queendand, Report of Ijie Officer in Charge^ Government Labour 
Bureau and ReZie/* (Annuel). Voir en outre, attaché à ce document le 
modèle servant à établir les rapports hebdomadaires et la collection 
des piQces à remplir par ceux qui cherchent du travail (Archives de 
la Direction du Travail, au Ministère du commerce). 
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tionnaires qui existaient déjà. Elles ont servi à placer un 
grand nombre d'ouvriers, mais l'emploi qu'elles fournis- 
sent n'est sûr que s'il s'agit de travaux publics. Pour les 
entreprises particulières, elles ne peuvent que concentrer 
les renseignements, donner une indication utile, faire pré- 
voir une probabilité de travail. Même dans ce cas, elles 
rendent service aux ouvriers en leur procurant des passes 
sur les chemins de fer qui appartiennent presque tous à 
l'état. Si l'état n'employait pas une proportion d'ouvriers 
relativement considérable (supérieure dans certain cas à 
celle de l'industrie privée), si les chemins de fer n'appar- 
tenaient pas aux gouvernements, les Labour Dureaus ne 
pourraient être que des offices de statistique, comme il en 
existe en Europe et aux Etats-Unis. Le rôle actif qu'ils 
jouent en Australasie entraîne une importante consé- 
quence ; les ouvriers, qui se considéraient depuis long- 
temps en droit de réclamer à l'état de l'ouvrage quand ils 
n'en avaient point, ont vu les gouvernements leur céder 
sur ce point. On peut dire que le droiL au t7'avail, comme 
on l'entendait en 1848, existe en Australie, quoiqu'il n'ait 
été nulle part formellement proclamé ni établi par la 
loi. 

L'emploi d'ouvriers en commandite dans les travaux publics. 
((( Coopérative Public Works » de Nouvelle-Zélande) 

La Nouvelle-Zélande n'a pas cru faire assez en donnant 
des renseignements et des passes «de chemin de fer aux 
sans-travail. Elle a imaginé pour ses travaux publics un 
contrat qu'on appelle assez improprement Coopérative S y s- 
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lem^. Voici dans quelles circonstances ce système a été ima- 
giné. Des entrepreneurs qui s'étaient chargés de construire 
pour rétat une petite ligne de chemin de fer, trouvèrent 
le travail trop peu rémunérateur et l'abandonnèrent en 
laissant leurs ouvriers sans emploi. Ceux-ci s'adressèrent 
naturellement à l'état, qui leur offrit l'entreprise de la 
construction ; on leur demanda de s'organiser en groupes 
de cinquante h soixante; chaque groupe traita directe- 
ment avec l'état pour une certaine partie du travail ; les 
salaires et le profit devaient être partagés également entre 
les ouvriers. La voie ferrée fut terminée dans ces condi- 
tions et l'application du système fut ensuite généralisée. 

On l'a essayé d'abord dans les travaux de terrassement, 
puis dans les ouvrages plus délicats, les ponts par exemple 
en commençant par les plus simples, les édifices publics 
en commençant par les gares rurales et en allant jusqu'à 
la construction de Ministères et l'agrandissement du Par- 
lement. Aujourd'hui presque tous les travaux publics sont 
faits par le Coopérative System. Depuis 1891, le service 
des terres et du cadastre et celui des travaux publics ont 
employé suivant ce système, l'un 10 598, l'autre 8 291 per- 
sonnes : le nombre des ouvriers employés chaque année 
s'élève de 1891-1892 à 1899-1900 par une progression cons- 
tante et régulière de 261 à 1 825 dans le premier service> 
et de 527 à 1 243 dans le second. 

Les demandes d'emploi sont adressées au Labour Bu- 
reau. Si elles sont trop nombreuses, le bureau donne la 



(1) H. J. Blow, The Coopérative System of Constructing Public 
Works (Extrait de The New Zealand Officiai Year Book, 1894). L'au- 
teur est sous- secrétaire des Travaux publics en Nouvelle-Zélande. 
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préférence : 1** à ceux qui n*ont pas encore fait l'expé- 
rience du système ; 2® à ceux qui résident dans le voisinage 
des travaux ; 3® à ceux qui sont mariés ; 4° à ceux qui 
ayant travaillé pour l'état suivant le Coopei^alive System, 
sont restés le plus longtemps employés. Tous les postu- 
lants doivent être sans travail depuis une semaine, dans 
les cas ordinaires, depuis quinze jours, s'ils étaient em- 
ployés par l'état suivant le Coopérative System. On tient 
compte aussi du genre de travail et des antécédents du 
postulant. Enfin si les demandes sont trop nombreuses, 
on recourt à la voie du sort. 

Quand le gouvernement a décidé de faire exécuter un " 
travail par le Coopérative System, il demande à l'ingénieur 
local un devis qui indique les différentes catégories d'ou- 
vrage, défrichement, terrassement, maçonnerie, etc., et 
la somme qui doit êtrç payée en salaires pour chacun ; 
ces chiffres sont établis d'après le tarif local des salaires, 
légèrement majoré de manière à laisser aux ouvriers une 
partie du bénéfice qu'aurait pris l'entrepreneur, le sur- 
plus revenant à l'état. Les devis une fois établis sont sou- 
mis à l'examen de l'ingénieur en chef; après approbation, 
ils sont retournés à Tingénieur local qui s'occupe de trai- 
ter directement avec de petites équipes d'ouvriers, pre- 
nant suivant leurs aptitudes tout ou partie d'une des 
sortes d'ouvrages indiquées plus haut. Chaque équipe se 
forme volontairement et désigne un délégué chargé des 
rapports avec l'administration. Les ouvriers apportent 
leurs pelles, pics et outils portatifs, et se procurent les 
chevaux et les bétes de somme. Le gouvernement fournit 
les tentes et baraques nécessaires dans les solitudes où le 
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travail s'accomplit le plus souvent ; il fournit encore le 
gros matériel, rails, wagons, grues, etc., en faisant sur 
les salaires une déduction correspondant à la valeur de 
ses avances ; enfin il vend les explosifs et fournit les maté- 
riaux nécessaires, si les ouvriers le désirent. 

Chaque mois l'ouvrage fait est estimé d'un commun 
accord entre les délégués et les ingénieurs ; la valeur du 
travail accompli est versée ensuite à chaque équipe et 
partagée entre les membres. 

Ce système est très favorable aux ouvriers; il doit en 
effet leur assurer un salaire plus élevé qu'à l'ordinaire, 
puisque l'état veut qu'on leur attribue une partie du pro 
fit qu'aurait fait l'entrepreneur. 

Mais l'avantage principal du système, d'après ses parti- 
sans, serait d'augmeîiter les chances d'emploi pour les 
ouvriers âgés ou maladroits ; la situation de ces derniers 
est en effet particulièrement inquiétante dans Jes pays où 
les salaires sont élevés et la journée de travail plus courte, 
car les patrons ne veulent plus employer que des travail- 
leurs vigoureux et expéditifs K Que deviennent les autres? 
Leur sort est assuré par le Coopérative System, affirme- 
t-on. En effet, les équipes se formeraient par sympathie ; 
les ouvriers se feraient un cas de conscience d'exclure un 
maladroit ou un vieillard sans faute grave de sa part. Us 
peuvent d'ailleurs ne pas manquer à la solidarité sans 
mettre en péril leurs intérêts, car ils exercent l'un sur 
l'autre un contrôle mutuel ; dans le travail en commun, 
chacun se rend exactement compte de ce que fait le voisin 
et peut sans hésiter, évaluer sa part de rémunération. 

(i) Voir chaupitre v, notamment p. 44i*, 144 et 146 
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Telle est Fargumentation des optimistes ; on a tout fait 
pour qu'elle fût justifiée. Ainsi les équipes ne sont plus 
que de six à douze hommes, afin que leurs membres se 
connaissent bien et que la solidarité puisse naître entre 
eux. La distribution du salaire et des profits communs est 
laissée à l'appréciation de l'équipe. Il paraît qu'on est 
arrivé par ces moyens à de bons résultats. On m'a mon- 
tré, dans un chantier pour la construction d'une voie fer- 
rée, des équipes d'ouvriers vigoureux qui avaient accepté, 
recherché même la collaboration de travailleurs plus 
faibles ou plus âgés qu'eux, mais aussi plus expérimentés 
dans le défrichement, le maniement des explosifs, la pose 
des rails. 

Toutefois les cas de ce genre sont trop peu nombreux 
pour qu'on puisse affirmer que la situation de l'ouvrier 
inférieur, si menacée par l'application des nouvelles lois, 
sera partout assurée grâce à l'application du Coopérative 
System, 

Avoir amélioré la situation des ouvriers serait pour 
l'état néo-zélandais un juste sujet d'orgueil, s'il y réussis- 
sait sans demander trop de sacrifices aux contribuables. 
Or les auteurs du système prétendent que, loin d'être plus 
coûteux, il est plus économique. 

En effet disent-ils, les ouvriers ont plus de cœur 
à l'ouvrage et travaillent mieux. Ils ne fournissent pas 
les matériaux comme les entrepreneurs, mais les reçoi- 
vent de l'état, qui s'assure de leur qualité lorsqu'il 
les achète. Le cpntrôle de l'état sur le chantier est 
aussi plus direct, car il a le droit de suspendre les tra- 
vaux après un avertissement de huit jours, de dimi- 
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nuer ou d'augmenter le nombre d'ouvriers. Enfin l'état a 
le droit de réduire la somme à payer si le travail est plus 
facile que le devis ne le prévoyait. Mais dans un pareil 
cas, les ouvriers réclameront-ils h leur détriment, et l'état 
osera-t-il leur imposer une réduction ? Pour établir que le 
Coopérative System ^eut être plus économique, le rapport 
officiel cite un exemple unique, et ce n'est pas une réduc- 
tion de prix; il s'agit seulement d'une fourniture de bal- 
last que l'état devait faire venir h grands frais ; on découvrit 
par hasard sur la ligne en construction un gisement de 
roches volcaniques qui furent utilisées comme ballast h 
un prix moindre que ceux du devis. Le cas est exception- 
nel. Beaucoup plus souvent il arrivera que les équipes 
trouveront le travail trop mal payé, réclameront un sup- 
'plémcnt, et que l'état cédera. 

Le travail « coopératif » pourrait donc bien coûter un 
peu plus cher ^ l'état que l'autre. C'est du moins l'opinion 
d3 toutes les personnes à qui j'ai demandé leur avis, sauf 
les fonctionnaires et les ouvriers. On se plaint surtout que 
la crainte de perdre des électeurs entraîne le gouvernement 
à trop de sacrifices. « Il y a, me disait-on, un argument 
irrésistible. Quand une équipe est accusée de paresse et 
menacée par l'ingénieur, le chef dit : « C'est bien, je vais 
« écrire à Seddon, et cela met fin aux reproches. » Je ne 
saurais bien entendu, donner cette boutade pour une rai- 
son, trouvant assez naturel que dans un pays démocratique 
les ouvriers de l'état demandent que celui-ci soit un patron 
modèle. J'ai voulu seulement exposer les arguments de 
part et d'autre ; je ne me hasarderai pas à tirer une con- 
clusion de cette expérience intéressante, mais trop récente 
MÉriN. 13 
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et faîte sur ime échelle trop petite eneore ponic qu'on puisse 
Tapprëcier justement. 

Ce système appelé trop ambitieusexnemt ce coopératif »>. 
est à peu près la commandite ; il est conora un peu partout 
et a été appliqué par d'autres gouvernâaa&eiijts australasiens^ 
par exemple en Victoria, sou» Le nom de buUy gang. La 
nouveauté est moins da»ns le système cpie dans les disposi*- 
tions du gouvernement de la Nouvelle^lande, exceptio^nr 
neliement favorable aux ouvriers. 

DEUXIÈME PARTIE. — LES COLONIES OUVRIÈRES 

Le meilleur remède contre le chômage ne conststerait-il 
pas à établir comme petits propriétaires dans la campagne 
les sans-travail qui désirent vraiment travailler? Voilà ce ' 
qu'ont pensé plusieurs ministres justement inquiets devaait 
la proportion anormale de L'élément urbain. La trace* da 
leurs préoccupations apparaît dans toute une série de lois 
nouvelles qui ont institué des colonies ouvrières de diffé- 
rents types. 

Les villages coopératifs de Sud- Australie. 

La plus intéressante de ces expériences est celle des 
Village Seitlements ou Village ComimmtHes de Sud-Aus- 
tralie *. Elle a été tentée (1894) en pleine crise de chômage, 

(1) South Auslralia. Report of the Select Committee on Village 
Seitlements and Réduction of Rente Amendment Bill, Adélaïde, 1895» 
in-4«. C'est le rapport de la première commission d'enquête ; il est 
défavorable à l'expérience. M. Pierre Leroy-Beaulieu s'en est inspiré 
dans son livre les Nouvelles Sociétés anglo-saxonnes, hostile à l'in- 
tervention de l'état. 

Une nouvelle commission & été ormée et a rédigé un rapport qui 
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pour établir dans un district désert une partie des onvriers 
s€uis travail. Les unemployed étaient nombreux à Adélaïda. 
et Port-Adélaïde; ils tenaient des meetings, manifestaient 
dans les rues., envoyaient des délégations aux: pouvoirs 
publics. Or l'état venait de dépenser près de 550 060 fraoesi 
en travaux peu utilfâ destinés à venir en aide auxouvrierSi 
Il ne pouvait continuer dans cette voie. Aussi fit-il bon, 
accueil à la proposition du Trades Hall qui lui demandait. 
d*aider les ouvriers à s'établir dans les districts vierges de 
la colonie. Voici en quoi consistait le projet : 

Le ministère des terres avait fait adopter, en 1893, une 
loi pour favoriser les groupes de petits cultivateurs.*. 
Cette loi mettait des terres à la disposition, de touta asso- 
ciation comprenant au moins 20 personnes, âgées de d&'ans 
et plus, qui voudrait fonder un village. Les concessions 
étaient de 160 acres par tête au maximum. Les col^ms de- 
vaient avoir cluicun 1 250 francs de capital au moinst: L^ 
ministère pouvait leur faire des avances jusqu'à ce même 
chiffre, mais sans jamais dépasser la moitié de la valeur 
des améliorations faites au soL 

Les améliorations devaient s'élever à 3 fr. 5tO par aère 
et par an pendant dix années consécutives . Les villageais. 
devaient payer de plus un fermage annuel de fr. 25 par. 



a dû paraître, mais qui ne m'était point parventt au moment de 
mettre sous presse, 

M. Louis Vigouroux, qui a visité les villages en même temps 
que la deuxième commission d'enquête, a traité le sujet à fond dans 
ler Bulletin du Musée social, mars 1900. J'y renvoie ceux- qui dési- 
reraient plus de détails,. Michaël Davitt, Life and Progress in Austra- 
lasia, pages 73 et suivantes, a donné un intéressant récit de sa 
visite aux villages entre les époques fies deux commissions, 

(1) On a vu plu&h&ut (ch. ii) qoels encovragemeods ont été don- 
nés récemment, dans plusieurs colonies, à la petite culture. 
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acre. Enfin les avances faites par le ministère étaient rem- 
boursables dans le délai de dix ans, avec intérêt de 
6 p. 100, à partir de la troisième année. 

Les habitants d'un village formaient une association 
autonome, faisant ses propres statuts : mais ils étaient res- 
ponsables solidairement du remboursement des avances ; 
tant qu'ils n'étaient pas libérés, ils devaient constituer une 
sorte de société coopérative indissoluble. Les dettes 
payées, la société pouvait être dissoute, le terrain partagé 
entre ses membres, dont chacun recevrait de l'état un 
titre de bail pour 999 ans. 

Un seul village s'est fondé exactement dans les condi- 
tions imposées par la loi. C'est celui de Murtho, organisé 
le 19 juillet 1894, par 27 personnes qui voulaient appliquer 
les principes de Henry George. 

Plusieurs autres ont été créés, de février 1894 à janvier 
1895, par des groupes d'ouvriers sans travail, auxquels 
le gouvernement avait accordé certaines faveurs spéciales, 
le transport gratuit par voie ferrée et une première 
avance de 5 000 francs au total. Dans le nombre, six vil- 
lages ont été peuplés par des ouvriers choisis par le gou- 
vernement sur la liste des volontaires qui s'étaient pré- 
sentés en assez grand nombre; trois l'ont été par des 
groupes d'ouvriers de Port-Adélaïde qui s'étaient entendus 
avant de partir et auxquels le Trades Hall avait fait 
quelques avances. 

Murtho et les neufs autres villages * ont été fondés sur 
les bords du Murray moyen, et en plein bush, parmi les 

(1) Deux viHages ont été fondés dans d'autres régions ; je me borne 
aies citer, car leur existence a été très courte. 
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ronces et les eucalyptus. Ce district, voisia d'une des par- 
ties les moins peuplées de Nouvelle-Galles, est couvert 
d'une brousse où personne n'avait pénétré, sauf les indi- 
gènes et les éleveurs de moutons. La terre n'était pas 
impropre à la culture, mais elle manquait d'eau, car les 
pluies sont rares et irrégulières dans ces régions inté- 
rieures le Murray n'est jamais à sec, mais il coule au 
fond d'une rigole étroite et profonde ; si on veut se servir 
de ses eaux pour irriguer, il faut d'abord les élever à 
l'aide de pompes à vapeur. 

L'acquisition de pompes fut la première dépense impor- 
tante qui s'imiposa aux villageois, mais elle ne fut pas la 
seule; il fallut en effet tout. acheter, semences, arbres, ani- 
maux de ferme. Avant .d'obtenir un résultat, il fallait aussi 
travailler beaucoup pour défricher, couper la brousse, 
arracher les racines profondes des arbres, labourer et 
ameublir la terre. Aussi les commencements furent-ils très 
durs. Bien des colons se découragèrent ; d'autres se 
louèrent chez les rares habitants voisins, se firent pê- 
cheurs, chasseurs, ou encore bûcherons pour approvi- 
sionner les bateaux à vapeur qui transportent la laine 
sur le Murray. Au bout d'une année, les colonies semblaient 
bien compromises au jugement d'une commission parle- 
mentaire nommée pour faire une enquête à leur égard. 
Le gouvernement prit pitié des colons : il éleva, en 1895, 
la limite des avances à 2 500 francs par personne (le 
double de la limite légale) et recula de la troisième à la 
cinquième année le premier remboursement et le point 
de départ des intérêts. Mais en même temps il empê- 
chait toute fondation de nouveaux villages, et il nommait 
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un délégué chargé de surveiller la gestion de ceux qui 
existaient. 

Aux difficulté imposées par le manque de capitaux et 
par la nature se joignaisnt celles qui Tenaient de conflits 
entre les personnes. On a vu que les villages devaient 
être des sociétés coopératives autonomes ; leurs membres 
nommèrent donc un conseil chargé d'administrer et rœ- 
-ponsable devant rassemblée générale. Ces conseils étar- 
blirent partout un magasin commun où les provisions 
étaient réunies : on fixait les rations ou les distributions 
suivant rétat des ressources : on donnait ensuite à chacun 
Buivant ses besoins, c'est-à-dire qu'un homme chargé de 
famille touchait plus qu'un garçon ou un veuf. 

De même que les provisions, le travail rétait rais «n 
commun : le conseil désignait à chacun sa part du travail 
défrichement, irrigation, construction d'abris. Ceux qui 
voulaient se louer au dehors devaient en demander l'au- 
torisation et promettre de verser leurs gains à la caisse 
ccanmune; cela n'était pas injuste, caa* ils touchaient leur 
part d-es provisions etjievaient bénéficier iplus tard du tra- 
vail: accompli par ceux qui restaient sur la concession. 

Toutefois, 'ces arrangements déplaisaient à ceux qui 
n*j trouvaient pas leur avantage. Les célibataires se plai- 
gnirent de travailler pour les femmes et les enfanta des 
Autres ; plusieurs d'entre- eux firent une scission et allèrent 
fonder un nouveau village. 

Enfin l'obligation du travail commun paraissait inique 
à tous les colons ou peu-s'en faut. Tous en avaient accepté 
le principe, .presque tous protestèrent contre Fapplication; 
ils réclamaient le partage du sol en: petites i propriétés indi- 
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yidueilee ; mais cet allotissement ne peutBe faire, d'après 
la loi même, qu'après le remboursement de toutes les 
avoDces faites par l'état, et les Tillages sont loin de là I 

Une fois de plus l'état s'efit JBontré conciliant. Il a con- 
senti À introduire à titre d'essai, dans deux villages^ un 
mode de tra^yail milite dont ^oioi tes grandes lignes : cha- 
cun doit payer sa part d^efi dépenses communes; chacun 
doit fournir «a tâche dans ie travail commuji (défriche- 
ment, irrigation par exemple) ou la remplacer par uae 
redevance en argent fixée suivamt un tarif. D'autre part, 
chacun a une petite concession qui lui appartient et à 
laquelle il peut oonsacreir tout le temps et toutes les res- 
«ourcès qu'il ne doit ^as à la communauté. 

Ënfm plu&ieurs jaiemhres de quelques villages dissous 
ont .été admis à resiter sur place dans les JXièm«s conditions 
que les hlockers (voir la troisième .partie de ce chapitre). 

Cinq viLla^s ont été liquidés^ en comptant les deux qui 
avaient >été créée shors de la région de Murray. Il en reste 
aujourd'hui huât, en comptant Mutrtho^ qui n'a pas été 
fondé pardes^ans-tiravail etRamco, le village des céliba- 
taires dissridenta. 

Les villages .comiptaiont 592 habitants en 1894, 440 en 
1895, 773 en 1897, 787 en leSS, «75 «euiement en 1899. 

La superficie défridhée et mieeen euUure ipar eux s'était 
*élevée de 1:604 acres au 31 octobre m& â 4 829 au 30 juin 
1^9, la dernière date pour laquelle j'aie des renseigne- 
gD[i6ni;s précifi. 

Les habitants «oultivaient surtout les fruits et la vigne ; 
ilSiavaient été guidés par rexemple<de deux grandes entre- 
pdses américaines faites sur 1^ bords du Murray pour 
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cultiver les fruits par irrigation, ainsi que cela se pratique 
en Californie. Ces deux entreprises, fondées avant les vil- 
lages, ont échoué, et pourtant leurs auteurs MM. Chafîey 
frères, disposaient de capitaux énormes et avaient obtenu 
leurs concessions à des conditions très favorables. Si Tex- 
périence américaine servie par le capital a échoué dans 
ce pays désolé, ne faut-il pas avoir, en dépit de la maigreur 
des résultats, une opinion favorable de ces villageois qui 
ont tenu malgré tout, à forctî de persévérance ? Leur sort 
d'ailleurs est toujours précaire, car ils ne peuvent vendre 
leurs fruits frais, étant très éloignés des marchés ; ils 
sont obligés de les sécher, ce qui en diminue beaucoup la 
valeur. Les villageois ont essayé d'autres cultures : les 
céréales n'ont rien donné; mais les légumes viennent assez 
bien; les fourrages artificiels réussissent également et 
permettent d'élever quelques vaches. 

Les habitants avaient remboursé au gouvernement 
£ 5,253.19.9, le 30 avril 1899. A cette date, les dépenses 
totales du gouvernement s'était élevées à £ 79,680.10.3. 

Il est probable que le gouvernement ne rentrera jamais 
dans ses avances ; mais il n'en est pas moins certain que le 
district de Murray aura reçu, pour la première fois, un 
petit noyau de population sédentaire. 

L'expérience des villages a montré une fois de plus qu'il 
était difficile de peupler la campagne en y jetant tout d'un 
coup une masse d'ouvriers urbains. Séparés les uns des 
autres, mélangés à des cultivateurs, les gens des villes 
peuvent s'attacher à la terre, surtout dans les pays neufs 
où la culture est relativement facile comme en Australie. 
Là, en effet, on produit pour l'exportation, et l'on ne fait 
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guère dans un district qu'une seule culture ou une seule 
espèce d'élevage ; avec de la }3onne volonté, un homme 
sans expérience n'a besoin^ pour devenir cultivateur, que 
d'avoir quelques bons exemples et de tomber sur un sol 
et sous un climat qui ne le découragent pas trop à ses 
premiers essais. Tel n'était pas le cas des colons du Mur- 
ray : dans les conditions où ils se trouvaient placés, on 
s'étonne qu'ils n'aient pas absolument échoué. 

Des essais de colonies analogues à celle du Sud-Australie 
et tentés vers la même époque pour occuper les sans-travail 
en Nouvelle-Galles {Labour Seulement Act, 1893, amendé 
1894) et au Queensland (Coopérative Communities, 1893) 
n'ont abouti a rien. 

Les expériences de Victoria. La colonie ouvrière 
de Leongatha. 

En Victoria, on a adopté trois séries de mesures pour 
occuper les sans-travail des villes dans la campagne (Set- 
tlement on Lands Act, 1893). La loi prévoit l'établissement 
de communautés de village ( Village Communities), d'asso- 
ciations de f3imi\\e{Homestead Associations), enfin de colo- 
nies ouvrières (Labour Colonies). 

Les communautés de village sont établies sur des em- 
placements à défricher ; leurs membres reçoivent en loca- 
tion chacun de 1 à 20 acres. Les trois premières années sont 
un essai pendant lequel le^loyer est nominal (0,60 fr. sou- 
vent réduit à 0,30 fr. par acre). Pour ceux qui persévèrent, 
le bail définitif est de vingt ans avec un loyer annuel de 
1/20 au moins du prix de la terre, ce prix ne pouvant être 
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évalué au-dessous de £ 1 Tacre ; enfin le locataire peut 
acheter son lot par annuités. Ses obligations consistent : 
i^ a résider sur son lot, sauf dispense ; 2** à en cultiver au 
moins 1/iO au JM)ut de deux ans, 1/5 au bout de quatre, et 
à y faire des améliorations valant S5 francs par acre au 
moins en six années. L'état prétait d'abord jusqu'à £ 45 
{375 fr.) à chaque villa^er. Depuis quelques -années le 
ministre des terr^ a«c<ïrde moins d'avances qu'autrefois ; 
•encore déclare4-il qu'il eût réduit davantage ses libéra- 
lités si Les colons n'avaient souffert beaucoup de la sèche- 
reese et des incendies de forêts *. On voit qu'en dépit de 
aoa nom un peu ambitieux, l'institution des Village Com- 
munities a fort peu d'analogie avec ce qu'on appelle 
communautés de village en Sud-Australie. Elle rappelle 
plutôt les .blocks sud-australiens^ dont il sera question 
plus loin, mais avec une différence ; c'est que le gouverne- 
ment victorien ne donne point ou presque point d'avances 
en argent. 

ILes ivillages oiit été installés un peu partout, dans les 
parties en iriches, forêts, marécages, brousse et de pré- 
féfence près des centres agricoles où les villagers pou- 
vaient aller se placer comme ouvriers de ferme. Leurs 
habitants ont essayé de vivre en élevant quelques vaches 
et«nvendanMeur lait aux beurreries et fromageries qui se 
fondent partoiut -en Vietoiria. 

Le nombre deiS' colons établis en 1898 était de 2 259 ti- 
tulaires, et le nombre total comprenant les femmes et les 
enfants était de 9 089 personnes. Depuis 1894 l'augmen- 
tation a été jà îpeu près continue quoique très lente ; le 

(i) Eeport on the ^ttlements on Land Acts, 4S^, p. 4. 
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gouvernement ne s'en plaint pas, car il désire ne pas 
alter vite, trier soigneusement les demandes et n'accorder 
de concessions qu'à ceux qui semblent avoir chance de 
réurair *. 

Les ffomestead AssoemHons prévues par la même loi 
que les établissements précédents, avaient quelque ana- 
logie avec ce que Sud-Australie appelle ViUage Commu- 
nUie^. Elles devaient se composer de six membres au 
imoins, occupant chacun SO acres au moins de culture ou 
pâturages et 1 acre de terrain à bâtir sur l'emplacement 
du Tillage : chaque établissement pouvait s'étendre sur 
âCOO acres au maximum. Ainsi les concessions étaient 
phis grandes que pour les communautés de SudrAustralie ; 
en outre les communautés victoriennes étaient maîtresses 
de leurs règlements intérieurs et ne îles rené valent pas iout 
faits du gouvernement. Les membres avaient droit d'acheter 
aux mêmes conditions et de demander au gouvernement 
les mêmes avances que les mUagers dont on a parlé plus 
Jiaut. 

Aucune Homeséead Association me s'est fondée en Vic- 
toria, : une société de capitalistes a essayé de se former 
sous ce titre pour acheter de la terre à bon compte et par 
payements différés. Tel a été tout l'effet de ce chapitre de 
la loi. 

lies colonies ouvrières prévues par le dernier chapitre 
de la loi de 1893 devaient être une imiftation des colonie 
fondées en Allemagne. Leur principe était d'iustituer une 
sorte d'épreuve pour démêler, parrmi \m «ans-travail, les 
chômeurs professionnels, et Jes véritables ouvriers qui 

(4) Iteport on fhe Seltlements on Land ;4c^s, IS98, p. 4. 
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cherchaient roccasion de gagner leur vie. On offrait en 
conséquence aux ouvriers inoccupés un travail dur, peu 
rémunérateur, leur donnant juste le nécessaire, tant qu*ils 
restaient dans la colonie, mais devant leur rapporter un 
salaire honnête, dès qu'ils trouveraient une occasion de 
se placer au dehors. Enfin ce labeur était exclusivement 
agricole, et avait pour objet de rejeter dans la campagne, 
qui n'est pas assez peuplée, les manœuvres et ouvriers 
non qualifiés qui affluent en trop grand nombre dans les 
villes. 

Les colonies ouvrières d'Europe sont des entreprises 
particulières : celles de Victoria devaient être formées par 
souscriptions privées et dirigées par un comité nommé 
par les actionnaires. L'état venait à leur aide en fournis- 
sant le terrain, et en s'engageant à avancer jusqu'à 50 francs 
par 25 francs souscrits. Comme garantie, il désignait cinq 
administrateurs adjoints au comité. 

Sur ces bases une société se forma et reçut 800 acres de 
terrain à Leongatha, sur le versant sud du Gippsland, 
pays accidenté qui descend des hautes montagnes vers la 
mer. La contrée, couverte d'une épaisse forêt vierge d'eu- 
calyptus et de fougères arborescentes, a été depuis peu de 
temps ouverte au défrichement et a la colonisation. La 
société échoua, mais l'expérience ne fut point abandonnée. 
Le gouvernement la prit à son compte le 2 février 1894 
et en confia la direction à M. Goldstein ci-devant lieutenant- 
colonel de volontaires coloniaux. C'est grâce à l'obligeance 
de M. Goldstein que j'ai pu visiter en détail la colonie. 

Suivant les idées du directeur, l'établissement doit être : 
1° une colonie ouvrière suivant les principes indiqués 
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plus haut; 2*^ une ferme expérimentale pour le Gippsland 
méridional, destine'e à montrer aux nouveaux colons le 
parti qu'on peut tirer du sol ; 3° un établissement se suf- 
fisant à lui-même par la vente de ses produits. C'est au 
premier point de vue surtout que j'ai étudié la colonie. 

On y arrive de Melbourne après avoir parcouru 80 milles 
sur une voie ferrée destinée à faciliter l'établissement des 
colons et l'exploitation d'un bassin houiller récemment 
découvert. A peu de distance de Melbourne commencent 
les collines et les forêts. Un grand incendie a détruit les 
arbres sur plusieurs dizaines de kilomètres le long de la 
voie; il ne reste plus que des troncs noircis et des frag- 
ments rougedtres de fougères. Sur plusieurs points, ce 
sont les colons qui ont, suivant l'usage australien, tué les 
eucalyptus en tranchant leur écorce en rond. Les feuilles 
sont tombées, les branches se dressent nues et la forêt 
dépouillée évoque l'idée triste d'un hiver perpétuel. 

Quelques maisons de bois autour d'une gare, un débit- 
hôtel, un bazar-épicerie {gênerai store), un maréchal 
ferrant, une chapelle, une beurrerie indiquent le centre de 
Leongatha : les fermiers habitent plus loin dans les clai- 
rières taillées en pleine forêt; là ils élèvent des vaches 
dont ils apportent le lait à la beurrerie. Tout le long de 
la voie, on remarque quelques pauvres Village Communi- 
ties dont les concessionnaires sont destinés à se placer 
chez les fermiers comme laboureurs, valets de ferme, lai- 
tiers. La main-d'œuvre inférieure, pour les travaux tout à 
fait pénibles et grossiers tels que le défrichement, devait 
être fournie par les manœuvres que forme la colonie, 
située tout près de la gare. Nous y allons et nous trouvons 
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lespensioitnairesoccupés aux travaux qu'on veut leur ensei- 
gner : les uns comptent: en rond Técorce des arbres pour les 
faire périr; le& autre» arrachent les troncs déjà morts av^e 
un levier {fore9i devil) imaginé par M. Goldstein ; d'autres 
défrichent les taillis ; on trouve,, paraît-il, dans le Imsh (la 
forêt), quantitéd'énormes serpents dont la morsure est très 
venimeuse, mais aucun accident mortel ne s'est produit 
léSL marche des travaux est celle que le ministre de l'a- 
griculture recommande aux colons, c'est-à-dire : d'abord 
tuer les arbres^ mais laisser les troncs debout, détruire 
seulement les taillis et les fougères, semer du gazon, y 
mettre des vaches à lait ; puis quand cette exploitation a 
produit des bénéfices suffisants, arracher les troncs, ce qui 
nécessite une assez forte dépense, défoncer le sol, labourer 
et semer du fourrage, des légumesou des céréales. 386 acres 
de terrain ont été transformés en pâturage, sous les arbres 
morts, mais restés debout; lôS ont été complètement 
débarrassés et mis en culture. Tous les travaux propre- 
ment agricoles sont confiés à des ouvriers indépendants 
payés au tarif ordinaire. C'est le domaine de la ferme expé- 
rimentale, ce n'est plus l'affaire delà colonie ouvrière. La 
besogne des simples colons s'arrête au défonçage. Quand 
le terrain qu'ils ont préparé est propre à la culture, ils le 
livrent au personnel de la ferme expérimentale et retour- 
nent aux parties couvertes de busk, à la forêt. On les 
emploie encore à faire des canaux de drainage, car le sol 
est imperméable, le climat pluvieux, les ruisseaux nom- 
breux, à construire des routes, à élever et à entretenir 
des palissades, à mouler des briques, et aux travaux de 
charpente et de bâtisse les plus élémentaires. 



G0LOMES oimaàaE» db yictohia w% 

L'ouvrage ae manque pas, earréla!bM99€!Bi<ent possède des 
bureaux, desétables à vaohea> une crémerie et beurrcrie, 
une ëtable à porcs nourri» ar^e le petit lait et les résfdusy 
des greniers, des dortoir». léi encore, tes travauXi qui 
demandent du soin, tels que la charpente, la menuiserie, 
les manipulations de la laiterie, etc., sont donnés à des 
ouvriers ordinaiceseinon aux colons. Cettx-ei en somme ne 
font qixe les besognes préparatoires et serrent un peu par* 
tout d'auxiliaires ou de manceui^res. 

Ces colons viennent presque tous de la capitale; pour 
être admis, ils s'adressent au bureau de la Labour Coiony 
à Melbourne; le bureau leur fait avoir une passe kir le^ 
chemin de fer qui appartient à. l'état. Deux soM arrivés 
ainsi pendant ma visite. Dans la colonie, ils dx)ivent ac- 
cepter le règlement et faire ce qu'on leur ordonne, mais 
avec le droit de s'en aller s'ils le jugent à propos. I^ul ne 
peut être retenu malgré sa volonté. La valeur du travail 
produit par chacun d'eux doit s'élever au moin» à 3 shil- 
lings 10 pences 1/2 (un peu moins de 8 francs) par semaine. 
S'ils n'arrivent pas à ce minimum. Os sont avertis trois 
semaines de suite, puis renvoyés. S^ils produisent davan- 
vantage, le surplus est porté à leur compte et forme une 
masse qui leur sera remise à leur départ : durant leur sé- 
jour à la colonie ils ne touchent jamais d^argent, mais ils 
peuvent se procurer jusqu'à coneurrenee de la somme 
portée à leur actif, les objet» que renferme un magasin 
appartenant à la colonie (vêtements, chaussure», tabac^ 
approvisionnements). L'administration ne vend au<5une 
boisson alcoolique et ne tolère pas qu'on en vende. 

En échange d'un minimum de travail, la colonie donne 
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à Touvrier le strict nécessaire. L'abri se compose de dor- 
toirs en planches recouverts de tôle ondulée où les cou- 
chettes sont des cadres de bois superposés comme dans 
les postes de matelots : elle fournit des couvertures; les 
ouvriers peuvent acheter le reste si leur crédit le leur per- 
met. La colonie fournit encore trois repas composés de 
pain et soupe ou plat d'orge le matin, pain, légumes 
bouillis et viande à 1 heure, pain, légumes et hachis le 
soir. La ration de viande est au moins le double de celle 
du soldat français ; il est vrai que la viande est quatre fois 
moins chère en Australie qu'en France ; la colonie fournit 
également du thé, la boisson australienne par excellence. 
J'ai pris part à l'un des repas du midi et j'ai constaté que 
les portions y étaient larges. 

Pendant ma visite j'ai causé avec quelques-uns des pen- 
sionnaires. Presque tous sont d'origine anglaise et vien- 
nent de Melbourne ou de quelques autres villes : ce sont 
des travailleurs urbains qui se résignent au défrichement 
comme pis-aller ; tous semblent avoir été longtemps éprou- 
vés par une misère profonde et semblent disposés à tra- 
vailler pour vivre, bien qu'ils soient évidemment décou- 
ragés par le malheur. Quelques-uns sont mariés, fort peu 
cependant, car le règlement de la colonie n'admet sous 
aucun prétexte les femmes ni les enfants ; il faut donc 
qu'un homme marié abandonne sa famille h la charité 
publique s'il veut entrer dans la colonie. Peu de jeunes 
gens parmi eux ; personne ne commence par la colonie 
ouvrière. Pas de vieillards non plus, car il faut avoir gardé 
quelque vigueur pour accepter cette forme d'assistance 
par le travail. 
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Le nombre des colons semble augmenter légèrement 
d'année en année. De 1897 à 1898 on a compté 110 pré- 
sences en moyenne; il y eut en tout, dans le cours de la 
même période, 611 admissions, 200 colons placés chez les 
fermiers, 315 partis pour chercher de l'ouvrage, 50 ren- 
voyés. 

Des trois buts que s'est proposé M. Goldstein, deux 
semblent avoir été atteints : 1* on a transformé un certain 
nombre d'ouvriers non qualifiés en défricheurs. Ce résul- 
tat conforme aux vues des fondateurs, ne satisfait pas tous 
les victoriens. Des villagers, de petits fermiers s'en sont 
même plaints vivement devant moi : « Que ferons-nous, 
que feront nos enfants, disaient-ils, si la colonie augmente 
le nombre de travailleurs des champs et fait baisser les 
salaires? » 

2*^ On a fait une belle ferme expérimentale pour un dis- 
trict mi-pastoral, mi-agricole ; mais ce point touche à 
peine mon sujet. 

Quant au troisième point, savoir si l'établissement peut 
faire ses frais, il n'est pas encore acquis. Lors de mon 
passage, les colons coûtaient en moyenne 7 shillings 
6 pences (plus de 10 fr. 50) par semaine, c'est-à-dire le 
double de prix prévu ; ce mécompte était dû à l'augmen- 
tation du prix de la farine et de la viande : en outre lat 
ferme expérimentale avait perdu plusieurs animaux et 
avait fait une mauvaise récolte de racines fourragères. 
Enfin le sous-directeur était brouillé avec le directeur. 
Dans ces conditions Leongatha se trouvait en déficit. Mais 
le colonel Goldstein ne perdait pas l'espoir. D'après lui 
le territoire serait bientôt défriché et mis en valeur; alors 
MKTrx. 14 
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on le vendrait à bénéfice, on paierait Farriéré, et on irait 
faire une nouvelle entreprise dans un pays vierge. 

L'entreprise serait donc une institution mobile destinée 
à occuper les sans-travail des villes et affaire d'eux les 
pionniers de la colonisation rurale. Ce projet est fort inté- 
ressant, mais il se heurte à une grave objection : le manque 
de fonds. Or si la colonie ne peut faire ses frais, le gou- 
vernement victorien n'est guère en état de l'aider, car il 
a un budget fort chargé : on a vu plus haut qu'il avait 
presque supprimé les avances accordées par la loi de 1893 
aux concessionnaires des villages : et pourtant ses mem- 
bres ont le plus sincère désir de résoudre le problème du 
chômage, et de contribuer à l'accroissement de la popula^ 
tion rurale. 

Une entreprise qui a certains rapports avec la colonie 
de Leongatha a été fondée, près de Melbourne, par l'Armée 
du Salut. Il faut savoir que, dans plusieurs colonies, no- 
tamment en Victoria, l'Armée du Salut a pour ainsi dire 
l'entreprise de l'assistance publique, et se fait accorder à 
ce titre une subvention de l'état, 

Elntre autres institutions, l'Armée du Salut a fondé 
une ferme expérimentale; elle n'y reçoit que les enfants 
abandonnés ; elle forme non seulement des manœuvres, 
comme Leongatha, mais de véritables cultivateurs. Cette 
ferme, que j'ai visitée, est digne d'être comparée aux belles 
fermes-écoles qu'ont fondées plusieurs états d'Australasie. 
Je me borne à indiquer l'existence de cette fondation 
charitable, car elle sort de mon sujet. 
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Fermes ouvrières de Nouvelle-Zélande 
et de Nouvelle-Ga^es. 

. La Nouvelle-Zélande, où toute expérience nouvelle trouve 
un terrain favorable, a organisé en 1894, une ferme d'état 
{State Farm), à Levin au nord de Wellington. L'établisse- 
ment est destiné à recevoir des ouvriers sans travail. Le 
terrain choisi (800 acres) était, comme à Leongatha, cou- 
vert de forêts ; comme à Leongatha, il s'agissait de défri- 
cher, puis de commencer par Télevage avant de passer à 
la culture. Mais le système était fondé sur des principes 
beaucoup plus libéraux que ceux de la colonie victorienne. 
A Levin, en effet, on devait apprendre aux colons tout 
l'art de la culture pour les mettre à même de devenir petits 
fermiers ; de plus, on pouvait les accepter avec femmes et 
enfants. Enfin ils travaillaient au même prix que les 
ouvriers ordinaires, suivant le système de la coopération 
ou de la commandite qui a été expliqué dans la première 
partie de ce chapitre. Dans ces conditions, la ferme aurait 
pu coûter très cher ; mais le ministère du travail, de qui 
dépend cette institution, ne lui a pas donné une exten- 
sion considérable. La ferme, en effet, n'emploie guère 
qu'une vingtaine de personnes à la fois sous la direction 
d'un agriculteur expert. D'avril 1899 à mars 1900, elle 
avait occupé un nombre de travailleurs variant de 14 à 
24 dont 9 à 10 en moyenne étaient accompagnés de leurs 
familles. 

La Nouvelle-Galles a créé i^écemment une ferme ouvrière 
(Casual Labour Farm) qui n'est pas sans ressemblance 
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avec celle de Nouvelle-Zélande. Cet établissement situé à 
30 milles de Sydney est la suite d'une colonie coopérative 
qui s'est dissoute après avoir élevé quelques bâtiments et 
commencé la plantation d'un verger. Le terrain resté en 
grande partie sous la forêt primitive, a été confié vers la fin 
de 1896 au ministère du travail qui a essayé d'en faire une 
ferme ouvrière. 

On se proposait de « donner aux sans-travail un refuge 
qui n'aurait pas les inconvénients d'un dépôt de mendi- 
cité, qui permettrait à ceux qui ont conservé leur vigueur 
de se remettre et de former par le travail et l'économie 
un capital qui leur donnerait le moyen de faire face aux 
difficultés de la vie. On leur offrait des conditions favo- 
rables à la santé, mais trop peu attractives pour les 
détourner du travail *» . 

Les ouvriers envoyés à la ferme doivent être choisis par 
le ministère du travail ; ils ne peuvent prolonger leur rési- 
dence au delà d'un certain temps ; ils sont logés, nourris 
avec interdiction de se procurer des boissons alcooliques ; 
leurs salaires sont portés à leur actif, et lorsque leur 
compte dépasse un maximum, ils doivent quitter la ferme. 

Les travaux ne consistent pas seulement en défriche- 
ment comme à Leongatha, mais les pensionnaires doivent 
apprendre l'agriculture sous la direction d'une personne 
compétente. La première expérience commençait lors de 
mon séjour. Une vingtaine d'hommes avaient été envoyés 
h la ferme vers la fin de 1898. 

Je crois que cette ferme et celle de Nouvelle-Zélande 
resteront modestes; du reste les ministères du travail des 

(I) Note manucrile du Ministère du travail, Sydney. 
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deux colonies considèrent ces entreprises comme des 
essais qui pourraient n'être pas continués. 

TROISIEME PARTIE. — MAISONS ET JARDINS OUVRIERS 

L'état, possesseur de terres, a pu essayer de résoudre lui- 
même la question des logements ouvriers en louant ou 
vendant des places à bâtir autour des villes. Ce que désire 
l'ouvrier anglais c'est une maisonnette à lui, un home 
séparé et non point un logement dans une immense 
bâtisse. En Australasie où la place ne manque pas, l'ha- 
bitude de vivre chacun chez soi est plus générale encore 
qu'en Angleterre. Il fallait donc, pour satisfaire les désirs 
des ouvriers, donner à tous ceux qui le désireraient une 
petite place dans un endroit assez rapproché de leur tra- 
vail. C'est ce qu'ont fait Sud-Australie et Nouvelle-Zélande. 

« Homestead Blocks » de Sud-Australie. 

Sud-Australie a offert aux ouvriers dans le grand Con- 
solidated Land Act de 4888 des blocks ou parcelles à bâtir, 
et le système a été perfectionné par la loi sur les avances 
aux détenteurs de blocks (Blockers Loan Act) de 1894. 

Les blocks sont de petits lots : le maximum était d'abord 
de 20 acres : il a été fixé aujourd'hui d'après la valeur du 
sol et ne doit pas dépasser £ 100 (2.500 fr.). Ont le droit 
de prendre un block toutes les personnes de plus de 48 ans 
qui vivent de leur travail : cette dernière condition est 
interprétée très largement et s'applique aux employés et 
même aux petits commerçants comme aux ouvriers. Le 
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blocker loue pomr 24 aos avec droit ée renouvder son 
bail : le loyer est de S p. 4GÔ de la valeur du terrain aumo^ 
ment de la concession. Le blockei^ peut acheter à partir 
de la 5® année et s'acquitter par versements successifs en 
payant les inte'rêts de l'arriéré à 5 p. 100. Depuis la loi de 
1891, il peut emprunter à l'état une somme équivalente à 
la moitié des améliorations qu'il a faites sur son lot^ mais 
qui, dans tous les cas, ne doit pas dépasser £ 56 (1250 fr.)'. 
L'intérêt est de 5 p. 100. Je fais remarquer, une fois de 
plus, que l'intérêt de l'argent est beaucoup plus élevé en 
Australie qu'en France. 

L'entreprise de Sud-Australie est faite sur une très large 
base : les blocks sont de taille très différente et répondent 
à différentes aspirations que l'un des premiers rapports 
officiels classe ainsi : 

1° Dans le voisinage des grandes villes, lots pour don- 
ner un home aux ouvriers qui ont un ouvrage assuré. (Ce 
sont les plus petits ; leur taille est d'un acre environ 
comme en Nouvelle-Zélande.) 

2° Lots qui sont destinés à la résidence des familles dont 
le cbef a un emploi incertain, intermittent, souvent très 
éloigné et sans emplacement fixe. Tels sont les mineurs 
d'or, ies tond^rs, etc., qui s'en vont seuls « chercher 
îleur chance » dans l'intérieur *. 

3° Blocks propres au jardinage et à la cultui^e d'arbres 
fruitiers sans irriguât ion. 

4*^ Blocks propres au pâturage et à l'élevage des bêtes à 
lait. 

5*^ Blocks d'ouvriers agricoles employés dans les fermes 

(1) Voir chapitre m, p. 61. 



MAISONS ET JARDINS OUVRIERS (sUD- AUSTRALIE.) 215 

voisines et qui désirent produire le pain de leur famille, 
nourrir des porcs ou de la vokille, élever une vache ou 
deux. Cest presque la formule de ceux qui veulent recons- 
tituer la petite propriété en Angleterre : « 3 acres et une 
vache ». Dans ce cas l'institution des blocks est nettement 
envisagée comme un moyen de donner la main-d'œuvre 
aux farmersr. L'auteur du rapport que je cite insiste dans 
sa conclusion sur l'avantage que l'institution donne aux 
far mer s ^ 

6° Blocks auxquels on donnera l'irrigation. (Ce sont 
ceux qui se trouvent dans le bush sur les bords du Murray, 
à la place ou à côté des Village Settlemenls étudiés plus 
haut.) 

L'état sud-australien s'est donc préoccupé de faire ser- 
vir le système des blocks à l'établissement de la petite pro- 
priété et de la petite culture en pleine campagne. Voilà 
pourquoi il a concédé des blocks relativement importants 
(13 acres 1/2 en moyenne au début, 14 1/2 en 1898). Mais 
il avait fort peu de bonnes terres à sa disposition ; il ne 
lui restait plus guère k distribuer que de larges bandes 
réservées autrefois pour servir de voies aux troupeaux 
entre l'intérieur et la côte ; ces terrains, inutilisés, se 
prêtaient h la division en blocks. En 1898 une partie 
d'entre eux avait été détaillée en 649 lots^sur lesquels 
vivaient l 926 personnes. 

Ce n'était pas assez pour les demandes ; aussi le gou- 
vernement a-t-il mis en blocks une partie des propriétés 
qu'une loi de 1890 l'a autorisé à acquérir pour les allotir. 

(1) Souîli Austraiia. Report of Inspector of Homestead Blocks, 1895, 
.4, 
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Eq 1898 il avait dépensé à cet effet £ 27,864.11.6, pour 
acheter 4,349 acres dont 3,333 étaient divisés en 377 lots 
avec 1696 personnes. Les loyers rapportaient £1,328.0.11 
soit 4,07 p. ICO du capital engagé. Les blockers avaient 
fait des améliorations évaluées à £ 34,319.19. 

Le sy^ème des blocks a été essayé sur tous les points 
de la surface de la colonie, autour d'Adéla'ide et des villes, 
dans les montagnes, dans la brousse des bords du Murray 
et des steppes intérieures, dans les solitudes du fond du 
golfe, de la côte occidentale, de Tîle des Kangurous. 

D'après le rapport de l'inspecteur en 1898, l'expérience 
semblait réussir. J'ai visité deux séries de blocks^ une 
suburbaine de petits lots h bâtir, l'autre dans la campagne 
avec des terrains pour jardins et vergers divisés en mor- 
ceaux plus larges. 

La première est en vue d'Adélaïde : son emplacement 
est formé par une ancienne réserve d'indigènes mainte- 
nant inutile et par un morceau de terrain acheté ; çfi et l?i, 
on voit encore l'herbe maigre et les tristes eucalyptus du 
6ws^ primitif ; mais presque partout les blockers sont 
venus et ont commencé à construire des maisonnettes de 
bois blanc recouvertes de toits gris en tôle ondulée. Les 
concessionnaires ont de 2 h 3 acres : la plupart se pro- 
posent d'acheter leurs lots. Plusieurs sont des ouvriers, 
tous à leur travail au moment où je visite les blocks. Parmi 
ceux qui se trouvent présents, certains s'essaient au jar- 
dinage ; l'un fabrique des instruments d'irrigation ; un 
autre est un épicier qui s'est retiré avec sa femme. 

A côté, un propriétaire a vendu son terrain en petits 
lots analogues à ceux de l'état ; sur un morceau de .ce 
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domaine, je visite un jardinier fleuriste qui a de Teau en 
abondance, des papyrus, des lotus, des fougères arbores- 
centes, des orchidées, des orangers ; le terrain est ici 
meilleur et mieux arrosé, mais il a coûté 4 et 5 fois plus 
cher que sur l'état, c'est-à-dire plus que la différence ne 
valait. 

L'autre série (blocks ruraux) comprend trois hameaux, 
Mylor, Aldgate, Scotts Greek, établis en plein bush sur 
les collines qui séparent Adélaïde du désert. Le sol est 
pauvre et maigre, le taillis épais, les racines profondes et 
le bois mauvais. 11 a fallu travailler avec acharnement 
pour défricher le sol : le feu a pris plusieurs fois et a failli 
tout détruire ; mais grâce à la solidarité des blockerè, on 
l'a éteint à temps. Aujourd'hui, 300 blocks de 20 acres en 
moyenne sont occupés dans le pays et forment les trois 
hameaux ci-dessus : plus de 1 000 personnes y vivent ; 
le terrain est propre à la culture des arbres fruitiers ; 
c'est à produire des pommes et des poires, des légumes 
pour la ville que la plupaiH des blockers sont occupés. 
L'un me montre avec orgueil la plus grosse pomme récol- 
tée dans le district ; un autre est tout fier d'avoir décou- 
vert un champignon comestible. Quelques-uns possèdent 
un cheval et conduisent soit à la station voisine, soit au 
marché d'Adélaïde les produits du jardinage ou le bois de 
la forêt. D'autres combinent leur ancien métier avec le 
jardinage : c'est ce que fait entre autres un cordonnier. On 
trouve parmi eux des gens de toute espèce : ouvriers âgés 
qui se retirent à la campagne, mineurs malheureux et 
découragés, fermiers ruinés ; certains ont cherché le repos 
après quelques expériences malheureuses. Deux étran- 
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gères, jadis à la tête d'un peasionnat fort en vogue de 
Melbourne^ se sont retirées ici après une faillite. Elles vont 
à la ville donner des leçons de dessin et de musique, et, 
entre temps, cultivent leur jardin (14 acres). Les premières 
dépenses faites, il ne leur restait que £ 30, trop peu pour 
bâtir une maison ; aussi ont-elles fait élever une char- 
pente en bois recouverte de toile ; à mesure que les res- 
sources arrivent on remplace dans les cloisons la toile par 
du bois. La fille d'un blocker voisin les aide à faire leur 
ménage et leur demande en échange des leçons de dessin. 
Ces dames me font le plus grand éloge de la population 
au milieu de laquelle se passe leur existence. Elles me 
citent, à ce propos, plusieurs traits dignes des troglodytes 
de Montesquieu. Un voisin leur a offert sa voiture pour 
une course qu'elles devaient faire un jour de pluie. Un 
autre a renoncé pour elles à abattre un arbre qui leur don- 
nait un point de vue. Je dois dire que ces récits idylliques 
s'accordaient assez bien avec ce que j'ai vu au cours de la 
journée que j'ai passée dans Pun des hameaux fondés par 
les blocker s. 

On comptait en 1898 dans toute la colonie 2 539 blocks 
avec droit d'achat, et 683 avec bail perpétuel, en tout 
3 222 soit 272 de moins qu'en 1896. Cette diminution s'ex- 
pliquait par suite de trois années de sécheresse, et parce 
qu on avait repris les blocks à ceux qui n'y résidaient pas 
et n'y faisaient pas d'améliorations. 

Sous tous les autres rapports, on constatait des progrès. 
Le total des loyers payés à l'état s'élevait à £ 4,408.17.5, 
soit £ 82.18.2 de plus qu'en 1896. Le loyer est en moyenne 
de £1.10 (37 fr. qui feraient à peu près 44 fr. l'hectare) 
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par acre et par an ; tous les blockers que j*ai vus trou- 
vaient leur loyer moins coûteux que celui qu'ils auraient 
payé à un particulier dans les mêmes conditions. Les 
blocks étaient peuplés de plus de 8 144 personnes, en 
majorité des gens mariés (2 126 en augmentation de 473 
sur 1896). On comptait sur les blocks 5 200 enfants» soit 
356 de moins qu'en 1896. Le fait n*a rien d'étonnant, car 
la diminution du nombre des naissances s'accuse depuis 
quelques années en Australasie. 

Sur le chapitre des améliorations, on constatait un 
immense progrès (£35,452.13.9 au lieu de £ 18,009.13.9 en 
1896). Néanmoins la situation financière des blockers vis- 
à-vis de leur créancier l'état, semblait moins bonne qu'au- 
paravant. Sur les loyers, l'arriéré était de 12 p. 100 au 
lieu de 10 p. 100. En 1896 les avances faites en application 
de la loi de 1891 atteignaient en tout £ 27,050 soit, en 
moyenne par emprunteur £ 24.6.6 (un peu plus de 600 fr.) 
Le payement des intérêts se faisait dans la proportion de 
81,7 p. 100 : la proportion des intérêts non payés s'était 
élevée en deux ans de 12,5 à 18,3 p. 100 ^ 

D'après le rapport que je viens d'analyser et d'après les 
renseignements que j'ai recueillis sur place, il paraît évi- 
dent que le gouvernement, avec les blocks (urbains ou 
ruraux) comme avec les Village SeiUementSt ne rentrera 
pas complètement dans ses dépenses ; d'autre part, il est 
incDntestabk que ces deux expériences — les blocks ru- 
raux surtout, — pour peupler les terres désertes, ont par- 
tiellement réussi. Le gouvernement eût préféré sans doute 
des résultats plus considérables. Dans tous ks cas, il se 
déclare satisfait de ceux qu'il a obtenus. D'après ses par- 
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tisans, la population agricole payerait plus tard et au delà 
ce que son établissement coûte aujourd'hui à la colonie. 

« Workmen's Homes » de Nouvelle-Zélande. 

En Nouvelle-Zélande, une loi sur les logements ouvriers, 
{Workmen's Homes) permet de concéder aux ouvriers 
des villes de petits lots d'un acre en moyenne. Les con- 
ditions de résidence, d'amélioration, les loyers, le droit 
aux avances sont à peu près les mêmes qu'en Sud-Aus- 
tralie. Mais il n'y a pas de blocks ruraux d'une certaine 
étendue pouvant servir à établir une petite exploitation 
comme en Sud-Australie. Le Home néo-zélandais eèt fait 
simplement pour améliorer la condition de l'ouvrier des 
villes (c'était d'ailleurs, au début, l'unique objet du block 
sud-australien). 

Le Home est généralement dans un faubourg ; d'après 
un amendement récent à la loi sur l'expropriation, une 
certaine portion des domaines repris doit être divisée 
en petits lots pour les ouvriers. 

J'ai visité, dans les environs de (]hristchurch, les diffé- 
rents emplacements de Workmen's Homes, Le premier 
où j'arrive (Opawa) est un domaine de 47 acres que le 
gouver^iement a acheté en 1895 pour Tallotir. Chacun des 
petits lots est enclos d'une barrière ; partout les maison- 
nettes coloniales seront élevées, avec leurs murs' de 
planches, leurs toits de bardeaux peints en rouge, leurs 
vérandas. Sauf les dimensions, il y a peu de différence 
entre ces habitations et celles des farmers : en Australa- 
sie, les conditions sociales ne s'accusent point par des 
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différences extérieures , au contraire, c'est un des traits 
de la démocratie australasienne que l'ouvrier veuille être 
logé et vêtu comme le bourgeois. S'il sait construire, il 
fera sa maison avec tout le soin et le fini possible. Sinon, 
il emploiera son petit capital ou les avances du gouverne- 
ment à payer un ou deux charpentiers et il achètera ses 
meubles à la ville. Rien de maladroit, de mesquin dans 
cette cité peuplée d'ouvriers. La première où j'entre pos- 
sède une* table de cèdre et ses murs sont décorés de mou- 
lures dorées ; elle a quatre chambres spacieuses. Le pro- 
priétaire est actuellement joaillier ; autrefois il a été marin . 

Son voisin est un peintre qui travaille de son métier et 
gagne 7 shillings par jour. Il boite, car une vache qu'il 
vient d'acheter lui a luxé la jambe ; il semble aimer les 
travaux de ferme ; il a une basse-cour avec des poules 
dont il vend les œufs h la ville de 6 pence à 1/2 cou- 
ronne la douzaine, suivant la saison : devant la maison 
il cultive un carré de fleurs destinées aussi à être ven- 
dues. 

A Pawaho *, dans un joli vallon, je visite un ensem])le 
de lots (50 acres en tout) destinés aux ouvriers qui tra- 
vaillent à Lyttleton, le port de Christchurch. A la première 
barrière, l'inspecteur qui m'accompagne trouve une figure 
nouvelle. Le concessionnaire qu'il connaissait, vient, en 
effet, de transférer son droit et est retourné à Lyttleton; 
le terrain (un- acre 1/2 : loyer, 100 francs par an) n'était 
pas assez grand pour lui, me dit-on. Le nouveau déten- 

(I) The Pawaho Uamlet^ Canlerhury, Wellington, 1898 (brochure 
publiée par le ministère des terres). Les plus importants des Work- 
men's Homes ont été ou seront l'objet de publications officielles du 
mémo genre. 






^-.X-/ 




22*2 LE CHOMAGE. TSaRES CONCÉDÉES AUX OUVRIERS 

teur est un ouvrier peintre qui prend chaque jour le train 
pour aller travailler à Christchurch. 

A côté une maison assez considérable avec quatre 
grandes pièces, plus une cuisine et un débarras : sa cons- 
truction a coûté 200 (5 000 fr.) Elle est habitée par le père 
et le fils, tous deux ouvriers selliers a Christchurch. Le 
fils va se marier. Le père, jadis fermier, veut se consa- 
crer au jardinage et faire valoir son petit terrain. 

Plus loin, deux lots de 2 acres et de 2 acres 3/4 dont les 
possesseurs, célibataires et ouvriers du port, sont à leur 
travail. L'un a semé de l'avoine, l'autre des pommes de 
terre dont ils comptent tirer quelque argent. 

La seule personne qui m'exprime ouvertement une 
déception est la femme d'un ouvrier tanneur de Lyttleton. 
« Le sol est trop humide, dit-elle, les pommes de terre que 
nous avons semées ont pourri. Le loyer (£2,43, pour 
2 acres environ) est trop cher. » « Transmettez vos droits, » 
conseille l'inspecteur. La dame avoue que son mari n'y 
consentira pas ; il se plaît dans la vallée de Pawaho ; elle 
regrette Lyttleton et ne s'en cache pas. 

Les autres personnes dont je visite les concessions sont 
un vannier et des ouvriers du port. Tous les lots sont 
occupés et presque partout les premiers preneurs sont 
demeurés. 

A Tamaï, * sur 31 acres allotis en juin 1899, deux mois 
avant ma visite, seuls deux lots sur 40 n'ont pas trouvé 
preneur. 

A Braco, en pleine campagne mais toujours à portée de 

(1) The Tamai Hamlet, Ganterbary (brochure). Voir la note précé- 
dente. 
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Christchurch, les lots que je visite sont de taille différente. 
Plusieurs, d'un acre environ, sont occupés par des 
familles ouvrières dont le chef travaille en ville ; elles 
ont cherché là un logement sain avec un carré de pommes 
de terres et quelques fleurs. D'autres lots de 4 acres à peu 
près appartiennent à de vieux ouvriers qui élèvent de la 
volaille, cultivent des groseilliers, des framboisiers, comp- 
tant abandonner le travail d'autrefois, devenu trop pénible, 
et vivre de la vente de leurs produits. 

Autour de chaque ville le gouvernement a alloti des ter» 
rains pour donner aux ouvriers l'emplacement d'une mai- 
son et un petit jardin. A Dunedin, j'ai passé une après- 
midi chez un vieux tailleur, homme très influent dans le 
mouvement syndical : lui et ses voisins habitent sur des 
parcelles d'un acre environ, concédées en vertu de la loi, 
et leurs maisonnettes de bois s'ètagent sur une colline en 
face de la mer. Le tailleur est un chaud partisan des 
Wo7'kmen^s Homes. Il se plaint seulement qu'il n'y en ait 
pas assez pour répondre à la demande. Beaucoup de ses 
amis qui voulaient avoir un home confortable hors de la 
ville ont dû louer le terrain à des particuliers. La plupart 
des petites maisons où l'ouvrier et l'employé vont retrouver 
leur famille le soir après leur besogne dans la cité, appar- 
tiennent à des particuliers : ceux-ci font à leurs locataires 
des conditions moins bonnes que l'état. Le tailleur, sur 
ses trois quarts d'acre, vante la législation foncière de la 
colonie, demande qu'on taxe à mort tous les landlords, dé- 
clare la guerre à la grande propriété et me fait l'apologie 
la plus sincère et la plus touchante de la petite qu'il croit 
indispensable à la moralité et au confort de Touvrier. 



CHAPITRE VIII 

LES FONCTIONS DE L'ÉTAT. — LES RETRAITES 
POUR LA VIEILLESSE 

Les fonctions de l'état. 

Sauf le monopole du tabac et des allumettes, les gou- 
vernements australasiens exercent toutes les fonctions de 
rétat français : ils ont, en outre, un ministère des Crown 
Lands (ventes des terres publiques) si important dans les 
pays neufs, l'administration des chemins de fer, déjà pra- 
tique'e par plusieurs états d'Europe, et une foule d'autres 
fonctions parfois inédites. Les colonies australasiennes 
ont créé plus de services publics que les états européens, 
et l'on aurait plutôt fait d'indiquer ceux qui leur man- 
quent que d'énumérer ceux qu'elles possèdent. 

L'Australasie n'a rejeté qu'une seule des charges qui 
grèvent nos finances publiques, le budget des cultes. Les 
églises et les états sont, en effet, séparés dans toutes les 
colonies. 

L'assistance publique est peut-être moins- nationalisée 
qu'en France ou en Allemagne; plusieurs colonies ont peu 
d'asiles et d'hôpitaux a elles et préfèrent donner des sub- 
ventions aux établissements fondés par le clergé ou par 
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des sociétés particulières. De ce fait, T Armée du Salut* 
reçoit d'importantes annuités et joue un rôle considérable, 
particulièrement en Victoria. 

Le budget de la guerre, comparé aux nôtres, est insi- 
gnifiant. L'Australasie, en effet, n'entretient qu'une demi- 
douzaine de croiseurs et canonnières, quelques dizaines 
de canonniers coloniaux, un seul corps de cavalerie à 
cadres permanents, les lanciers de la Nouvelle-Galles du 
Sud. Sa défense est assurée par des volontaires organisés 
en corps d'infanterie montée, et astreints, pour tout ser- 
vice, à de courtes manœuvres. 

D'autre part, aucun pays ne dépense davantage — toutes 
proportions gardées — pour l'instruction, pour les tra- 
vaux d'utilité publique et ne prend plus d'initiatives que 
les principales colonies australasiennes. 

Partout on a abandonné l'ancien système anglais qui 
faisait de l'enseignement une entreprise particulière 
et bornait le rôle de l'état à encourager par des subven- 
tions l'initiative privée. On est allé plus loin que l'An- 
gleterre contemporaine où l'instruction publique est con- 
fiée, dans chaque district, aux School boards élus par les 
contribuables. Les colonies australasiennes ont, comme 
dans la plupart des Etats-Unis, un ministère de l'instruc- 
tion primaire, sous la direction duquel sont les écoles 
publiques, gratuites, obligatoires et laïques. L'enseigne- 
ment confessionnel est libre, mais ne reçoit aucune sub- 

(1) L'Armée du Salut publie chaque année sous un titre différent 
et avec le sous-titre : Social Works of Salvation Army in Austra- 
lasia, une brochure sur ses œuvres australasiennes. Voira la Biblio- 
thèque du Ministère du commerce : Uplifled (l89G-97j, Social 
Triumphs (1898-99). Comparez : Victoria Charitable Institutions. 
Report of Inspector (Rapport officiel annuel). 

MÉTIN. 15 
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vention; du reste, aucnne église; sauf la caftholique> ne 
fait une concurrenoe systématique aux écoles -de l'état^ et 
comme les catholiques sont en ' minorité, le» plus grand 
nombre des enfants dans chaque colonie reçoit l'enseigne- 
ment primaire à l'école publique. Les eolonies australa- 
siennes consacrent à l'instruction près d'un dixième de 
leurs revenus. Dans -la période d'organisation, la propor- 
tion s'est élevée, pour Victoria et Nouvelle-Galles, à près 
d'un tiers; 

L'enseignement seeondaire et supérieur est- resté partout 
entre les mains des particuliers ; il n'est pas national et 
gratuit comme il l'est presque- partout aux États-U«is. 
L'Australasie donne donc un excellent enseignement pri-* 
maire; elle accorde des subventions considérables aux uni- 
versités, corporations privées, mais elle n'assurepas encore 
au peuple le chemin de l'enseignement supérieur. Comme, 
eneffetv l'enseignement secondaire qui conduit à l'univer- 
sité est payant, les collèges et les universités sont fréquen- 
tés presque exclusivement par la classe bourgeoise -: l'es- 
prit qui y règne n'est pas très démocratique ni favorable 
aux nouvelles lois, bien au contraire. Il est vrai qu'il n'est 
pas nécessaire d'avoir passé par l'enseignement supérieur 
pour faire son chemin dans les fonctions publiques, et 
qu'on va chercher à l'université plutôt un développement 
intellectuel et un certain air de bonne éducation. Il serait 
pourtant fâcheux qu'il se fit dans la société une distinction 
permanente entre les « primaires », comme nous dirions, 
et les univei^sity men. Les gouvernements y ont partielle- 
ment remédié en instituant des bourses d'enseignement 
secondaire et supérieur. 
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L-interventionderétat contre l'alcoolisme va plus loin 
que chez nous. 

Des mesures ont été prises dans plusieurs colonies pour 
ne pas augmenter le nombre des débits, pour les fermer 
de bonne heure en semaine et toute la journée* du di- 
manche. Pourtant les adversaires de Talcool, les prohibù 
Honists ne sont pas satisfaits ; ils ont fondé un parti poli- 
tique [Tempérance Parly\ qui réclame l'interdiction 
complète de la fabrication et de la vente de tout alcool. Ce 
parti est fort surtout en Nouvelle-Zélande; dans cette 
colonie, il a obtenu que les administrations locales* pour- 
raient, sur Favis de» la majorité des électeurs, instituer 
dans leur conscription la prohibitioniotale ; les électeurs 
se prononcent, à ce sujet, tous les trois ans, en même* 
temps qu'ils votent pour le renouvellement des députés. 
Jusqu'ici la prohibition a été établie dans un. comté de- 
rîle sud. 

Nulle part l'état n'a entrepris autant de travaux qu'en 
Australasie. La plupart des chemins de fer ont été cons- 
truits ou achetés par les états. Victoria, Queensland pos- 
sèdent aujourd'hui tout leur réseau ; dans les autres colo- 
nies; les lignes particulières représentent une longueur 
infime, par rapport aux lignes nationales. On est stupéfait 
quand on pense aux sommes énormes dépensées en voies 
ferrées, routes, irrigations, ponts, édifices coloniaux. C'est 
là qu'ont passé la plus grande partie des emprunts colos- 
saux faits par les colonies, c'est par là que s'explique le 
chiffre considérable de la dette publique. Le tableau sui- 
vant montre à quelle proportion s'élève la dette par tête 
d'habitant dans chaque colonie : 
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COLONIES 


DATES 


TOTAL 

de 
la dette. 


DETTE 

par tôte 
d'habitant. 


Queensland .... 
Nouvelle-Galles . . 

Victoria 

Sud-Australie . . . 
Ouest-Australie . . 

Tasmanie 

Nouvelle-Zélande . 


31 décembre 1898 

30 juin 1899 

Idem, 

31 décembre 1898 

30 juin 1899 

31 décembre 1898 
31 mars 1899 


liv. st. 

33,598,414 
63,761,666 
50,379,277 
24,916,310 
10,488,363 
8,412,904 
46,938,006 


l.st. s.d. 

66 2 9 

46 19 8 
42 16 1 

67 9 8 
62 5 1 

47 8 7 
62 17 3 



Le chiffre par tête d'habitant est partout plus élevé qu'en 
France. Mais peut-être ne suffit-il pas de comparer les 
nombres et faut-il mettre en parallèle les résultats. Les 
colonies australasiennesont, en effet, fort peu dépensé en 
armements et frais de guerre, sauf la Nouvelle-Zélande 
pendant les guerres avec les Maoris, et sauf les envois de 
contingents au ïransvaal. Elles peuvent, pour l'argent 
déboursé, montrer ce qu'elles appellent avec orgueil des 
Bept'oductioe Works, des travaux qui rapporteront. Sans 
doute ils ont coûté cher, sans doute plusieurs sont aujour- 
d'hui sans utilité, comme certaines voies ferrées victo- 
riennes que le gouvernement juge inutile d'exploiter 
après les avoir construites ; mais on espère bien qu'houes 
serviront un jour, et l'on affirme que toute la dépense 
fait de la réclame à la colonie, la rend plus habitable, 
plus facile à exploiter, plus attrayante, et contribue ainsi 
à lui donner ce dont elle a le plus besoin, de nouveaux 
colons. 

Pour faire connaître la multiplicité des fonctions de 
l'état en Australasie, il suffira d'énumérer celles de la 
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Nouvelle-Zélande, l'état le plus avancé et le plus entre- 
prenant*. 

Il est le plus grand propriétaire foncier de la colonie. Il 
possède les trois quarts des écoles primaires et instruit les 
neuf dixièmes des enfants ; il est le plus grand proprié- 
taire et le seul entrepreneur de voies ferrées (2 022 milles 
contre 167 à des particuliers) ; il est le plus grand patron 
et occupe près de la moitié des ouvriers ; il a créé une 
banque nationale qui prête à un taux plus bas que les 
banques particulières, une assurance d'état sur la vie, 
une caisse nationale des dépôts et consignations, un sys- 
tème de pensions pour la vieillesse. 

Quand on considère ce développement des services 
publics on est tenté de croire à une évolution nouvelle qui 
aboutirait au socialisme d'état; cette vue semble être con- 
firmée par la profession de foi que faisait, le 25 mars 1895, 
à New-Plymouth, M. W. P. Reéves, alors ministre du tra- 
vail et aujourd'hui agent général de Nouvelle-Zélande à 
Londres. « Plus l'état fait pour les citoyens, déclarait 
M. Reeves, plus il remplit sa fonction... Les attributions 
de l'état doivent être étendues le plus possible... La vraie 
démocratie consiste dans l'extension des attributions de 
l'état. » 

Ce langage peut plaire dans une colonie radicale ; mais 
il ne traduirait pas du tout le sentiment des ministres qui 
^ gouvernent à Melbourne ou à Sydney. 

Dans la plupart des colonies, en effet, ce n'est pas au 
nom d'un principe ni en application d'un système, c'est 

(1) The State and Its Functions in New-Zealandy brochure n» 74 de 
la Fabian Society ^ Londres. 



230 LES PONCTIONS DE l'ÉTAT 

pour répondre à des nécessités que Tétat est intervenu 
dans un domaine partout ailleurs réservé à l'initiative par- 
ticulière. Si Victoria a donné rcxemple des chemins de 
fer nationaux, c'est que la compagnie à qui elle avait «ôn- 
- fié sa première ligne ne la construisait pas. La Nouvelle- 
Zélande elle-même s'est longtemps engagée dans le socia- 
tisme d'état sans le savoir. Depuis quelques années iseule- 
ment des hommes politiques jeunes et instruits ont aperçu 
le but où leur pays marchait, ils l'ont accepté, ils l'ont 
justifié, en important chez eux les doctrines européennes. 
Telle est le cas de la Nouvelle-Zélande, et peut-être de Sud- 
Australie. Mais cette évolution est récente et n'estpas 
générale. Pour la faire comprendre, j'examinerai rapide- 
ment certaines fonctions de l'état qui ne sont pas des inno- 
vations socialistes quoiqu'elles en aient toute l'apparence. 
J'étudierai ensuite l'institution des pensions pour la vieil- 
lesse (Nouvelle-Zélande) où se manifeste nettement un 
esprit nouveau de démocratie sociale. 

L'État et rexportation des produits agricoles. 
(Sud- Australie et Victoria.) 

Quand on arrive à Adélaïde, on trouve sur la ligne de 
chemin de fer une bifurcation qui conduit à un grand 
magasin de bois et de tôle ondulée construit sur le quai 
maritime de Port-Adélaïde. Le jour, cette petite ligne de 
chemin de fer est sans animation. .La nuit, les wagons 
grillés à deux étages, remplis de moutons comme une 
bibliothèque de livres, commencent à arriver. Les mou- 
tons sont débarqués, poussés vers l'abattoir sur un plan 
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incliné entre deux barrières, tués et dépouillés par seize 
bouchers et rangés dans les chambres de la. glacière en 
attendant d'être expédiés en Angleterre. Les lapins, 
naguère peste de l'Australie, aujourd'hui articles d'une 
exportation profitable, arrivent fraîchement tués et ran- 
gés par douzaines dans ides caisses plates à claire-voie ; 
de môme pour les volailles. Toutes ces carcasses, suivant 
le mot consacré, sont examinées par des inspecteurs. Si 
elles sont acceptées, on les envoie à la glacière après avoir 
imprimé un timbre officiel sur l'une des planches de la 
caisse. 

Cette entreprise appartient à l'état de Sud-Australie S 
elle est faite pour épargner les tracas et les dépenses au 
producteur de la campagne. Le gouvernement vend à ce 
dernier la congélation, l'emmagasinage, le transport 
au plus juste prix. Tous les agents qui manipulent les 
produits , tous les employés de la maison , depuis les 
garçons bouchers, jusqu'aux .mécaniciens et chauffeurs 
des deux machines qui prodiûsent la glace^ sont des fonc- 
tionnaires de la colonie de Sud-Australie. 

La sollicitude de l'état est plus paternelle encore pour 
le vin. Les tonneaux arrivant dans l'une des annexes du 
magasin; là, le vin est goûté par le professeur de viticul- 
ture du collège agricole : do. gouvernement; si le vin est 
approuvé, le récipient reçoit la marque officielle, est 
envoyé à, Londres et emmagasiné dans un local loué par 
la colonie. Des échantillons de vin sont prélevés pour être 
exposés et offerts au consommateur dans les bureaux de 

(1) South Australia* Report of the Minister of Agriculture (an- 
nuel). 
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l'agent général, c'est-à-dire du représentant de Sud-Aus- 
tralie à Londres. C'est aiiisi que l'on conçoit dans toute 
l'Australasie, le rôle de l'agent général : « Il nous faut 
dans ces postes, m'a t-on dit, des sortes de voyageurs 
de commerce, capables de créer un débouché à nos pro- 
duits. » 

Si le succès de ces innovations répond aux désirs des 
Australiens, c'est une question difficile à trancher. Au 
point de vue financier, l'exportation par l'état a coûté 
jusqu'ici plus d'argent qu'elle n'en a rapporté. Les entre- 
preneurs particuliers cherchent des bénéfices. L'état — 
disent ses adversaires — se contente d'être payé en popu- 
larité et en suffrages. Aux dernières élections, le journal 
satirique d'Adélaïde, organe conservateur, représentait 
le dépôt d'exportation sous la forme d'un squelette de 
mouton et d'un tonneau devant lesquels le ministre des 
finances s'agitait en criant : « Entrez ! entrez ! Vous verrez 
bien d'autres phénomènes à l'intérieur ! » Telle est 
l'opinion de ceux qui payent la plus forte part des im- 
pôts. 

Ceux qui se déclarent satisfaits de l'initiative prise par 
le gouvernement sont les petits agriculteurs, qui payent 
peu dans un pays d'impôts progressifs et qui gagnent 
beaucoup à trouver un intermédiaire généreux et patient. 
Les vignerons surtout sont, pour la plupart, enchantés. 
« Notre vin, disent-ils, a beaucoup de mal à supplanter 
les marques françaises en Angleterre ; mais l'estampille 
du gouvernement lui donne un cachet qui le relèvera dans 
l'estime du consommateur anglais. » Au contraire, les 
grands propriétaires sont opposés à l'intervention de 
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l*état, et ils se disposent à ëlever en face de son de'pôt 
d'exportation des entreprises rivales. 

C'est ce qui arrive en Victoria. Cette colonie a e'té la 
première à établir un service officiel de congélation qui 
est, aujourd'hui encore, beaucoup plus important que celui 
de Sud-Australie, mais qui, cependant, fait moins d'af- 
faires que les établissements privés. Les petits produc- 
teurs préfèrent ces derniers et disent que leurs envois y 
sont traités avec beaucoup plus de soin et pour le même 
prix que dans les glacières officielles. 

L'état de Victoria a imaginé d'autres procédés pour 
encourager l'exportation. Ce qu'il vient de faire pour créer 
l'industrie du beurre et du fromage est très intéressant. 
Il a envoyé dans les campagnes des professeurs d'agricul- 
ture et des conférenciers avec un outillage modèle, des 
écrémeuses suédoises, des appareils à pasteuriser, des 
projets imprimés de sociétés coopératives, afin d'ensei- 
gner aux fermiers les procédés modernes et en même 
temps de leur démontrer les avantages qu'ils avaient à 
s'associer pour la fabrication du beurre et du fromage. 

Aujourd'hui, chaque ferme ou chaque petit groupe 
de fermés possède, dans un abri de bois ou de tôle, une 
écrémeuse suédoise avec laquelle on extrait mécanique- 
ment la crème du lait. La crème est ensuite portée à la 
beurrerie coopérative, construite, elle aussi, en bois ou 
en tôle et pourvue d'un petit laboratoire pour éprouver et 
stériliser la crème, d'une baratte mécanique, d'une presse 
à faire les mottes, le tout sous la direction d'un expert 
payé par les fermiers. La beurrerie et la fromagerie se sont 
ajoutées presque partout, à l'église, à l'auberge-épicerie et 
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à l'atelier du maréchal ferrant, qui forment le centre des 
communes rurales. Les locaux et les machines appartien- 
nent aux fermiers de la commune qui forment une société 
par a«tions. L'état vient à leur aide par des prêts dont le 
nàatériel et tes constructions forment le gage.. Les avances 
du gouvernBment sont consenties . généralement avec 
sagesse et les résultats obtenus ont été de tous points 
satisfaisants. 

•Dans les autres colonies, rintervention de Tétat se 
borne à l'inspection des produits destinés à être exportés 
et à l'eftseignement de l'agriculture dans des collèges et 
des fermes-modèles. La Nouvelle-Zélande elle-même, l'état 
interventionniste par excellence, a laissé à des compa- 
. gnies particulières les soins de la congélation et de l'ex- 
portation. 
I En cette matière, les différentes colonies n'ont pas de 
principes, chacune, fait ce qu'elle croit le plus utile à. la 
catégorie des producteurs qui l'intéresse le plus. 

L'assurance d'État sur la vie et l'office national des dépôts 
' en' Nxm velle-^Zélande . 

i Parmi les nombreuses fonctions de l'état néo-zélandais, 
l'une de celles qui frappent le plus le voyageur européen, 
c'est l'entreprise, nationale d'assurance sur la vie {Govern- 
ment Life Insurance Department), Le gouvernement 
possède depuis trente ans -cette entreprise qui a placé 
37 848 'polices sur 75-692 existant, dans toute la colonie et 
qui a fait souscrire des assurances pour une somme de 
£ 9304 741, tandis que toutes les sociétés particulières 
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réunies en ont fait souscrire un total de £ 10 421 231 *. 
L'étranger qui débarque à Wellington trouve devant 
lui un immense bâtiment en briques, partage en nom- 
breux bureaux; c'est l'office de l'assurance nationale sur 
la vie. Cette institution est placée sous l'administration 
d'un commissaire nommé par le gouvernement. Elle res- 
semble à une entreprise particulière avec ses actuaires, 
son système de polices, ses inspecteurs/Elle est complè- 
^tementen dehors de la politique et n'a point d'autre but 
que de faire des bénéfices. C'est pour cela qu'elle a été 
organisée, longtemps avant que le socialisme eût fait son 
apparition dans le programme du gouvernement néo- 
zélandais. On dit même que l'idée de cette source de reve- 
nus publics a été fort ingénieuse, parce que l'assurance 
sur la vie est fort lucrative en Nouvelle-Zélande. Le climat 
est très sain et les habitants prolongent bien des années 
leur vie avec des maladies qui les tueraient vite sous les 
brumes' et dans la fumée des villes anglaises. Une entre- 
prise d'assurance contre les maladies eût été une mau- 
vaise spéculation en Nouvelle-Zélande; l'assurance sur la 
vie, au contraire, procure là-bas de beaux bénéfices. L'en- 
treprise de l'état a construit son local avec une partie de 
ses ex^jédents. Comme elle a trop de place pour ses ser- 
vices, elle loue une partie de ses bureaux et augmente ainsi 
ses- revenus. 

Depuis 1899, VInsurance Department possède une sec- 
tion nouvelle destinée à assurer les patrons en cas d'acci- 



(1) TéeNew Zealand Officiai Year Book, 1900, p. 303-. Les rapports 
et pnblications officieHes- relatives à cette institution se trouvent 
aux archives de la Direction du Travail (Ministère du commerce). 
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dents arrivés aux ouvriers. L'e'tat accorde à cette section 
une subvention qui peut s'élever jusqu'à £ 2 500. Par 
cette nouvelle institution on a voulu assurer aux ouvriers 
le payement plus rapide des indemnités qui sont dues par 
les patrons en cas d'accident. La responsabilité du patron 
a été établie en Nouvelle-Zélande par la loi de 1882 
(Employers Liahility Ad), amendée en i89i. Cette loi 
s'applique à tous les ouvriers excepté les domestiques 
attachés à la personne. Elle établit le droit à une indem- 
nité dans tous les cas où l'accident n'est pas le résultat 
d'une faute grave de la part de l'ouvrier, elle oblige les 
patrons à faire la preuve que la faute vient de l'ouvrier, 
enfin elle interdit le Contracling oué, c'est-à-dire déclare 
nulle toute stipulation qui aurait pour effet de dégager le 
patron d'une part de sa responsabilité légale. 

La responsabilité pécuniaire du patron n'a pas été éta- 
blie aussi nettement dans les autres colonies, mais on 
remarque partout depuis 1898 une tendance à adopter la 
nouvelle loi anglaise qui établit le droit à une indemnité 
en faveur de l'ouvrier blessé dans son travail ( Workmens 
Compensation Act), 

Une partie du grand édifice d^e V Insurance Department 
a été louée à une autre institution de l'état, l'Office natio- 
nal de tutelle {Public Trust office) K II n'a du reste 
avec l'assurance pas d'autre rapport que celui de locataire 
à propriétaire. Sa fondation, qui remonte à 1872, est bien 
antérieure à l'avènement de la politique sociale. 



(1) The New Zealand Officiai YearBook, 1897, pages 397-405, con- 
tient un article sur le fonctionnement de cet Office. Le Minist^-re du 
commerce (Paris), possède à ce sujet plusieurs documents. 
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Le Public Trust office administrait, en 1890, 1618 
domaines valant £l 240197, — en 1900, 2 697 domaines 
valant £ 2 192 594. Il administrait, en 1900, des capitaux 
s'élevant à £ 1 028 897, placés surtout en hypothèques 
(£ 871 770) et en valeurs d'état (£ 137 778) *. 

Quand on visite les bureaux de cette administration, on 
est frappé d'y rencontrer un grand nombre d'indigènes 
vêtus en paysans et sans autre reste de la sauvagerie pri- 
mitive qu'un goût des foulards rouges et une plume à leur 
casquette ou à leur chapeau de feutre. On comprend alors 
une des raisons qui ont amené la création de cet Office de 
tutelle : les Maoris, en effet, possèdent les terres en com- 
mun par groupes analogues à la gens romaine. Si l'Euro- 
péen veut louer ou acheter un morceau de la terre fami- 
liale, il doit obtenir le consentement de tous les membres 
de la famille. Aussi l'état de Nouvelle-Zélande est-il inter- 
venu pour prévenir les fraudes et les discussions. Tout 
achat ou location de terres indigènes doit se faire par son 
intermédiaire. De môme le payement du prix ou du loyer 
est réparti par lui entre tous les indigènes propriétaires et 
cet office délicat est confié au service de la tutelle. Cette 
administration est également fort utile aux Européens, 
. dans ces pays des antipodes où un colon peut mourir sans 
parents, sans amis, et où Tétat est le tuteur le plus sûr 
pour les héritiers éloignés. 

Il en est donc de cette institution comme de beaucoup 
d'autres fonctions de l'état en Australasie. De loin, c'est 
du socialisme; de près, c'est tout simplement un expé- 
dient colonial. 

(\) The New Zealand Officiai Year Book, 1900, p. 305. 
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Les pensions pour la vieillesse en Nouvelle-Zélande. 

On sort des expédients et Ton entre vraiment dans la 
période des mesures à tendances socialistes avec les pen*« 
siens pour la vieillesse proposées depuis 5 ou 6 ans dans 
toutes les colonies et adoptées dans une seule. 

La Nouvelle-Zélande a, la première dans le* monde, 
accordé à tous les vieillards une pension par la loi de 1898 
(Old Age Pensions Ad}. 

Cette loi prescrit que les pensions seront fournies par 
Tétat, sans que les bénéficiaires fiient rien à verser; Les 
crédits nécessaires seront pris provisoirement sur le bud^ 
get général. La loi en «effet a été votée très vite, un tan- 
avant les élections générales, sans que le ministère ait pris 
le temps d'affecter des ressources particulières à cette 
nouvelle dépense. 

Ont droit à la pension toutes les* personnes âgées* de 
65 ans au moins, pourvu qu'elles remplissent les -condi- 
tions suivantes : 

1^ Résider actuellement dans la colonie; 

2® Y avoir résidé continuellement pendant les 25 années 
avant celleoù elles demandent la pension — Ne s'être pas 
absenté au cours de ces 25 années pendant plus de deux 
ans, toutes absences comprises. Si le postulant est un ma-^ 
rin, on admet que son service hors de la colonie ne compte 
pas comme absence, à condition qu'il ait maintenu son 
domicile légal et celui de sa famille en Nouvelle-Zélande; 

3^ N'avoir pas, au cours des 12 dernières années, 
passé plus de 4 mois en prison ; n'avoir pas été arrêté 
plus de 4 fois, ni pour des délits infamants et pouvant 
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entraîner une condamnation à un an de prison etau^^dessufi; 

4^ N'avoir pas été, au cours des 28 dernières années,, 
condamné à 5 ans et plus pour des crimes infaimants:- 

5* N'avoir pas abandonné pendant plus de 6 mois son 
conjoint et n'avoir jamais cessé de lui prêter fidélité, 
secours, assistance; avoir toujours rempli sesdevoirs^vis- 
à-vis de ses enfants; 

6* Être de bonne vie et mœurs*, et avoir mené une exis- 
tence correcte depuis^ années. - 

T Ne pas posséder un revenu supérieur à 'fiSâpar an 
(1300fr.); 

8* Ne pas posséder un capital déplus de £ 270 '(6 780 fi*;) ; 

9® Ne s'être pas dépouillé d'un revenu ou d un'capitali 
dans l'espoir d'obtenir une pension;; 

10^ Enfin présenter un certificat (jpension cerHficatey 
attestant qu'on remplit les conditions ci-dessus.- 

N'ont pas droit à la pension : 

!• Ceux- des M&oris (indigènes de Nouvelle-Zélande) qui 
reçoivent pour quelque motif que cesoit une allocation de» 
l'état (les autres ont droit à la pension s'ilisf remplissent' 
les conditions énumérées plus haut) ; 

2^ Les étrangers ; 

3*^ Les naturalisés depuis moins de cinq ans; 

4** Les Chinois et autres asiatique» dans auoun cas- 
La pension complète est de £ 18 (450 francs) par an. 
Mais elle ne peut être payée intégralement si le postulant 
possède un revenu personnel supérieur à £ 34 (850 «francs) 
ou un capital valant plus de £ §0 (1 250 francs). Chaque 
livre de revenu, chaque £ 50 de capital font retrancher 
£ 1 (25 francs) de la pension. 
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La pension est payable chaque mois par douzièmes : le 
premier est délivré deux mois au plus après l'obtention 
du certificat. 

Pour le service des pensions, la colonie est divisée en 
72 districts dans chacun desquels se trouve un employé 
(presque toujours chargé simultanément d'une autre fonc- 
tion). Le postulant commence par aller chercher au bu- 
reau de poste une formule imprimée qu'il remplit et qu'il 
fait parvenir à l'employé de son district. Celui-ci copie la 
demande dans un registre spécial et la transmet à un ma- 
gistrat qui fait une enquête sur le cas du postulant. Si la 
demande est justifiée, le magistrat le fait savoir à l'em- 
ployé qui inscrit le postulant sur le registre des pensions 
à fournir et qui lui fait tenir un certificat à l'aide duquel 
il touchera son premier douzième. Les payements ont lieu 
aux bureaux de poste et le certificat indique au pensionné 
le bureau auquel il doit se présenter. 

Toutes les semaines les employés de district envoient à 
la direction centrale (Wellington) les renseignements pres- 
crits par la loi sur chaque nouveau pensionnaire ; ces 
renseignements sont transcrits sur des fiches mobiles clas- 
sées dans des casiers. Si un retraité change de district, 
il en informe le bureau de sa première résidence, lequel 
en donne avis à la direction centrale, qui change la fiche 
de place. Enfin, l'état civil fait connaître au service le dé- 
cès de toutes les personnes au-dessus de 65 ans; les fiches 
des morts sont immédiatement annulées. Pour les paye- 
ments, la direction centrale tient registre de tous les 
ordres qu'elleenvoie aux bureaux de poste et leur demande 
chaque mois un état des payements effectués. Ainsi, grâce 
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au simple jeu des fi&hes, on sait exactement, à Wellington, 
combien de pensions on doit servir, de quel employé et de 
quel bureau de poste relève chacune, enfin combien ont 
été payées *. 

Tout retraité qui ne vient pas chercher son douzième 
dans un délai de 21 jours à partir de la date qui lui a été 
indiquée, est exposé à le perdre ; il peut pourtant le récla- 
mer suivant certaines formes, dans un nouveau délai de 
14 jours qui est rigoureusement le dernier. 

Un infirme ou un malade peuvent naturellement faire 
toucher leur mensualité par une personne dûment auto- 
risée. 

Le service de retraites a commencé presque immédiate- 
ment après le vote de la loi, dès le 1®"* novembre 18981; 
beaucoup de bureaux locaux n'étaient pas encore organi- 
sés et ne le furent que Tannée suivante. Les frais s'élevè- 
rent, jusqu'au 31 mars 1896, à £ §10.8. *. Pour l'année 
suivante, ils atteignirent £ 2,360.8.0. (plus de 59 000 fr.). 
L'augmentation des frais correspond à celle du nombre 
des employés; mais elle semble devoir s'arrêter, le service 
étant aujourd'hui suffisamment organisé. 

Le nombre des retraités s'élevait le 31 mars 1889, à 
7487, recevant £ 128 082, soit en moyenne de £ 17,2 
par individu. 

Le31 mars 1900, il s'élevait à 11 285, recevant £193 718; 
soit une moyenne de £ 17.3.4 par individu. L'immense 



(1) Le ministère du Commerce (Paris) possède la collection des 
imprimés, fiches, pièces à remplir, le texte de la loi {An Act to Pro- 
vide for Old Age Pensions 1898) et les rapports annuels de la direc- 
tion centrale [Old Age Pensions Statement). 

MÉTIN. 16 
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majoritéHi«s pensions (9 650 absorbant un totedde £.173868) 
étaient des pensions complètes de £ 18 par an. 

Sur 6 1T8 demandes présentées de 1899 à 1900, 37 seu- 
lement avaient été rejetées. Tous les vieillards au-dessus 
de 65 ans et remplissant les conditions légales ne récla- 
ment pas la retraite; s'ils le faisaient, Tétat devrait payer 
24 800 pensions. Parmi les gens d'origine européenee 
ayant des droits à la retraite, 40 p. 100* seulement les ont 
fait valoir. 

Les demandas de pensions sont nombreuses dans les 
régions ouvrières, particulièrement les districts miniers ; 
le fait n'a rien d'étonnant, car il n'existe, aux antipodes, 
rien qui ressemble à l'assHTance obligatoire d'Allemagne, 
ni h nos caisses des mineurs et des invalides de la marine; 
de plus, parmi les fonctionnaires de l'état, très peu ont 
droit à une retraite à la fin de leur temps de service. Il 
faut tenir compte de ces considérations quand on examine 
l'institution des Old Age Pensions ; mais on doit s'élever 
au-dessus d'elles, si l'on veut comprendre sous quel aspect 
le droit à la retraite apparaît à ses partisans d'Australie, 

Projets de caisses de retraites en Nouvella- Galles et 
en Victoria. 

Au sujet des retraites pour la vieillesse, je trouve demt 
points de vue différents dans les rapports des deune com- 
m/iasi©ns formées, l'une en Nouvelle-Galles, l'autre en Vic- 
toria, pour étudier un projet de pensions. 

Le rapport de Nouvelle-Galles déclare formellement que 
« la retraite doit être accordée comme unr droit, non 
comme une aumône, et ne saurait, en au^mae msnàère, 
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devenir un secours humilient pour ceux qui la reçoivent ». 
Il affirme que « ce serait justice d'admettre tous les con- 
tribuables au bénéfice de la retraite ». 

En conséquence, la commission propose d'accorder un 
maximum- de 10 shillings (12.fr. 50) par semaine à toutes 
les personnes au^-dessus de 60 ans, sans exiger d'elles 
aucune versement, à quelque moment que ce soit. Dana 
ce cas, les frais s'élèveraient à £l 400 000. Or une telle 
dépense serait trop onéreuse pour la colonie. Aussi la 
commiesioni, tout en: reconnaiesant le droit de tous les 
vieillards à la retraite, propose-t-elle, en s'excusant sur 
l 'insuffisance du budget, de faire les restrictions suivantes : 
les revenus des vieillards seront déduits du chiffre de la 
pension ; deux conjoints âgés l'un et l'autre de plus de 
60» ans toucheront seulement une pension et demie ; enfîn^ 
seuls, ont droit à la retraite ceux qui ont résidé "quinze ans 
dan» la colonie (déduction faite du» temps qui aura été 
passé en prison). 

Dans les détails du projet, comme dans le plan générai, 
la. commission s'inspire de motifs généreux. Elle estime, 
par exemple, qu'il vaut mieux payer aux vieillards une 
pension- que de les garder dans un asile ; elle pense qu'avec 
leucs 10 shillings par semaine, ils ne seront pas à charge 
à leurs parents, mais au contraire, les aideront à payer 
les impôts et leur rendront des services appréciables, sur- 
tout à la campagne; en» gardant les enfants et la mai- 
son. 

Assurés de ce concours, leurs fils ou petit-fils se décide- 
roiitsftnBdoutâplu&faeilementàxpcendi^eune petite ferme ; 
la colonisation sera encouiMigée et la Nouvelle-Galles 
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sera rémunérée par là du supplément de dépenses occa- 
sionné par l'institution des retraites. 

Enfin la commission propose d'accorder, aux frais de 
l'état, 10 shillings par semaine à toute personne qui de- 
vient incapable de travail à la suite d'un accident. Mais 
dans ce cas, le pensionnaire devrait avoir fait preuve de 
prévoyance en versant, pendant cinq années au moins, 
1 shilling par semaine à n'importe quelle société ou caisse 
de secours. 

Pour faire face aux dépenses préposées, la commission 
demande des ressources à des impôts nouveaux sur les 
courses, les distractions sportives, les billards, et à l'élé- 
vation des amendes qui punissent l'ivrognerie. 

Elle conclut que pour une cause si humaine et si juste 
tout accroissement d'impôts, toute nouvelle taxe serait 
équitable. 

Le projet de la commission parlementaire de Nouvelle- 
Galles, déposé en 1896*, n'a pas été réalisé. 

Victoria est sur le point d'adopter un projet beaucoup 
plus étroit, préparé par une commission royale qui a siégé 
en 1898 ^. Le rapport de cette commission constate que 
les retraites pour la vieillesse sont le complément naturel 
des lois ouvrières et notamment de celle qui établit le mi- 

(1) Législative Assemhly, New South Wales. Report from the Select 
Committee on Old Age Pensions, Sydney, 1896, in-4». 

Le gouvernement de Nouvelle-Galles a publié en outre une enquête 
de M. J.-G. Neild, intitulée : Report on Old Age Pensions, Charitable 
Relief and State Insui^ance in Èngland and on theContinent of Eu- 
rope^ Sydney, 1898, in-4«. Ces rapports se trouvent au Ministère du 
Commerce (Paris). 

(2) Victoria. Report of the Royal Commission on Old Age Pensions, 
Melbourne, 1898, in-4». (Au Ministère du Commerce, Paris.) Le projet 
vient d'être voté. Je n'avais pas reçu, au moment de mettre sous 
presse (janvier 1901), le texte définitivement adopté. 
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nimum de salaire ^ Mais elle considère les retraites comme 
une sorte de charité qui doit être réservée aux pauvres ; 
parmi ceux-ci, il y aurait lieu de distinguer les méritants, 
qui seraient seuls retraités, et les indignes, qui seraient 
recueillis dans les dépôts. Enfin, pour diminuer le nombre 
de ceux qui s'adressent à lui, l'état devrait obliger toutes les 
sociétés de secours mutuels à créer un service de retraites. 
Les conditions à remplir pour être admis à la retraite se- 
raient à peu près les mêmes qu'en Nouvelle-Galles : 60 ans 
d'âge, 10 ans de résidence (au li(^u de 15); le maximum 
delà pension est fixé à 10 shillings par semaine, et 15 seu- 
lement pour deux pensionnaires mariés. Enfin on ferait 
des conditions particulières aux mineurs et aux ouvriers 
exerçant des professions dangereuses ou insalubres. 

Avec les restrictions qui précèdent, la dépense probable 
était évaluée à £ 89 700 par an, alors qu'il aurait fallu 
£ 2 169 024 pour pensionner toutes les personnes au-des- 
sus de 60 ans. 

Les commissaires n'avaient pu s'entendre sur les moyens 
de trouver les ressources nécessaires ; les uns les deman- 
daient à une taxe sur les jeux, au monopole du tabac ; les 
autres à une taxe sur les loyers et à une autre sur la valeur 
de la propriété foncière, déduction faite des améliorations 
{Unimproved Value of Land). 

D'autre part, le premier ministre, sir George ïurner, 
tout en promettant d'établir les retraites pour la vieillesse, 
a formellement déclaré qu'il ne les prendrait pas comme 
M. Seddon sur le budget général, mais qu'il attendrait, 
pour les instituer, d'avoir trouvé des recettes nouvelles 

(1) Chapitre v. 
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expressément créées pour fournir les fonds nécessaifres. 

On voit la différence. En Nouvelle-Zélande, les retraites 
ont été considérées comme un droit que le .gouvernenifint 
ne saurait dkcuter, dont il ne saurait différer Texercice, 
même pour des raisons budgétaires. En V'ictoria, eW^s 
sont simplement une mesure d'assistance, que le .gouver- 
nement juge à propos d'appliquer, mais avec des restric- 
tions et une sage temporisation jdestânée à^ménager l'éc^ui- 
libre des finances. Dans le premier cas, c'est déjà le 
socialisme d'état; dans le second, c'est encore la poHtique 
pratique qui a si longtemps dominé en Australasie. 

L*audace du jfninistère néo-zélandais a, d'ailleurs, le 
succès qu'on devait attendre dans un pays démoccatiif ue ; 
elle a rendu le gouvernement radical très populaire et a 
beaucoup contribué à lui assurer sasquatrième victoire aux 
élections générales de 1699. 

Les fonctionnaires. 

On pourrait penser que le nombre des fonctionnaires 
australasiens doit être très considérable. En réalité, si l'on 
compare la proportion des personnes employées et sala- 
riées par l'état, en Europe et en Australasie, on ne trouve 
pas une différence très considérable. On s'aperçoit, en 
effet, qu'aux antipodes, plusieurs fonctions sont très sou- 
vent réunies sur la même tête. On trouve encore que si 
TAustralasie a des services publics que nous ne possédons 
point, elle n'entretient, pour ainsi dire, ni armée, niflotte ; 
nos soldats et nos marins, toute proportion gardée, sont 
beaucoup plus nombreux et coûtent beaucoup plus cber que 
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«es ouTriers ée chemms de fer, ses enorployés des traYSnx 
publics, de rarpentage, du département des terres. 

on reanarque, de plus, dans presque tontes les colonies, 
Tme tendance à diminuer le nombre ;des fcmctionnaires 
pour équilibrer les budgets. Depuis Tapparitian du déficit, 
Victoria, Nouvelle-Galles et d'autres ont supprimé îbeau - 
coup d'emplois. Ainsi, en i894-9S, lorsifue les recettes 
cosumençaient à ne plus couvrir les dépenses, la Nouvelle - 
Galles forma une commission qui fit retrancher beaucoup 
d'allocations ou de traitements. Elle avait, il est vrai, cons- 
taté des abus; tel, le cas d'un huissier qui touchait pkis 
que le directeur du service cadastral. A Melbourne, je me 
rappelle qu'on avait poussé l'économie au point de licen- 
cier l'école normale d'instituteurs. Aujourd'hui, la Nou- 
velle-Zélande seule paraît dispesée à augmenter le nombre 
des employés et ouvriers de l'état. 

L'expression que je viens d'employer n'est pas toujours 
•exacte, car beaucoup de services, entre autres les che- 
mins de fer ne dépandeait point direot«aaent de l'état. 
La Nouvelle-Galles a, depuis plusieurs années, supprimé le 
ministère des voies ferrées et a confié ses attributions à 
trois commissaires. Ils ne font point partie du cabinet, ils 
sont choisis hors du persoanel politique (le principal a 
été longtemps l'administrateur d'une compagn-ie anglaise 
de chemins de fer) ; c'est le gouvernemeni qui les nomme, 
mais il -ne peut ni les révoquer, ni modifier leurs appoin- 
tements; il faut pour cela un vote du parlement. Ces com- 
missarres ressemblent aux directeurs d'une société de 
oominerce : ils choisissent et renvoient leurs employés et 
OMvriers comme bon leur semible, accordent ou refusent 
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les passes de chemins de fer^ les abonnements; devant les 
inspecteurs du travail et la cour d'arbitrage, ils sont des 
chefs d'industrie comme les autres, n'ayant ni obligations 
ni privilèges spéciaux. Ils ne sont point^ institués pour 
donner l'exemple du patron-modèle et pour traiter les 
ouvriers mieux que les autres patrons, mais simplement 
pour bien administrer la propriété de l'état. Du reste ils 
ont, sur ce point, rempli leurs devoirs ; les chemins de 
fer néo-gallovs sont les plus confortables et les moins 
lents ; ils sont les seuls aussi qui rapportent assez pour 
payer l'intérêt des capitaux empruntés pour leur cons- 
truction. 

Les autres colonies ont imité l'exemple de la Nouvelle- 
Galles ; mais elles n'ont établi ou maintenu qu'un seul 
commissaire; elles conservent au-dessus de lui un mi- 
nistère des chemins de fer. La Nouvelle-Zélande n'a plus de 
commissaire depuis quelques années, ,^e a rendu toute 
l'administration des voies ferrées à un membre du cabi- 
net ; les ouvriers préfèrent ce système, ils se trouvent plus 
à l'aise sous l'autorité d'un homme politique sujet à réé- 
lection que sous celle d'un commissaire irrévocable. 

Au reste, la Nouvelle-Zélande a, comme on l'a vu, con- 
servé le système du commissariat pour l'administration 
de son assurance sur la vie. 

Parmi les employés de l'état, ceux de l'administration 
{Civil Service) forment une petite catégorie que nous ne 
saurions appeler privilégiée, puisqu'elle est sujette aux 
mêmes obligations que nos fonctionnaires et n'a pas beau- 
coup plus d'avantages. Les civils servante sont recrutés 
par concours. On se plaint, comme partout, que ces exa- 
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mens soient peu sérieux et que le succès y soit dû, parfois, 
aux protections politiques. La Nouvelle-Galles a essayé de 
les réformer sur les propositions de la commission del895 

. que j'ai citée plus haut; elle les a fait présider par une 
commission du Civil Service * dont les membres ont à peu 
près la même indépendance que les commissaires des che- 
mins de fer et sont nommés pour une période de sept an- 
nées. Il est assez curieux de voir ces colonies anglaises, à 
la recherche du meilleur mode de recrutement pour leurs 
employés, s'arrêter aux perfectionnements des examens; 
c'est, du reste, le remède que réclament depuis longtemps 

. aux États-Unis, les partisans d'une réforme administrative. 
Les Français ne sont pas les seuls à penser qu'un examen à 
l'entrée de toute carrière est peut-être le procédé de sélec- 
tion le moins fâcheux. 

Les employés qui ne sont pas du Civil Service passent 
pour la plupart des examens. Mais l'état ne leur accorde ni 
autant de considération, ni autant d'avantages qu'aux 
autres. Par exemple, ils n'ont pas droit à une retraite ; en 
Sud-Australie, lors des élections générales de 1899, le mi- 
nistre démocrate, M. Kingston, promettait à toutes les per- 
sonnes au service de l'état, et notamment aux instituteurs, 
le droit à la retraite qu'ils n'avaient pas encore. En somme, 
les avantages du fonctionnaire ne sont pas très tentants 
dans un pays d'affaires où chacun est attiré par les pro- 
fits possibles de la culture, du commerce, des mines. Aussi 
les hommes laissent-ils de plus en plus aux femmes les 



{1) The Public Service Act, 1895. — New South Wales Public Ser- 
vice Examination. — Report of the Public Service Board (annuel) 
1896, 1897, 1898, Sydney (Au Ministère du commerce, Paris). 
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places de rédacteur, de scribe et d'in&tituteur ; il n'yafias 
encare dans les bureaox et à la tête des écoles antant^de 
«dames qu'aux États-Unis, mais le nombre des employées 
a augmenté. 

En somme, les états australiens ne semblent pas j*i6- 
Cfu'ici traiter leurs employés et ouvriers avec Baae Menveil- 
lance particulière, sauf, toutefois, laNouvelle-Zélamdefqui a 
supprimé le commissaire des voies ferrées, ékabh le sys- 
«èème coopératif*, les Village SetUements perfection- 
nés ^ etc. C'est là encore un des traits qui caractérisent la 
Nouvelle-Zélande et la montrent plus avant que les autres 
sur la route du socialisme d'état démocratique. 

On affirme en revanche, que les fonctionnaires -soint 
moins indépendants en Nouvelle-Zélande que partout ail- 
leurs. Dans les autres colonies, en effet, l'état ne doit .pas 
être tyrannique, puisqu'il est commun d'entendre des 
cfeeffi de service critiquer librement les lois démocratiques 
ouvrières. En Nouvelle-Zélande, au contraire, toais les 
fonctionnaires sont -gouvernementaux et optimistes : c'est 
par intérêt, disent les conservateurs, parce que le ;minis- 
tere les surveille, révoque ses ennemis et remplit systéma- 
tiq^uemont les postes de ses créatures: Ont-ils raison ? Un 
étranger ne peut trancher cette question et décider si le 
gouvernement néo-zélandais est allé au delà de la aaéces- 
sité qui s'impose à toute démocratie réformatrice : faire 
açipliquer ses lois par des partisans des réfonmes et de la 
•démocratie. 

(1) Chapitre vir, p. 188-194. 

(2) Chapitre ii. p. 52. 



CHAPITRE IX 

LA SITUATION MATÉRIELLE ET 
MORALE DES OUVRIERS 

Le paradis des ouvriers. 

En Australie et en Nouvelle-Zélande, la législation ou- 
vrière est d'origine récente, au moins €Ous sa forme radi- 
cale. Avant 1890, en effet, les lois de protection ouvrière 
adoptées dans ces pays sont Técho des lois anglaises enrôla 
même matière (personnalité civile accordée aux trade 
unions, limitation de la journée de travail des femmes et 
des enfants, inspection des manufactures). Depuis 1S90, 
les lois de protection ouvrière deviennent plus nom- 
breuses, plus radicales et, sur beaucoup de points, devan- 
cent les projets les plus avancés des parlements européens ; 
on institue, par exemple, dans toutes les colonies, les 
journées courtes en faveur des employés de magasin, en 
Nouvelle-Zélande, l'arbitrage obligatoire, en Victoria, le 
minimfum de salaire. Dès lors TAustralasie et plus parti- 
culièrement la Nouvelle-Zélande et Melbourne commencent 
à être surnommés, non sans qnielque ^ircHftie, « le paradis 
des ouvriers ». 

C'est le terme d'une évolution qui commence vers le 
milieu du siècle, lors de la formidable inunaigration qui 
suivit la découverte de l'or. Les ouvriers arrivent alors en 
foule, importent d'Angleterre l'habitude de la coalition et 
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s*en servent contre les patrons. Dès 1856, la trade union du 
bâtiment à Melbourne gagne la journée de huit heures et 
pendant longtemps les syndicats obtiennent tout ce qu'ils 
veulent par une série de marchandages et de contrats par- 
ticuliers avecjes patrons; ils négligent alors la politique 
et ne croient qu'à l'action corporative ; mais, contre les 
unions ouvrières, les patrons s'unissent à leur tour, et les 
associations capitalistes remportent en 1890 une victoire 
significative après l'échec d'une grève presque générale. 
Alors les leaders ouvriers changent de tactique, forment 
des partis politiques, sont élus facilement, grâce au suf- 
frage universel et arrivent à faire, dans presque tous les 
parlements, la balance entre les deux partis qui s'étaient 
jusque-là disputé le pouvoir. Nulle part ils ne gouvernent, 
rarement leurs membres acceptent un portefeuille ; ainsi 
Ton considère comme un événement l'entrée récente du 
leader ouvrier dans le ministère victorien. Mais, sans tenir 
le pouvoir, les partis ouvriers empêchent qu'on l'exerce 
contre eux ou sans eux, sauf dans la colonie toute neuve 
et à peine peuplée d'Ouest-Australie, dans la petite Tas- 
manie et dans une seule colonie importante, Queensland.. 
Les gouvernements dépendent donc dans une certaine 
mesure du parti ouvrier, mais ils ne sont pas le parti ou- 
vrier. Quand ils présentent une loi sur la journée de tra- 
vail, sur l'inspection des manufactures, ils cèdent presque 
toujours à leur majorité. Dans les pays où le ministère 
n'a pas opposé un résistance systématique au Labour 
Party, les lois ouvrières ont fini par former un code bien 
ordonné et complet, mais elles ont été présentées par 
morceaux, suivant les circonstances. 
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La politique australienne est une politique d'affaires ; 
elle peut être socialiste dans ses résultats, elle ne Test pas 
toujours d'inspiration. Je l'ai montré plus haut à propos 
de certaines institutions *. Il serait donc exagéré de croire 
que l'Australasie s'achemine vers l'extension systématique 
des services publics. On pourrait sans doute voir une 
évolution dans ce sens s'indiquer par la reconnaisance au 
moins tacite du droit au travail, par les restrictions au 
droit de propriété, par l'institution des retraites pour les 
vieillards et plusieurs des mesures tout à fait contempo- 
raines ; encore ne faudrait-il pas trop sortir de la Nouvelle- 
Zélande qui semble presque seule et depuis peu de temps 
s'engager délibérément dans le socialisme d'état. 

La Nouvelle-Zélande, d'ailleurs, et à plus forte raison les 
autres gouvernements ne donnent pas toute leur attention 
au progi'amme ouvrier. Le principal but de leurs efforts 
est de développer l'agriculture, et d'encourager le peuple- 
ment de la campagne. Sans doute, dans les colonies pro- 
gressistes, les mesures agraires sont inspirées d'un esprit 
démocratique-; elles favorisent les petits et moyens culti- 
vateurs aux dépens des grands propriétaires; elles ont 
donné lors de la crise financière (1892-93) des chances par- 
ticulièrement favorables aux sans travail qui voulaient 
tenter fortune aux champs. Mais enfin, le résultat de ces 
lois, si elles réussissent, sera de créer une classe nom- 
breuse de ruraux qui pourraient bien faire échec aux 
ouvriers urbains. 

L'influence actuelle des ouvriers dérive en partie de 
causes exceptionnelles. Normalement, les mines et la ma- 

(4) Chapitre viii. 
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nipulation des produits agricoles sont les seules indaetries 
impoFtantes d'Australasie. Le pays n'est pas, ne semble 
pas devenir une contrée manufacturière comme l'Est des 
Etats-Unis; les usines y sont relativement peu nombreuses 
et petites. Ces conditions paraissent peu favorables au 
triomphe de la ca^use ouvrière. Mais, il s'est trouvé que la 
fièvre de l'or et l'immigration subventionnée ont jeté 
brusquement un grand nombre de salariés sur le sol aus- 
tralasien. Il s'est trouvé aussi que les capitalistes anglais 
ont accéléré la mise en valeur du pays, qu'ils y ont fait 
des travaux importants, trop importants même puisque les 
boom» ont été suivis de crises. Les entrepreneurs se dis- 
putaient les ouvriers et leur offraient des conditions 
inouïes. Assez nombreux pour s'organiser et former des 
syndicats durables, les travailleurs manuels ne Tétaient pas 
assez cependant pour se faire une concurrence ruineuse. 
Les salaires de la période de l'or sont restés légendaires :^ 
dès 1856, la corporation du bâtiment obtenait des pa- 
trons, à Melbourne, la journée de huit heures. 

Sans doute les salaires ont un peu baissé pai^ la suite; 
en même temps que le prix de la vie ; ils ne restent tout 
à fait exceptionnels qu'en Ouest-Australie, le pays des 
nouveaux champs d'or. Toutefois la condition des ouvriers 
est encore aujourd'hui dan& les colonies meilleure qu'en 
Europe; en effet la population a fort peu augmenté, car 
les émigrants européens vont plutôt en Amérique où les 
frais de passage sont moindres : du reste, les ouvriers 
auBtralasiens pour se garder contre laconcurrence ont fait 
supprimer les crédits destinés à encourager l'immigration 
européenne et à peu près interdire l'immigration jaune ou 
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polynésienne. Les avantages qu'ils défendant leur sent 
assurés par le nombre relativement restreint des bras 
vacants dans une colonie neuve à développement rapide ; 
ils sont le produit de conditions économiques datant d'un 
demi-siècle, prolongées non sans quelque artifice, et qui, 
sas» être incompatibles avec l'évolution présente de la 
propriété auatralasienne, n'en sont plus un effet direct. 

On peut dire, un peu brutalement, que la lutte entre 
partisan* et adversaires de la législation ouvrière s'est en- 
gage presque toujours sur des questions matérielles. De 
part et d'autres, la pauvreté des théories étonne* ceux qui 
sont habitués aux polémiques d'Europe. Si l'on écoute les 
patrons, ils affirment une opposition intransi-geaate fondée 
sur la défense de leurs profits; ce ne sont point des arga- 
ntents, mais une déclaration de guerre. Les publicistes qui 
preftiaent en main lacausedes capitalistes restent sur le ter- 
rain d«s affaires, ou s'ils s'aventurent dans celui des doc- 
trines, montrent qu'ils y sont novices. Ainsi, pendant mon 
séjour à Melbourne, le journal conservateur critiquait vi- 
venuent les nouvelles lois ouvrières, surtout le minimum 
de salaire, récemment institué ; invoquant les résultats de 
l'économie politique, il reproduisait la théorie da Wa-ges' 
Fwnd, d'après laquelle les entrepreneurs consacrerawnt 
un certain- fonds aux salaires et n'entreprendraient rien. si 
le paiement des ouvriers devait dépasser la somme* fixée. 
Or la théorie du Wages'Fund, condamnée par l'expérience 
des trade un ioaed' Angleterre, est aujourd'hui abandonnée. 

De l'autre côté, les arguments théoriques ne sont pas 
meilleurs, ou plutôt, ils n'existent pas ; on» les i^ore^ on 
les fuit. Le mot de socialisme qui plaît à beaucoup de ré- 
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formateurs européens par son caractère philosophique et 
général, déplaît aux ouvriers australasiens et les inquiète 
par salargeurméme.Lun d'entre eux, que je priais de me 
résumer son programme, répliqua : « Mon programme ! 
Ten Bob a Day! » (10 shillings par jour). Je n*ose pas 
dire que cette réponse est caractéristique, mais elle tra- 
duit un état d'esprit très fréquent chez les ouvriers des 
antipodes ; ils voient si nettement leur intérêt, ils le pour- 
suivent avec tant de constance qu'ils craignent même ce 
qui pourrait le faire paraître moins étroit. Ici, comme 
dans le monde ouvrier anglais, on désire avant tout être 
pratique. Ce qu'on demande au gouvernement, ce sont de 
réelles concessions plutôt que des satisfactions de prin- 
cipe. L'Europe occidentale est plus riche en doctrines, 
l'Australasie en réalités. C'est en Angleterre que les plus 
instruits et les plus conscients des réformateurs des anti- 
podes vont chercher les principes sur lesquels ils appuient 
leurs lois quand ils se soucient de les faire précéder de 
considérations générales. C'est par contre en Australasie 
que nous devons étudier l'application des mesures hardies 
qui chez nous ont été proposées bien des fois, mais n'ont 
pu passer dans la pratique. L'Australasie n'a pas fai; 
beaucoup de philosophie sociale, mais elle est allée infi- 
niment plus loin que n'importe quel autre pays dans la 
voie des expériences. 

Courtes journées : Hauts salaires. 

Le terme de journée de huit heures employé pour carac- 
tériser la diminution des journées de travail en Australa- 
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sie n*est pas absolument exact. Voici les faits : la semaine 
de travail est aujourd'hui presque universellement de 
quarante-huit à cinquante-deux heures, avec repos le 
samedi après midi et le dimanche ; les employe's de ma- 
gasin ont à peu près les mêmes avantages avec Taprès- 
midi de repos un autre jour que le samedi (le mercredi en 
général). Dans les journées ouvrables, le travail commence 
plus tard que chez nous, vers sept heures et demie du 
matin en moyenne et se termine pour le repas du soir 
entre cinq et six heures. Sous ce rapport les ouvriers et 
employés australasiens sont les plus favorisés du monde. 
La diminution des heures de travail est-elle un ,bien pour 
l'individu et pour la nation? Tous les réformateurs s'ac- 
cordent si parfaitement h répondre par l'affirmative que 
toute discussion sur ce point me paraît inutile. 

L'élévation des salaires ne peut être évaluée en chiffres 
aussi facilement que la diminution des heures de travail. 
C'est que les salaires diffèrent d'une colonie à l'autre et 
d'un point à un autre de la même colonie ; de plus, ils 
sont payés soit au temps, soit h la tâche ; enfin, à la cam- 
pagne, la rémunération est en partie donnée sous forme de 
nourriture et de logement. Aussi est-il impossible de tra- 
cer un tableau général des salaires. Cependant, les statis- 
tiques annuelles de chaque état donnent à ce sujet des 
renseignements intéressants et sûrs, puisés généralement 
dans les rapports des Labour Biireaus (Bureaux de 
placement officiels et gratuits). En Nouvelle-Zélande les 
salaires varient de 4 à 12 shillings par jour (5 à IS fr.) 
en ville et de 15 à 30 shillings par semaine (18 fr. 75 à 
37 fr. 50) avec nourriture à la campagne. On a vu plus 

MÉTIN. 17 
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haut^ que depuis l'arbitrage obligatoire, les salaires 
moyens des ouvriers qualifiés, à Ghristchurch et à Dune- 
din étaient de 10 shillings (12 fr. 50) par jour. 

Dans les autres colonies, les salaires sont moins élevés. 
En Sud- Australie, le premier ministre ayant déclaré dans 
un discours public qu'il voulait assurer un salaire suffi- 
sant aux ouvriers, a été prié de donner un chiffre et a dit 
que 6 shillings (7 fr. 50) par jour, lui paraissait un taux 
raisonnable. C'était aussi l'avis du Trader Hall. A Bris- 
bane, le Trades Hall se plaignait que les salaires des 
ouvriers qualifiés ne fussent que de 5 à 6 shillings par 
jour, d'après les publications officielles du Labour Bureau. 
A Sydney, à Melbourne, le salaire de l'ouvrier qualifié est 
de 8 à 9 shillings (10 fr. à 11 fr. 25). Depuis les dernières 
lois, il augmente à Melbourne 2. 

En somme, le salaire, pour une journée plus courte, est 
à peu pi%s celui d'Angleterre en Sud-Australie et Queens- 
land, pays agricoles, un peu plus élevé à Sydney et Mel- 
bourne, enfin atteint en Nouvelle-Zélande (depuis l'arbi- 
trage obligatoire), le taux des États-Unis'^. 

Les hauts salaires et le développement de rindustrie. 

On affirme souvent que le bénéfice des hauts «alaires 
est illusoire parce que les patrons, trouvant le travail trop 
cher, iront produire ailleurs. Ainsi, les ouvriers, en deman- 
dant une rémunération trop élevée tueraient la poule aux 
œufs d'or. 

(1) Chapitre vi, p. 175. 

(2) Voir p. 140-145. 

(3) Tasmanie a des salaires plus faibles ; Ouest-Australie, des 
salaires plus élevés surtout dans les champs d'or. 
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C'est la théorie du fonds des salaires, déjà citée, qu'on 
invoque dans le cas présent ; si elle était exLacte, la somme 
que le patron entend consacrer aux salaires serait fixée 
une fois pour toutes et on ne saurait la dépasser sans 
mettre en péril le profit. Or, Texpérience a souvent prouvé 
le contraire. 

Les salaires les plus hauts du monde empéchent-ils 
l'industrie américaine de se développer? Bien au con- 
traire, elle lutte victorieusement contre celle des pays à 
salaires plus bas et produit à meilleur compte les tissus 
de coton, les machines-outils, le matériel de chemin de fer, 
les bicyclettes, etc. C'est que les patrons, ne pouvant comp- 
ter sur les longues journées et les bas salaires, demandent 
leurs profits au perfectionnement des machines qui per- 
met une production plus intense et plus rapide. D'autre 
part, l'amélioration des conditions du travail maintient à 
l'usine des gens actifs et intelligents qui, sous l'ancien ré- 
gime, cherchaient à la quitter; le chef d'industrie peut 
donc choisir d'excellents mécaniciens et des ouvriers 
adroits pour faire produire les machines perfectionnées. 
Au contraire, dans les pays où les salaires sont très bas, 
l'Inde par exemple, l'Egypte, le Mexique, les ouvriers sont 
irréguliers^ maladroits ; les machines sont démodées, mal 
entretenues, car le fabricant ne croit pas avoir besoin de 
perfectionner sa fabrication. Dans ces pays, il m'est 
arrivé plusieurs fois de voir une usine arrêtée par suite 
d'une avarie, le travail suspendu parce qu'un trop grand 
nombre d'ouvriers manquaient à l'appel. Si je disais que 
les capitalistes souhaitent l'élévation des salaires, je man- 
querais à la vérité, mais j'ai entendu des ingénieurs 
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rogreller, au Mexique, que la rémunération fut trop faible. 
« Au prix que nous offrons, disaient-ils, nous ne pou- 
vons avoir de main-d'œuvre européenne, et il nous en 
faudrait, dussions-nous la payer très cher, pour donner 
un élan sérieux à notre production. » Mes interlocuteurs 
i^connaiî^s^ient que l'élévation des salaires n'est pas avan- 
tA^rv-nî-r seulement a l'ouvrier, mais aussi à l'ingénieur, 
an ctmçlriicteur, enfin à tous les travailleurs intellectuels 
qnVllf foixîAî à perfectionner l'outillage et les moyens mé- 
4*Hiuques de la production. C'est ce que prouve l'exemple 
4e^ KlfiÏ!*-Uins, oîi l'on trouve côte à côte les hauts salaires, 
Us {uwÛU considérables et le bon marché des objets ma-- 

I/intiufttrie austra lasienne est bien loin de pouvoir être 
<^MU|mr^n' à celle des Etats-Unis. Dans les pays que j'ai 
(îïiiili^K, Um usines sont relativement peu nombreuses et 
jxni ini|Mirlantes ; aussi les adversaires des lois ouvrières 
funL-îlH '*i:*t de ce faible développement pour dire que les 
Mê (HfVfi*Tes empêchent les entreprises. L'argumentation 
ftit i'rtuss^s car la production d'Australie et de Nouvelle- 
Zi'lJiNde ne cesse d'augmenter; mais elle est surtout agri- 
(lolc et minière. Si l'on constate que le beurre et le fro- 
mage de ces pays font sur le marché anglais une concur- 
rf?nce victorieuse à ceux de Bretagne et de Normandie, 
rnriîgi"^ TtUoignement, le prix du transport, le passage des 
tropiques^ la différence des salaires, on sera convaincu 
que maintenir les salaires bas n'est pas l'unique moyen 
d*en courage r la production industrielle et agricole d'un 
pays. 
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Les hauts salaires et le prix de la vie. 

Bien des gens s'imaginent que l'élévation des salaires 
n'a pas d'effets utiles pour les ouvriers, car le prix des 
objets nécessaires s'élèverait d'une façon correspondante. 
On assure même que tel serait le cas des Etats-Unis. Ni 
les observations des statisticiens*, ni l'expérience que j'ai 
faite du prix de la vie aux États-Unis ne confirment cette 
manière de voir. 

En Australasie, elle est tout à fait erronée. Si l'on prend, 
en effet, la colonie où les salaires sont le plus élevés, 
Nouvelle-Zélande, on constate que les prix des denrées n'y 
sont pas très hauts et qu'ils ont baissé d'une manière con- 
tinue depuis une vingtaine d'années. On peut s'en con- 
vaincre par le tableau suivant » : 



DENREES 



Pain. . . . 

Bœuf . . . 

Mouton . . 

Sucre . . . 

Thé. . . . 
Beurre frais 

Fromage. . 

Lait. . . . 



UNITÉS 


1878 


1888 


1898 


1899 




fi-. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


Livre. 


20 


175 


15 


125 


Idem. 


55 


375 


375 


20 


Idem. 


375 


325 


30 


325 


Idem. 


50 


325 


275 


275 


Idem. 


3 40 


2 85 


2 25 


2 35 


Idem. 


1 65 


925 


975 


1 00 


Idem. 


1 00 


60 


55 


55 


Quart. 


45 


ô25 


30 


30 



On voit que les prix des denrées nécessaires a baissé 
continuellement de 4878 à 4898. De 4898 à 4899 il s'est 

(1) Levasseup, VOuvrier américain. 

(2) The New Zealand Officiai Year Book. 1900, p. 310. La livre 
anglaise est de 454 grammes. Le quart est à peu près 1 litre. 
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produit une augmentation légère sur le thé, denrée d'im- 
portation dont le prix est très variable, et deux autres 
également légères, sur la viande de mouton et le beurre, 
qui tiennent à ce que l'exportation de ces produit» en 
Angleterre s'est développée. 

Dan» les autres colonies les prix seraient plutôt infé- 
rieurs à ceux de Nouvelle-Zélande, mais la différence n'est 
jras grande. On remarquera l'extraordinaire bon marché de 
Ta viande que TAustralasie produit en grande abondance. 
Dans les « stations », on donne facilement un mouton 
amx tondeurs et autres ouvriers ambulants qui demandent 
en passant le logement et la nourriture. Enfin voici un 
exemple, pour lequel entrent en compte, ayec le prix de 
la nouitrituTe, le loyer, le service domestique et divers 
aTrtres frais. Dans les centres réputés plus chers — par 
exemple les mines du désert intérieur, ou les grandes 
villes comme Melbourne et Sydney, les restaurants 
ouvriers donnent un repas complet, plat de viande avec 
légumes, plat doux, pain et thé, pour fr. 60. Le repas — 
j'en ai fait plusieurs fois l'expérience — est copieux, et 
de qualité convenable. 

Le bon marché de la vie est attesté par la proportion 
entre îa dépense de la nourriture et 1^ montant du salaire. 
Elle est en Australie de 34, 4 p. 100 au lieu de 42, 2 p. 100 
en Angleterre et de 44 p. 100 en France. Et pourtant la 
dépense annuelle, par tête d'habitant, est plus considé- 
rable en Australie que dans ces pays, £ 33. 19.5 (849 fr. 50), 
au lieu de £ 29. 14.6 dans le Royaume-Uni et de £ 23. 19.4 
en France. Elle est plus élevée même que celle des Etats- 
Unis (£32. 16.2). Un statisticien australien, M. CoghUn, 
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donnait en 1894, pour la dépense annuelle par tête d'aus- 
tralasien, le chiffre de £ 43. 12.10 (1 091 fr.). 

L'anstralasien est Thomme qui consomme le plus de 
viande (254 livres anglaises par an et par habitant, au 
lieu de 109 en Grande-Bretagne et de 77 en France), le 
plus de sucre (95 livres, au lieu de 75 en Grande-Bretagne 
et de 20 en France), le plus de thé et de café après la Bol- 
lande, les Etats-Unis, les Pays Scandinaves, la Belgique. 
Les Auistralasiens usent assez peu du café, mais le thé eeM; 
leur boisson nationale ; ils en sont les plus forts consom- 
mateurs dans le monde entier. Ils boivent relativement 
peu d'alcool. 

Toutes ces statistiques sont prises au DicHonnm*y of 
StatisHcs de Mulhall, sauf pour l'Australasie, dont les 
chiffres sont dus à M. Coghlan Téminént statisticien du 
gouvernement à Sydney*. On trouvera peut-être dans ces 
comparaisons, l'Australasie très favorablement partagée. 
D'après mon expérience de la vie australienne,^ je ne crois 
pas que ces estimations soient fort exagérées. 

Pour compléter le tableau de la situation matérielle de 
l'ouvrier australasien, il faut dire que les articles de luxe, 
surtout quand ils sont importés, atteignent des prix très 
élevés; de même, tous les objets qui exigent un travail 
qualifié, par exemple, les vêtements faits sur mesure, les 
beaujL meubles ; de même, encore, les services des domes- 
tiques. C'est pour le superftu que l'augmentation du prix 
de la vie est tout à fait sensible. Le cas est d'ailleurs exac- 
tement le même aux Etats-Unis. L'hôtel flrst class^ le 

(]) The Swen Colonies of Australasia, 1897-98, p. 33^ à 360. 
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magasin de noiiveautës, le chapelier h la mode sont plus 
chers qu'en Finance : c'est ce qui fait dire aux observateur^ 
superficiels que la vie est plus coûteuse ; affirmation pré- 
cisément contraire à la vérité si Ton parle des objets de 
première nécessité, notamment de la nourriture. 

Il faut prendre garde aussi, dans les colonies comme en 
Angleterre, que les impôts indirects ne sont pas sur les 
mêmes objets qu'en France. Ainsi la bière, fortement 
taxée comme article de luxe est chère, mais le sucre con- 
sidéré comme objet de première nécessité est indemne de 
droits et coûte trois fois moins qu'en France. 

Au reste, l'ouvrier australasien, comme l'anglais ou l'amé- 
ricain, est dépensier; il ne regarde pas au prix d'un objet 
ou d'un plaisir qui lui fait envie, il ne marchande aucune 
satisfaction à sa famille; aussi la différence entre le prix 
de la vie et le salaire passe-t-elle souvent en dépenses 
d'agrément ou de luxe. Voilà pourquoi on a constaté tout 
à l'heure que la dépense moyenne, par tète d'habitant, 
était plus forte en Australasie qu'ailleurs. 

Cette inclination à la dépense a bien ses avantages. 
L'anglais, l'américain, l'australasien regardent moins que 
le français à payer une cotisation, a s'abonnera un pério- 
dique, à prendre un ou plusieurs journaux. L'organisation 
ouvrière dans les pays de langue anglaise a été certaine- 
ment facilitée par le ,fait que les ouvriers n'épargnent 
guère. En tous pays, d'ailleurs, elle ne peut se déve- 
lopper tant que les travailleurs manuels sont obligés 
é, l'économie la plus stricte par la faiblesse de leur salaire. 
Partout les ouvriers qualifiés sont mieux organisés que 
les manœuvres ; et c'est là encore un argument que les 
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défenseurs de la cause ouvrière font valoir en faveur des 
hauts salaires. 

Diminution du nombre des naissances. 

D'après certains critiques, la protection des lois aurait 
rendu l'ouvrier imprévoyant; depuis qu'il peut compter 
sur l'état, il se dispenserait de songer à l'avenir et l'inter- 
vention de rétat le réduirait au rôle de bébé {making a 
haby of him^ fathering him) ; ce sont là des griefs qu'on 
trouve dans tous les milieux conservateurs australasiens, 
ou plutôt, ce sont les formules traditionnelles.de l'ancien 
« laissez-faire » qu'on répète par habitude. Aucun fait ne 
donne lieu de les croire justifiées ; bien au contraire, le 
montant des dépôts dans les caisses d'épargne, les verse- 
ments aux sociétés de secours mutuels s'élèvent chaque 
année d'une manière continue. 

En réalité, les pensions de retraite et les institutions 
d'état ont délivré le salarié de certains soucis matériels 
qui l'absorbaient et lui ont permis d'appliquer sa pré- 
voyance à tl'autres objets, à son éducation par exemple. 
La question est de savoir si ce déplacement de la prévoyance 
n'est pas un avantage pour la nation. 

Il est un point où les australasiens ne pèchent point par 
insouciance; le nombre des naissances depuis vingt ans, 
baisse chaque année et partout d'une manière continue. 
Voici le tableau de la proportion des naissances par 
1000 habitants en 1890 et 1899 ». 

Le chiffre le plus bas 25,12 se rapproche des der- 

(1) The New Zealand Officiai Year Book, 1900, p. H5. 
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nierschifli'es donnés pour la France, 21,4 à 23 naissances 
sur 4000 habitants. 



COLONIE» 


1990 


1899 


Oiieensland . ■ .... 


37,15 
35,36 
33,60 
33,25 
34,a5 
33,49 
29,44 


27,31 
27,10 
26,71 
25,51 
30,50 
25,90 
25,12 


NoHvelle-Galles 


Victoria 


Sud-Australie 


Ouest-Âusiralie 


Tasmanîe 


IKou^elle-Zélcatde 





Le mouvement descendant d'Australasie rappelle celui 
qui se manifeste dans les plus anciens des États-Unis 
où la proportion est tombée au-dessous de 30 p. iOOO. 
En Australasie la chute est plus rapide, elle a été régu- 
lière et constante pendant toute la période de 1890 
à 4899. 

Pour la Nouvelle-Zélande oii le chiffre est le plus bas, 
la diminution du nombre des naissances est d'autant plus 
significative que le nombre des mariages augmente ; l'âge 
auquel les femmes se marient s'élève, il est vrai, de plus 
en plus, chose bien naturelle dans un pays où les femmes 
peuvent s'assurer par leurs propres moyens une vie indé- 
pendante. La Nouvelle-Zélande n'a aujourd'hui qu'une 
mère de famille par quatre femmes mariées; en 4878, 
«Ile en avait une sur trois. 

Aux antipodes, la diminution des naissances est loin 
d'être considérée comme une calamité, car beaucoup de 
personnes, en effet, sont, ainsi qu'en Angleterre, attachées 
aux théories de Malthus, et considèrent la limitation du 
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•nombre dôs enfants comme un acte louable de prévoyance 
sociale. Il n'est pas rare d'entendre des dames s'exprimer 
sur ce sujet sans ambages et sans s'attirer la moindre 
mauvaise plaisanterie. La Nouvelle-Zél(\pde et l'Australie, 
ainsi que les plus anciens des États Unis^ sont vraisembla- 
blement destinés à a,voir de moins en moins d'enfants^ et 
leur cas semble devoir être celui des pays où le bien-être 
se répand dans toutes les classes. 

La conscience ouvrière. 

Le bien-être est plus général en Australasie qu'en Angle- 
terre, mais ce serait une exagération de Tattribuer unique- 
ment à l'action des lois ouvrières. Ces lois, en effet, n'ont 
pu jusqu'ici supprimer ni le chômage, ni la misère, ni la 
prostitution dans les grandes villes où les conditions sont 
les mêmes qu'en Europe; les régions où ces calamités 
sont moindres que chez nous se trouvent dans les districts 
agricoles, où les habitants vivent en petit nombre, où il 
est par conséquent facile de se procurer de l'ouvrage ou ée 
la terre. Mais le maintien et le développement de ces con- 
ditions favorables sont précisément le but de toutes les 
lois récentes sur la propriété foncière et sur le contrat de 
travail. Dans les colonies les plus avancées, sinon dan« 
toutes, on semble se proposer d'assurer à chaque habitant 
le droit au travail et le droit à la terre, dût-on pour cela 
limiter le nombre des émigrants. 

Le développement du bien-être est-il accompagné d'un 
progrès moral et intellectuel ? Oui, sans aucun doute, et 
si la marche en avant, pour la classe ouvrière, consiste à 
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se mettre exactement au niveau de la bourgeoisie, le tra- * 
vailleur manuel d'Australasie s'est élevé' aussi haut que 
possible; il s'est, en effet, placé dans la catégorie des 
personnes convenables, du respectable people, et s'est 
assuré le prestige de la tenue, si utile partout, mais plus 
puissant dans les pays anglais que dans le reste dé l'uni- 
vers. 

L'ouvrier australasien est devenu un gentleman, un 
monsieur. Il s'habille après son travail, il se loge, il se 
conduit comme une personne de la bonne société ; s'il doit 
aller à une réunion, il y viendra propre, rasé de frais, sur- 
veillera son attitude, ne parlera qu'à son tour et respec- 
tera l'autorité du président ; s'il est membre du parlement, 
délégué à un congrès, il tiendra son rang pendant le 
voyage, prenant une place au wagon-lit, logeant à l'hôtel 
le plus convenable, et ses mandants approuveront tous les 
frais qu'occasionnent à leur représentant le souci de soi- 
même et de sa dignité. De plus en plus on voit s'atténuer 
la différence extérieure entre l'ouvrier et le bourgeois, 
sauf pendant les heures de travail. 

Avec les manières, l'ouvrier adopte les opinions de la 
moyenne anglaise sur tous les points, sauf sur les Factory 
Acts et le suffrage universel. Il ne voudrait pas d'un par- 
lement censitaire, comme celui de Grande-Bretagne, mais 
il manifeste l'attachement le moins équivoque à la monar- 
chie, et la révérence la plus profonde pour le souverain 
et la famille royale. Dans les banquets de trade unions, on 
porte la santé de la Reine ou du Roi avant toutes les autres ; 
à ce propos un socialiste anglais s'était fait honnir, peu de 
temps avant mon passage, pour avoir déclaré qu'il res- 
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pectait la Reine comme femme, mais qu'il ne pouvait dé- 
couvrir en quoi les ouvriers lui étaient obligés. 

La religion et ses formes sont l'objet d'une vénération 
encore plus grande s'il est possible. Beaucoup des parti- 
sans de la Labour Policy font la prière avant chaque 
repas, vont à l'église le dimanche et observent rigoureu- 
sement le repos dominical ; ils ne souffriraient pas qu'on 
mît en question les principes du christianisme ; ils se 
croient obligés dans leurs conversations à une réserve pu- 
ritaine qui évite certains sujets et remplace certains mots 
par des périphrases. 

La morale religieuse est, avec la fiction, ce que le public 
cherche de préférence dans les ouvrages, exclusivement 
anglais, qui circulent en Australasie. Tout le monde sait 
lire, et les bibliothèques sont très répandues. On aime 
aussi à parcourir les journaux, plus nombreux qu'en 
Europe, aussi compacts que dans la métropole et tous uni- 
formément pourvus de nouvelles étrangères et diploma- 
tiques par une ou deux agences de Londres. La partie 
locale est abondante, positive, pleine de renseignements 
pratiques sur l'agriculture, la colonisation, le commerce. 
On y trouve toujours une colonne mondaine et un chapitre 
de sport. La littérature et la lecture en général, ne for- 
ment point Tunique passe-temps. 

Les autres distractions sont celles de la bourgeoisie an- 
glaise qui les a prises elle-même de l'aristocratie. Grickett, 
foot hall, sports de tout genre en ont les frais. 11 faut avoir 
vu un grand match de crickett dans une capitale pour se 
douter de l'enthousiasme qu'excite ce jeu devenu le jeu 
national. Chaque année une équipe australienne va lut- 
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ter contre les équipes des comtés d'Angleterre ; tous les 
soirs les résultats sont câblés et l'on voit des foules énormes 
attendre qu'on les affiche à la porte des journaux. J'étais à 
Melbourne et Sydney à l'époque du match et la fouie s'en 
occupait à peu près autant que d« la Fédération dont le 
sort se décidait au même moment. 

Les courses sont fréquentes et recherchées ; à deux re- 
prises je me suis trouvé dans de petites villes néo-zélan- 
daises au moment des courses; j'ai rarement vu presse 
pareille : on ne pouvait trouver un lit, les trains étaient 
bondés et pourtant on avait augmenté leur nombre. Dans 
ces foules il y a beaucoup d'ouvriei'^. Les vacances du 
samedi ou du mercredi leur permettent de voyager, les 
hauts salaires leur donnent de l'argent de poche fet ils 
parient volontiers. 

Par contre certaines distractions qui nous paraissent 
plus amusantes que les courses et les sports ne manquent 
pas de choquer quelques personnes. Ainsi dans un Trades 
Hall néo-zélandais, j'ai froissé les sentiments de quelques 
syndiqués, en disant que les conseils municipaux socia- 
listes de deux cités françaises envoyaient gratuitement des 
travailleurs manuels au théâtre. 

Beaucoup d'ouvriers australasiens sont partisans de la 
tempérance à la manière anglaise, c'est-à-dire qu'ils vou- 
draient interdire la vente et la fabrication de toutes les 
boissons fermentées. Ceci est vrai surtout de la Nouvelle- 
2^1ande, qui ne produit pas de vin. Dans les colonies viti- 
coles la prohibition est moins en faveur. 

Les australasiens sont pour la plupart d'enthousiastes 
partisans de la Greater Britain, de l'expansion coloniale. 
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des conquêtes même. Je citerai à ce propos un détail 
caractéristique. Dans la grande ville ouvrière de Melbourne 
se dressent devant le Parlement deux statues, l'une k la 
gloire de Gordon, l'autre en souvenir de la journée de huit 
heures. La première, m'a-t-on dit, est surtout dirigée contre 
Gladstone, le ministre pacifique, qui hésita trop longtemps 
à secourir Khartoum. Gladstone dont le programme 
« Peace, Retrenchment, Reform ! » semble fait pour ces 
colonies démocratiques et sans armée, n'est point popu- 
laire aux antipodes. Par contre Timpérialisme y est assez 
en faveur. Il est vrai que plusieurs groupes ouvriers ont 
protesté récemment contre l'expansion coloniale ou plutôt 
contre un de ses résultats ; ils se plaignaient en effet que 
les financiers partisans des conquêtes fussent en même 
temps les plus grands exploiteurs du Black Labour (tra- 
vail des noirs) et ils les considéraient comme les ennemis 
de l'ouvrier européen. Même sous cette forme, les protes- 
tations ont passé difficilement et n'ont point été unanimes. 
On ne trouvait point, lors de mon passage, parmi les ou- 
vriers australasiens, des sentiments pacifiques aussi géné- 
ralement répandus et progressant aussi vite que parmi 
ceux d'Europe. 

L'idée de la solidarité ouvrière internationale ne sem- 
blait pas non plus aussi forte que dans l'Europe occiden- 
tale; les australasiens sont trop loin des autres nations, 
ils tiennent de trop près au monde anglais par où leur 
viennent exclusivement les livres, les dépêches, les infor- 
mations de tout genre. Voilà pourquoi ils se sont mis 
tout naturellement à réaliser l'idéal de vertu que s'est 
formé l'opinion moyenne anglaise. Ils n'avaient pas 
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d'autres mpdèles sous les yeux. Ceux-là même qui avaient 
fui l'Angleterre pour trouver une vie plus libre dans les 
mines d'or ou dans le bu&h (la brousse) ne se révoltaient 
point contre la société où ils n'avaient pu vivre, mais la 
rétablissaient à peu près sous la mêine forme dans leur 
nouvelle patrie. 

C'est donc la société anglaise qu'on retrouve aux anti- 
podes, mais avec deux nouveautés très importantes : les 
institutions démocratiques et les lois ouvrières qui sont 
en germe dans la métropole, mais n'ont leur plein dévelop- 
pement qu'en Australasie *. Les premières donnent des ha- 
bitudes d'indépendance et l'instinct de l'égalité, les autres 
procurent les loisirs et les ressources, conditions indis- 
pensables à l'évolution intellectuelle et morale. Mais, dans 
l'univers entier, l'esprit et les mœurs progressent moins 
vite que le bien-être. 

(1) Sir Henry Wrixon, Socialism^ heing notes on a polHical tour, 
London, 1896, donne l'opinion d'un membre de la Haute Glianibre 
de Melbourne (libéral) sur le socialisme anglais et américain. 
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Accidents du travail, 133, 235- 
236*. 

Adélaïde, 2. 8. 19, 33, 61. 69, 82, 
84 ; voii* Sud-Aitstralie . 

Alcoolisme, tempérance, prohi- 
bition, 12*. 207, 212, 227', 263, 
270. 

Amérique (comparaisons et rap- 
ports avec les Etats-Unis d'), 
38, 44. 48 (note), 61 (note), 66, 
77, 87, 147, 167, 177, 179, 188, 
225, 250, 258. 259, 262-265. 

Angleterre (comparaisons et rap- 
ports avec 1'), 4-8, 10, 12, 19, 
66, 68, 74-76, 80, 99, 102, 109. 
113, 135, 167, 213, 225, 232, 256, 
258, 260, 262-264, 267-272. 

Apprentis, apprentissage, 75, 
115-123,137*, 175*. 

Arbitrage, conciliation, 147- 
180. 

Armée de réserve des travail- 
leurs, 65, 128 ; voir Chômage. 

Armée du Salut. 210, 225. 

Assistance publique, 224, 242-245 ; 
voir Retraites. 

Assurances par TEtat, 234- 
236. 

Auckland, 19, 106, 166; voir 
Nouoelle-Zélande . 



Australasie, voir surtout 1-20% 
80, 224-230 *, 251-272* ; voir aux 
différentes colonies. Bibliogra- 
phie, notes des pages 1, 3-4, 12, 
15-16, 24, 79, 80 ; voir aux diffé- 
rentes colonies. 

Australie méridionale, voir Sud- 
Australie. 

Australie occidentale, voir Ouest- 
Australie. 

Avances des Etats aux cultiva- 
teurs ; voir Crédit agricole. 

B 

Bail perpétuel, 40-41 *, 52, 196. 

Ballanco (John), 104, 169; voir 
So uvelle-Zélande. 

Batchclor, 81 (note), 85 ; voir Sud- 
Auslralie^ Trade Unions. 

Bâtiment (ouvriers du), 65 *, 110- 
112, 174. 

Beurre (production du) ; voir Ele- 
vage. 

Blanchisseries ; 114, 119, 127. 

Blé (production du) ; voir Cul- 
ture. 

Blocks (Homestead) , 54, 202, 
213-220*. 

Boom ; voir Cnses. 

Boulangers, 140, 176. 

18 
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Bourse du Travail ou T racles- 
Hall; voir Trade Unions. 

Brisbane, 19, 61. 95, 187, 258; 
voir Queenslajid. 

Budget; voir Dettes publiques^ 
Impôts. 

Bush (forôt, brousse primitives), 
2, 44, 197, 204-206, 216, 217. 



Canterbury (province de); voir 
Chris tchurch , Nouvelle - Zé - 
lande. 

Champion (II. -H.). 72. 

CliaufTeurs ; voir Marins. 

Chaussures (ouvriers on) , 66 , 
143, 147, 170, 174. 

Chemins de fer des Etats, 165, 
186. 189,227,247-248». 

Cheviot Estate (Nouvelle-Zé- 
lande), 35. 

Chinois (immigrants et ou- 
vriers). 20, 77-78% 114, 127. 136', 
140*, 145, 239; voir Blanchis- 
series, Ebénistes, 

Chômage, 129, 142-146*, 174, 181- 
213*. 

Ghristchurch. 19. 35, 38, 50, 53, 
79, 106, 170-175, 220-223, 258 ; 
voir Nouvelle-Zélande. 

Climat, 2, 4, 497, 235. 

Coghlan (T.-A.), 15 (note), 263. 

Colonies ouvrières, 194-213; 
voir Fermes ouvrières, Village 
Communities. 

Système coopératif ou Com- 
mandite, 188-194. 

Commerce ; voir Douanes, Cou- 
gélattoti, Elevage, Mines, etc. 

Commonwealth ; voir Fédération. 

Conciliation ; voir Arbitrage. 

Confection et couturé (ouvriers 
et ouvrières de la), 66, 135- 
137*. 141-144*, 174. 

Congélation des produits pour 
l'exportation, 16, 230-233'. 

Contrat collectif (entre syndi- 
cats ouvriers et patrons), 68, 
110*, 151, 156. 159-162, 174. 



179*; voir Patrons {Point de 

vue des) , Politique ouvrière, 

Trade Unions, 
Coopératif (Système); voir Coin- 

mandite. 
Coopérative Communities; voir 

Colonies ouvnères. 
Couture (ouvriers et ouvrières 

de la) ; voir Confection. 
Crédit agricole par l'Etat, 55- 

58*, 195, 196, 200, 202, 214, 

219, 220, 229. 
Crises économiques, 65, 73, 181, 

253. 
Culture (développement de la), 

16. 21, 28, 44-45*, 58, 60. 197, 

199,206,211-212,214,216,217; 

voir Farmer, Propriété, Sucre, 

Vin. 

D 

Dadelszen (E.-J. von), 15 (note). 

Défrichement, voir Bush, Cul- 
ture, Farmer. 

Démocratie, 9-15*. 18, 124. 229*. 
272. 

Dettes publiques, 31. 73, 228*. 

Dibbs (sir George). 93. 

Domestiques, 76, 119, 123-12i*. 
236, 263. 

Domicile (travail à); voir Travail, 

Douanes, Libre-Echange, Protec- 
tion, 17, 32, 34, 76*, 87*, 92*, 
177. 

Droit au travail; voir Placement 
par l'Etal. 

Dunedin, 19, 38, 106, 174, 184. 
223, 258 ; voir Nouvelle-Zélande. 



E 

Ebénistes, 114. 127, 136*, 144- 

145*. 
Elevage du bétail ; pour le lait. 

16, 27, 4i, 45, 202, 206, 233-234*. 

260 ; pour la boucherie, 27, 45, 

231, 262. 
Elevage du mouton, 6-7 ^ 26- 

30*, 62, 92, 97 : voir Farmer, 
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. Squatters , Station , Tondeurs. 

Emigration, Immigration, 18*, 
77*, 102*, 186, 254; voir Chi- 
7iois, Polynésiens. 

Emphytéose ; voir Bail perpétuel. 

Enfants (travail des) ; voir Tra- 
vail. 

Exportation ; voir Douanes, Con- 
gélation, Elevage^ Mines. 

Expropriation des grands pro- 
priétaires fonciers, 35-40*, 215- 
220. 



Farm Settlements , 51-53 ; voir 

Propriété (petite). 
Farmers (cultivateurs), 6, 23, 

43-58*, 60, 195, 201, 209, 214, 

217, 219. 
Femmes (Droits et situation des), 

11-12 (et note), 46, 114-125% 

136*, 141-144', 249-250*, 266. 
Fédération politique dos colonies 

{Commonwealth)y 13-15*, 69, 91, 

94, 270. 
Fenton (J.-J.), 15 (note). 
Fermes ouvrières, 204-213. 
Fliirscheiiu (Michel), 33, 41. 
Fonctionnaires, 125-129. 150, 

154, 157, 166, 182-188, 224-242, 

246-250*. 
Fonds des salaires (théorie du), 

voir Salaires. 

G 

George (théories de Henry), 31- 
35*, 41, 83, 97, 196, 245. 

Grèves, 63. 69, 98, 152, 153. 159- 
101% 163, 164 (note). 

Grève maritime de 1890, 63, 
69-72*, 149. 

Griffith (sir Samuel), 100. 

II 

Heures de travail; voir Travail. 
Higgs, 99. 

Ilobart, 6. 19 : voir Tasmanle. 
Homes (Workmens;, 220-22 L 



Homestead (Bien familial), 43, 

49 (note). 
Homestead Associations, 201, 203. 
Homestead Blocks, voir Blocks. 



I 



Immigration ; voir Emigration. 

Impôts, 31, 34-35*, 48, 244, 245. 

Indigènes, 2, 3 (note), 237, 239.. 

Industrie, 17*, 67, 146* 147, - • 
177, 25i, 258-260*; voir Con- 
gélation, Elevage, Mines. 

Intérêt de l'argent, 41, 56, 214; 
voir Crédit agricole. 

Inspection du travail, 118- 
119, 121, 123, 125-129*, 136, 
142, 145. 

Instruction, 46, 225-226*, 269. 



Johnson, 15 (note). 
Journaux, 81 (note), 9i (note). 
96, 150, 255, 269*. 

K 

Kingston (Th. Rt. Hon. Charles 
Cameron), 34, 39. 84-86, 162: 
voir Sud- Australie. 



Labour Bureau ; voir Ministère 
du Travail, Placement par 
l'Etat. 

Labour Colonies ; voir Colonies 
ouvrières. 

Labour Department; voir Minii- 
tèi^e du Travail. 

Laine, voir Elevage. 

Lait et produits dérivés; voir 
Elevage. 

Lane (William), 98. 

Lawson (Henry), 62 (note). 

Leongatha, voir Colonies ou- 
vrières, Victoria. 

Lovin, voir Colonies ouvrières, 
SouveUe-Zélande . 
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Libre Ecliange ; voir Douctnes. 
Lock out, 152, 160*, 16a, 165. 
IjOgements ouTxiers, 213-223. 
Logement en général, 26, 36, 46, 
50, 190, 216, 221. 



M 

^ Machinisme ; voir Industrie. 

Malthusianisme ; voir Naissances. 

March (J.-E.), 50 (note). 

Marins et travailleurs similaires, 
61% 76, 93, 133', 171*, 238. 

Melbourne, 2. 9, 14. 17, 19, 33, 
61, 65, 70, 87-90*, 108. Hl- 
112*, 129, 134-146% 182, 205, 
251, 258, 262, 270 ; voir Victo- 
ria. 

Militarisme, 112, 225, 228, 270- 
271. 

Mines et mineurs, — en géné- 
ral : 17, 21, 46, 105, 108, 186, 
242. — d'argent : 17, 81, 92, 
153, — (le houille : 17, 76, 87, 
92, 153, 205, — d'or : 2, 9-10', 
17*, 62, 64*, 81, 87,95,108, 112, 
171. 214. 

Ministères du travaU, 125*, 155, 
163 (note), 177 (note), 182-183*, 
185*, 211, 212 (note) ; voir Ar- 
hitrage^ Fennes ouvrières^ Ins- 
pection du travail, Placement 
par VEtat. 

Moutons, voir Élevage, 



Naissances (nombre des), 18, 
219, 265-266*. 

Nationalisation du sol, 40; voir 
Bail perpétuel. 

Nelson (Wallace), 96. 

Nouvelle-Galles du Sud, 4-7*, 
14, 17, 19*, 27, 29, 43, 45*, 67*, 
76. 91-94*, 110, 117, 119, 122, 
123, 125, 127, 128. 149-15^*, 
184-186*, 201, 211-212*, 228*, 
242-244*, 247-249*, 266*. Biblio- 
graphie, notes des pages : 15, 



70, 91. 125, 140, 150, 154, 186. 
244, 249. 
Nouvelle-Zélande. 3, 8, 11, 15, 
16-19*. 24, 28*, 31*, 35-89*, 40- 
42*, 45*, 48-57*, 62, 63, 67*. 79, 
103-107*. 108, 110, 116-127*, 
133, 163-180*. 183*, 188-194*, 
220-223*. 228-229*. 234-242*. 
250, 261*. 266*. Bibliographie, 
notes des pages : 1, 4, 12, 15, 
37, 50, 106. 109. 125. 163, 177, 
184, 189, 221. 222, 229, 235, 
236, 241. 





Organisation ouvrière, voir 
Arbitrage f Contrat collectif, Po- 
litique ouvrière, Trade Unions, 

Ouest-Australie, 3 (note), 13, 19* 
67*, 81, 266*. 

Ouvriers; voir Apprentis. Bâ- 
timent, (ouvriers du). Blan- 
chisseries, Blocks, Boulangers, 
Ctiaussures, Chemins de fer, 
Chinois, Chômage, Colonies ou- 
vrières, Commandite, Confec- 
tion et couture, Dômes tiques ^ 
Ébe'n istes, Émigra tion, Femmes, 
Fennes ouvrières, Grèves, Ho- 
mes, Logements ouvriers. Ma- 
rins, Mines, Polynésiens, Ports 
(ouvriers des). Tondeurs de 
moutons. 



Patrons (Point de vue des). 69- 
72*. 131, 136, 142, 146, 151-153*, 
159-162*. 176-177*, 255. 259. 

Perth, 19 ; voir Ouest- Australie. 

Picketing, 76. 

Placement par l'État, 182-188*. 
257. 
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